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MÉMOIRE 


A CONSUL  TER , 

POUR  Jean  Lioncy,  Créan- 
cier & Syndic  de  la  Mafle  de 
i ' la  raifon  de  Commerce , éta-' 
t)lie  à Marfeilje  fous  le  nom  de 
Lioncy  freres , ôc  Gouffre. 


CONTRE  le  Corps  & So^ 
‘ ciété  des  PP.  Jèjuites, 


^ f L Vagit  de  fçavoir-fi  les 
<i  I ' f>  Créanciers  des  fieurs 
ÿ*  Lioncy  freres , & Gouf- 

^p  î'v''v'»4^  fre  , font  bien  fondés 
dans  la  demande  qu’ils 
ont  formée  contre  la  Société  des 
Jéfuites , à ce  qu’elle  Toit  condamnée 
à acquiter  pour  - 1 502266  livres 
SL  fols  2 deniers.de  Lettres  de  change 
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qu'l  ont  été  tirées  fur  les  heurs  Liont 
cy  freres , & Gouffre  t par  le  P,  de  la 
Valette,  Supérieur  des  Miflîons  des 
Ifles  du  Vent , ou  par  fon  ordre  , & 
que  les  Heurs  Lioncy  frères , & Gouf- 
fre , ont  acceptées  fans  en  avoir  reçu 
les  fonds. 

^ Pour  mettre  le  Confeil  en  état  de 
fe  décider  fur  cette  queftion,  il  eft 
néceflfaire  de  rendre  compte  des  faits, 
qui  concernent, & le  commerce  que  le 
P.  de  la  Valette  , a frit  & frit  encore 
à la  Martinique , & la  correfppndance 

Îu  il  y a eu  entre  lui  & les  lieurs 
iioncy  freres , & Gouffre. 

Le  P.  de  la  Valette  a envoyé 
en  1 743  , par  fes  Supérieurs  à la  Mar- 
tinique , en  qualité  de  Curé  d*une 
petite  ParoilTe , fituée  à une  lieue  de 
fa  Ville  de  Saint-Pierre , nommée  le 
Catbet, 

11  ne  tarda  pas  à fe  faire  connoître.’ 
En  1747  ou  1748.  U fut  nommé 
Supérieur  ou  Reéfeur  de  la  Maifon 
de  la  Martinique. 

Les  Jacobins  y ont  depuis  long- 
tems  un  établiffement  affez  confidé- 
Table , on  les  appelle  les  Peres  Blancs» 
Le  Pere  de  la  Valette  conçut  le 
deflein  de  les  furpaffer  bien-t6t  en 
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richeflfes  & en  crédit  j il  propofa  à 
Tes  Supérieurs  un  plan  d’adminidra- 
âon,  qui  fut  agréé.  Pour  le  mettre 
cnétat4e  l’exécuter  avec  plus  de  faci- 
lité, ils  le  nommèrent  Procureur  Gé-  - 
oéral  des  Misions  aux  Ifles  du  Vent. 

Muni  des  pouvoirs  de  la  Société  il 
içuc  bientôt  en  faire  ufage.  Il  avoit  été 
concédé  à la  Miifion  des  Jéfuites  un 
très-grand  tcrrein.fuué  fur  le  bord  de 
la  Riviere  de  la  Martiniuue.  Le  P.  la 
Valette  y jetta  les  fonaemcns  d'un 
grand  Edince , & de  Magafins  im- 
œenlès , qu'il  a achevé  de  conftruire, 
par  iuccedîon  de  tems  , & dans  lef- 
quels  il  exploite  une  Habitation  qui 
produit  aujourd’hui  à la  Société  un  re- 
venu de  plus  de  280000  liv.  par  an. 

Pour  fournir  k cette  dépenfe , voici 
ce  qu’il  imagina , & c’écoit  fans  doute 
le  plan  qu’il  avoit  propofé  au  Régime . 
de  ia^ Société,  & qui  avoit  été  ap- 
prouvé. 

On  fçait  que  l’argent  de  France 
a cours  à la  Martinique  fur  le  pied 
d’une  moitié  de  plus  qu’en  France , 
ainü  notre  écu  ae  6 livres  y vaut 
5>  livres  ; ceux  qui  ont  des  fonds  à 
foire  palTer  en  France  fe  gardent  bien 
de  les  envoyer  en  monnoye,  qui  à 

Au 


fon  arriarée  feroit  diminuée  d’un  tiers.' 
Iis  les  convertiflent  en  denrées  du  pays, 
qu’ils  envoyent  en  Europe  ; il  eft  vrai 
que  comme  ils  les  achètent  à la  Mar- 
tinique fur  le  pied  du  furtaux  de  1» 
tnonnoy^  , ces  denrées  ne  fe  vendent 
point  en  France  fur  le  même  pied 
qu’elles  ont  été  achetées  ; mais  la 
perte  eft  toujours  infiniment  moins 
grande,  elle 'n’excéde  jamais  20  p.§, 
au  lieu  de  3 J 7 p,  | que  perd  l’ar-» 
genr. 

Le  P,  de  la  Valette  fit  fes  corn- 
binaifons,  & s’annonça  comme  étant* 
dirpofé  à, recevoir  pour  leur  valeur 
numéraire  entière , au  cours  de  l’Amé- 
rique , tous  les  fonds  qu’on  voudroit , 
Çc  de  les  remettre  en  France  fur  le 
piçd  de  la  meme  valeur,  fans  aucune 
perte  ni  diminution  pourvu  que  l’on 
voulût  accepter  de  fes  traites  à très- 
longues  ufançes,  comme  de  »4,  30 
& 36  mois  de  dates. 

Au  premier  afpeél,  cette  négocia-» 
tioh  parojt  une  négociation  de  dupe,' 
Le  P.  de  la  Valette  ne  le  fut  jamais, 
l^orfque  le  P.  de  la  Valette  avoit  reçu 
k la  Martinique  les  fonds  qu’il  devoit 
remettre  en  France , il  les  employpie 
çn  marçhandifes , qu’il  .failpiç  trauft 
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porter  en  Europe,  & on  lui  en  reri»- 
voyoit  le  prix  en  monnoye  d’or  de 
•Portugal  , quelquefois  même  avant 
la  vent  e des  mardiandifes  j or , la  mon- 
noye d’or  du  Portugal , qui  vaut  com- 
munément en  France  41.  livres,  vaut 
à la  Martinique  66  livres > prix  fixe. 
Cela  pofé,  pour  entendre  l’opération 
de  la  négociation , il  faut  feindre  un 
exemple. 

Le  P.  de  la  Valette  recevoit  à la 
Martinique  600Ô  livres , qui  en  F ran- 
ce ne  valoient  que  4000  livres»  Il  les 
employoit  en  fucre  & en  caffé,  qui 
rendus  en  France  ne  lui  produifoient 
pas  les  (5ooo  livres  qu’il  avoir  reçus, 
mais  aufli  qui  ne  perdoient  tout  au 
plus  que  20- p.^  : ainfi  , les  6aoo 
livres  qu’il  avoir  reçus  ne  lui  don- 
noient  en, France  que  4800  livres. 
En  France  on  convertilTok  ces  4S00 
livres  en  pièces  d’or  de  Portugal , fur 
le  pied  de  41  livres  la  pièce,  ôc  on 
les  lui  renvoyoit.  Il  recevoit  donc 
1 17  pièces  d’or  de  Portugal  pour  ces 
4800  livres , & 5 livres  par-delà.  Ar- 
rivées à la  Martinique  ces  pièces  d’or 
reçues  à 41  livres  valoient  66  livres, 
& les  1 17  pièces  lui  donnoient  77.22 
livres.  En  y joignant  les  3 livres  reliés 
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dans  le  caîcul  précédent , le  tout  mon- 
loità  7725”  liv.  Leréfoltat  de  l’opéra* 
tion  étoif  donc  , que  pour  payer  les 
• . 6000  liv.  qu’il  avoir  reçues  originai- 
f ement , & dont  il  étoit  débiteur , il 
avoir  7725  liv.  & que  par  conféquent 
il  gagnoit  1725  livres. 

V II  les  gagnoit  fur  un  premier  en- 
voi, or,  quatre  mois  fuffifent  pour 
la  traite  des  marchandifes  de  la  Mar- 
tinique en  France  , & pour  le  retour 
des  monnoyes  de  Porti^aL  Suppo- 
fons  qu’il  en‘‘employât  m au  lieu  dt 
quatre.  Il  &ifoit  donc  an  moins  deux 
envois  par  an  , far  chacun  defquels  il 
profitoit  de  1725  livres.  Les  lettres 
oe  change  qu’il  avoit  tirées  n’étant 
payables  qu’a  longues  ufances  de  a 
& de  3 ans  , il  faifoic  quatre  ou  lix 
envois  avant  leur  échéance.  Il  gagnoit 
donc  quatre  fois  ou  fix  fois  1725 
livres  lur  les  ^ooo  livres  qu’il  dé- 
voie (aire  remettre  en  France  j c’eft  à- 
dire,  qu’il  gagnoit  fur  les  6000  livres 
pour  les  lettres  I deux  ans  d’ufance  , 
6ÿOo  liv.  & pour  celles  à trois  ans 
103  Ç O liv,  ce  qui  cft  à l’égard  des 
premières  1 id p.  | & à Fégard  des 
fécondés  1 60  p. 

Ce  calcul  fait  lur  6000  livres , il 
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fi’y  & qu’j  le  faire  fur  plufieurs  mif- 
lions;car  il  y a pour  pluîieurs  millions 
de  lettres  de  change  tirdes  par  le  P. 
de  la  Valette  , ou  pour  fon  compte  ; 
&il  en  réfultera  que  chaque  million 
produifoit  en  trois  ans  au  P.  de  la 
Valette  16000  francs  de  pur  béné» 
fice  ; & ce  qu’il  y a de  plus  mer* 
veilleux  dans  l’opération  , c’eft  qu’il 
faifoic  ce  bénéfice  énorme  avec  les 
fonds  d autrui  ; il  n’y  mettoic  pas  un 
écu  du  ûen. 

On  penfe  bien  que  le  P.  de  la  Va- 
lette n*a  pas  commencé  Ton  opération 
par  des  millions.  Comme  on  n’imagi- 
, noit  pas  quel  bénéfice  il  pouvoir  faire 
fur  une  négociation  pareille , peu  de 
gens  furent  tentés  d’abord  d’accepter 
des  offres  qui  paroiffoient  trop  avan- 
tageux pour  êcrè  folides^  D’ailleurs 
la  garantie  d’un  flmple  Supérieur  de 
Millions  ne  fembloit  pas  trop  fùre. 
Le  P.  de  la  Valette  produifit  fes 
pouvoirs,  & le  mandat  qui  lui  avoit 
été  donné  par  fes  Supérieurs  en  qua- 
lité de  Procureur-Général  des  lâes 
du  Vent.  La  confiance  s’ouvrit,  mais 
encore  en  tremblant  ; on  rifqua  des 
petites  femmes , elles  furent  remifes 
fidèlement  ; on  en  donna  de  plus 
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grolTes , elles  furent  accjuitées' au{R 
exaâ;ement3  le  crédit  augmenta,  mais 
voici  ce  qui  le 'fit  monter  à fon  comi 
ble.  ' ■ ‘ * 

Le  P.  de  la  Valette  pour  fournir 
à ces  remifes  envoyoit  des  marchan- 
difes  en  Europe  aux  Négocians  fur 
lefquels  il  les  tiroit.  Ces  Négociant 
n’acceptoient  jamais  les  lettres  de  chan»- 
ge  , que  lorfque  • ces  marchandifeS 
étoit  arrivées:  dans  la  fuite  des  temps 
quand  ils  virent  que  le  P.  de  la  Valette 
faifoit  entre  leurs  mains  cinq  ou  fix 
fois  le  fonds  des  lettres  de  change  ', 
avant  même  qu’elles  fuflfent  échues  i 
ils  fe  hafarderent  à en  accepter  avant  . 
que  les  marchandifes  fulfent  arrivées , 
aifurés  de  lexaélitude  du  P.  de  la 
Valette  , & ils  en  acceptèrent  enfin 
pour  des  ^mmes  immenfes.  Ce  fut 
alors  que  fon  crédit  n’eut  plus  de 
bornes  ; fon  commerce  ne  comptoit 
plus  que  par  millions.  On  peut  en 
juger  par  les  feules  traites  acceptées 
parles  fieurs  Lioncy  frétés,  & Gouf- 
fre , & qui  font  l’objet  de  la  contef- 
tation  aâu^le  : elles  paflent  cinq  cens 
mille  écus  indépendamment  d’affaires 
particulières  dont  on  rendra  compte 
dans  la  fuite.  11  y a eu  des  temps., 
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où  les  lettres  acceptées  ainfi  par  les 
fleurs  Lioncy  freres  , & Gouffre  , 
avant  la  réception  des  marchandifes , 
montoient  à plus 'de  trois  millions 
cinq  cens  mille  livres. 

On  conçoit  qu’avec  des  relfources 
aulïi  abondantes  , il  n’eut  aucune 
peine , & à acquérir  le  terrein  donc 
on  vient  de  parler,  & à y élever  les 
bâtimens  & les  magafins  qui  produi- 
fent  aujourd’hui  un  rerenu  aulfi  im- 
menfe  à la  Société. 

Il  ne  s’en  tint  pas-là.  Il  parvint 
à la  rendre  propriétaire  d’un  terrein 
beaucoup  plus  confidérable  encore  » 
dans  rifle  de  la  Dominique  , qui  eft 
à huit  lieues  de  la  Martinique.  Ce 
terrein  appartenoit  au  fieur  Crefol 
l’aîné  , & eft  fitué  jians  le  quartier 
de  la  Grande-  Baye , qui  eft  le  meilleur 
& le  plus  beau  quartier  de  l’ifle  de 
la  Dominique.  Le  fieur  Crefol  l’aîné 
délirant  repalfer  en  France  pour  y 
finir  tranquillement  fes  jours,  le  P.  de 
la  Valette  fçut  l’engager  à lui  céder 
ce  terrein , moyennant  6000  livres 
de  rentes  viagères  qu’il  lui  feroic 
payer  par  la  Maifon  ProfelTe  de 
Paris.  Le  fieur  Crefol  arrivé  à Paris 
crut  qu’on  lui  en  fçauroit  gré  -, 
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que  du  moins  fa  rente  viagère  lui 
feroit  exaftement  acquitée  ; on  l’a- 
mu(à;  il  fallut  folliciter importuner, 
écrire  au  Général , menacer  ^ & ce  ne 
fut  qu’à  la  fin  de  fés  jours  ; & au 
moment  qu’il  fe  difpofoit  à prendre 
les  voies  de  la  Jufiice  , qu’il  fut 
payé. 

Le  P.  de  la  Valette  a depuis  étendu 
ce  terrein  acquis  du  fieur  Crefol , & 
y a joint  celoi  de  fes  voifins  , au 
moyen  de  quoi  tout  le  quartier  de 
la  Grande  Baye  appartient  aftuelle- 
ment  à la  Société  ; il  a au  moins  trois 
lieues  de  long  fur  une  lieue  de  large. 

Four  cultiver  une  habitation  aufii 
confidérable,  le  P.  de  la  Vallette  avoir 
befoin  de  Nègres.  II  y a dans  l’achat 
des  Nègres  , u^e  forte  de  contre- 
bande , à la  faveur  de  laquelle  on 
peut  les  avoir  à un  très-bas  prix.  Le 
P.  de  la  Valette  la  fera  en  perfonne  : 
'Clleeft  prohibée  dans  nos  Ifles  fous 
peines  de  galeres  ; rien  ne  l’arrêtera. 
Il  s'embarque  donc  à la  Dominique 
fur  un  efquif  ; il  fe  déguife  en  flibuf- 
tier  & paife  à la  Barbade  , llle  apar« 
tenante  aux  Angiois  , où  il  fait 
füccelfivement  & en  fraude  , l’em- 
plette de  près  de  5 00  Nègres  , qu’il 


^ace  fur  Ton  habitation  de  la  Grande- 
Baye. 

Il  y ëleva  enfuite  un  bâtiment  im- 
menfe  pour  y travailler  le  manioc  &y 
recueillir  le  caffé  & le  cacao , & même 
pour  y fabriquer  des  fucres  , lorfqu’il 
fera  permis  d’y  établir  des  fucreries  ; 
car  la  Dominique  eft  encore  neutre  & 
contentieufe  entre  la  France  & l’An- 
gleterre : au  moyen  de  quoi , on  n’y 
établit  point  de  fucreries.Ce  bâtiment 
lui  coûta  plus  de  iqoooo  écus  indé- 
pendamment des  travaux  gratuits  qu’il 
tiroit  de  ces  ouvriers  Nègres. 

Le  Pere  de  la  Valette  alloit  com- 
mencer à jouir  du  fruit  de  fes  tra* 
vaux  , lorfqu’il  fe  forma  en  France 
un  orage  contre  lui.  Le  petit  voya»- 
ge  à la  Barbade  avoit  percé.  Le 
Pere  de  la  Valette  eft  un  perfonnage 
trop  conftdérable  â la  Martinique  , 
pour  qu’on  ne  foit  pas  inquiet  de  fon 
fort  lorfqu’il  difparoit.  Quelques  per- 
fonnes  l’avoient  même  reconnu  â la 
Barbade  fous  fon  déguifement.  Il  y 
en  eut  des  plaintes  portées  en  Cour. 
D’un  autre  côté  , les  Colons,  â U 
Martinique  , jettoient  les  hauts  cris 
fur  fon  commerce  ; qui , abrorbant 
tout , alloit  devenir  un  véritable  com- 
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merce  exclufiL  Enfin , tout  Targent 
de  la  Colonie  , qui , auparavant  étoif 
^employé  à la  confommation  des  pro- 
dudions  du  pays  , paftok  entre  les 
mains  du  P.  de  la  Valette  , qui  en 
faifoit  la  traite  par  voie  de  lettres  de 
change.  Par-  là  , les  produdions  du 
pays  y demeuroient , ou  ne  pouvoient 
être  achetées  que  par  le  P.  de  la 
Valette , qui , y mettant  le  prix  qu’il 
yugeoit  à propos , pouvoit  commettre 
le  monopole  le  plus  complet  & le 
plus  univerfel. 

Le  fleur  Bompard  , Gouverneur 
Général  des  Ifles  du  Vent , & M.  Har- 
fon  , qui  en  étoit  Intendant,  crurent 
que  l'autorité  devoit  s’interpofer  ^ 
pour  arrêter  le  cours  d’opérations  fi 
dangereufes.  Sur  leur  avis , il  en  fut 
parlé  ici  au  P.  de  Sacy , Procureur 
Général  de  ces  Miflîons.Celui-ci  con? 
vint  qu'il  étoit  déia  inftruit  de  la 
conduite  du  P.  de  la  Valette  , & des 
plaintes  qu’elle  excitoit  ; il  en  fentoic 
toute  l’importance  & la  néceffité  d’y 
apporter  du  remede.  Ilfe  chargea  d’y 
pourvoir  efficacement,  & il  en  parla 
fur  un  ton,  qu’on  crut  ne  pouvoir  pas 
douter  que  le  moyen  qu’il  com- 
ptoir employer  feroit  le  rappel  du  P,  • 
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de  la  Valette.  Ce  fut  la  raifon  pour 
laquelle  il  n’en  reçut  point  l’ordre 
exprès  dans  le  moment.  Deux  ans 
fe  palTerent,  & le  P.  de  la  Valette 
demeura  à la  Martinique.  En  atten- 
dant , les  faits  fe  multiplièrent  & 
s’aggravèrent;  le  P.  de  Sacy  qui  avok 
témoigné  défapprouver  fi  hautement 
le  commerce  vis-à-vis  de  l’autorité 
qui  vouloir  l’empêcher  , étoit  ici  fon 
correfpondant  ; c’étoir  à lui  que  le 
P,  de  k Valette  rendoit  compte  de 
toutes  fes  opérations  & de  fes  envois  : 
le  P.  de  la  V^alette  tiroir  fur  lui  des 
lettres  de  change  qu’il  accepioit  à 
la  prélèntation , qu’il  acquittoit  à l’é-' 
chéance.  On  ignoroit  ce  détail  inté- 
rieur & perfonnél  au  P.  de  Sacy  ; 
mais  on  ne  pouvoir  pas  ignorer  que 
le  P.  de  la  Valette  n’étoit  pas  de 
retour,  quoique  le  P.  de  Sacy  eût 
paru  le  promettre  ; on  ne  pouvoir 
pas  ignorer  la  continuité  de  fa  con- 
duite & des  mécontentemens  qu’elle 
donnoit.  Il  fut  donc  expédié  au 
mois  de  Juillet  1 7 53  des  Ordres  du 
Roi  qui  furent  adrefles  au  fieur  Bom- 
pard  , pour  faire  repaffer  le  P.  de  la 
Valette  en  France.  Le  P.  de  Sacy" 
le  fçut  encore  de  la  première  main  j 


& elTuyales  reproches  qu’il  avoit  m<?- 
rités  , fur  l’inexécution  de  la  parole 
qu’il  avoit  donnée  en  17$  i.  Il  fçuc 
aufli  que  pour  épargner  au  P.  de  la 
Valette  le  défagrément  d’un  rappel  • 
oftenfible  , on  avoit  chargé  le  îieur 
Bompard  de  prévenir  le  Supérieur 
de  la  Million , afin  qu’il  pût  envoyer 
le  P.  de  la  Valette  fous  tel  prétexte 
qu’il  jugeroit  à propos.  A cette  nou* 
velle  le  P.  de  Sacy  fait  les  infiances 
les  plus  vives , les  repréfentations  les 
plus  prefTantes  , pour  obtenir  la  ré- 
vocation des  Ordres  ; il  eft  refufé  : 
aulli-tôt  le  P.  delà  Valette  eft  nomnné 
Supérieur  des  Millions  des  Iftes  du 
Vent,  Cette  événement  étonne , & on 
le  témoigne  au  P.  de  Sacy,  Les  Or- 
dres donnés  font  confirmés  de  nou- 
veau & partent  par  différens  Ports. 

Le  P.  de  la  Valette  en  fut  pré- 
venu par  fes  Supérieurs  , qui  lui  or- 
donnèrent de  partir  aulS-tôt  qu’ils 
lui  feroient  notifiés  ; mais  ils  fe  gar- 
dèrent bien  de  lui  enjoindre  d’aban- 
donner le  commerce  & la  négociation 
des  lettres  de  change  : ils  comptoient 
au  contraire  profiter  de  l’occafion  de 
'fon  retour  pour  conférer  avec  lui , & 
concener  les  moyens  de  rendre  ce 
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commerce  plus  florilTant  encore  sll 
étoit  poffible  : loin  donc  d’y  renon- 
cer , le  P,  de  la  Valette  avant  de  par- 
tir fait  de  nouvelles  traites  , augmente 
le  nombre  des  Nègres  dans  l’habita- 
tion, & il  en  remet  l’adminidration 
au  fleur  Coen  , négociant  Juif  , au- 
quel il  adjoint  un  négociant  Fran- 
çois. Il  fait  plus  ; il  écrit  aux  fleurs 
Lioncy  freres  , & Gouffre , d’acheter 
pour  Ion  compte  deux  gros  Vaif- 
féaux , de  les  charger  de  toutes  les 
denrées  & marchandifes  dont  il  a 
befoin  , de  prendre  une  partie  de  leur 
rembourfement  chez  le  P.  de  Sacy, 
& chez  le  P,  Foreftier  , Provincial , 
d’attendre  pour  le  refte  fon  arrivée 
en  France  , & d’adreffer  les  deux 
Vaiffeaux  au  fieur  Coen  , qui  les  leur 
renverroit  chargés  de  fucre  & de 
caffé  ; il  leur  adreffc  en  même  tems 
le  récépiffé  d’une  partie  de  cargaifon 
qu’il  leur  envoyoit , par  leur  propre 
Vaiflfeau  , nommé  le  Èaint  Pierre. 

Ces  difpofitions  étant  faites , le  P, 
de  la  Valette  annonce  à la  Martinique 
qu’il  part  pour  l’Europe , oii  des  aflrai- 
Tesintéreffantcs  l’appellent , & ilaffu- 
re  que  dans  peu  il  fera  de  retour. 

• Les  derniers  ordres  que  le  P.  de 
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la  Valette  avoir  envoyés  aux  fieurs 
Lioncy  frétés , & Gouffre  , arrivèrent 
en  France  avant  lui  ; ceux-ci  les  exé- 
cutèrent fous  les  yeux  du  P.  de  Sacy 
& du  P.  Foreftier  , auxquels  le  P.  de 
la  Valette  les  avoir  renvoyés  pour 
recevoir  les  premiers  fonds  ; & voilà 
comment  ces  Religieux  obéiffoient 
aux  ordres  du  Miniftre , auxquels  le 
P.  de  Sacy  s’étoit  déclaré  fi  refpec- 
tueufement  fournis.  Ltfs  fieurs  de 
Lioncy  frétés  , & Gouffre  , achetè- 
rent un  Vaiffeau  de  30  canons , qui 
fut  nommé  la  Reine- des -Anges , & 
ils  le  chargèrent  de  toutes  fortes  de 
provifions  & de  marchandifcs  > ils  fi- 
rent précéder  fon  départ  par  celui  du 
navire  le  Saint-Pierre , qui  leur  ap- 
partenoit , & qu’ils  chargèrent  en 
plein  pour  le  compte  du  P.  de  la  Va- 
lette. 

Pendant  que  tout  cela  Ce  paffoit, 
& que  les  Supérieurs  du  P.  de  la 
Valette  furveilloient  les  envois  que 
les  fieurs  Lioncy  frétés,  & Gouffre, 
préparoient  à Marfeille  ; ils  notifie- 
• rent  à la  Cour  les  ordres  qu’ils  avoient 
donnés  au  P.  de  la  Valette  pour  fon 
retour , & la  ceffation  de  tout  com- 
merce J ils  exaltèrent  la  prompti- 
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tude  d<3  fqn  obéilTance  :.il  etoit  p*rtl 
au  premier  mot,  cependant  fa  pré- 
fence  étolt  d’une  néceflité  indifpen* 
fable  à la  Martinique.  La  Religion  al- 
loit  y périr  faute  d’un  ouvrier  évan-* 
gélique  auflî  infatigable;  rétablilîe-* 
ment  de  la  Dominique  en  particu-  ' 
lier  n’ayoit  été  fait  que  pour  con- 
quérir des  âmes  à Dieu.  Elle  efl:  peu* 
plée  de  Caraïbes  naturels  du  pays, 

& c’étoit  pour  leur  converfion  que 
le  P.  de  la  Valette  avoir  entrepris  tous 
les  travaux  qu’il  avoir  fait  dans  cette 
Ifle. 

Les  efprits  ainfi  difpofés , le  P.  de  la 
Valette  arriva  en  France  au  cômmen-r 
cernent  de  l’année  1754.  Il  débarqua 
au  Havre  de  Grâce , d’où  il  fe  rendit  à 
Paris.  Il  fut  reçu  à la  Maifon  Pro- 
felTe  comme  l’Ange  Tutelaire  , le 
Reftaurateur  de  la  gloire,  de  la  So- 
ciété aux  Ifles  du  Vent;  il  fe  rendit 
à Verfailles,  environné  de  tçut  l’é- 
clat de  fa  réputation  , & fur-tout  ap- 
puyé de  tout  le  crédit  de  la  Société; 
il  fallut  cependant- une  année  entière 
de  mbuvemens  & de  follicitations  , 
pour  obtenir  qu’il  retourneroit  à la 
Martinique  ; le  P.  de  la  Valette  & 
le  P.  de  Saçy  donnèrent  perfonnel- 
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lement,  & firent  donner  par  les  Su- 
périeurs Majeurs  les  affurances  les 
plus  pofitives , qu'ils  ne  Te  mêleroient 
plus  direéleinent  ni  indireélement 
d’aucune  forte  de  commerce  ; ce  fut 
fous  la  foi  de  ces  promelTes  réitérées, 
qu’il  eut  dans  les  premiers  jours  de 
l’année  17^5  lapermilSon  de  partir: 
en  la  lui  accordant  ^ on  en  donna 
avis  au  Gouverneur  ôc  à l’Intendant 
de  la  Martinique , en  leur  marquant 
toutes  les  conditions , & en  les  char* 
géant  très  - expreffément  de  veiller 
avec  un  foin  particulier  fur  la  con- 
duite de  ce  Religieux  , & d’en  ren- 
dre compte. 

Les  Jéfuites  repréfenterent  alors 
qu’ils  avoient  befoin  défaire  un  em- 
prunt confldérable , pour  acquiter  les 
engagemens  contraélés  par  le  P.  de 
la  Valette  , dans  un  commerce  qui  ne 

Îiourroit  plus  y fournir , puifqu’il  fal- 
oit  y.renoncer.  Un  Arrêt  du  Coii- 
feil  leur  permit  d’emprunter  jufqu’à 
concurrence  de  5ooooo  livres.  Cet 
Arrêt  ne  put  pas  être  revêtu  de  Let- 
tres-Patentes , parce  que  le  fervicc 
êtoit  interrompu  au  Parlement , & 
que  par-là  l’enregiftrement  n’en  étoic 
pas  poffible  ; peu  de  gens  eurent  con- 
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fiance  dans  un  emprunt  qui  ne  pa- 

roiflbit  pas  alTez  autorifté  ; on  ne  put 
râmafler  que  quarante  mille  écus , & 
encore  ne  les  trouva-t-on  que  chez 
les  amis  de  la  Société. 

L’empjunt  qui  avoic  pour  objet 
avoué  de  remplacer  un  commerce 
qu’on  alloit  quitter,  étoit  fait  vérita- 
bleroenc  pour  le  foûtenir.  Les  fieuis 
Lioncy  freres , & Gouffre,  dévoient  en 
toucher  une  partie  pour  fe  remplir  des 
avances  qu’ils  avoient  faites  pour  les 
derniers  envois  qui  leur  avoient  été  de- 
mandés , ils  furent  inquiets , quand  ils 
virent  que  l’emprunt  ne  fournifToic 

f>as  ; ils  envoyèrent  à Paris  uç  de 
eurs  Commis  , qui  fut  reçu  par  les 
RR.  PP.  avec  les  démonflrations  les 
plus  affetSueufes.  On  lui  montra  l’im- 
pofGbiiité  d’effeéfueP  à Paris  l’em- 
prunt projetté  ; mais  en  même-tems 
on  lui  dit  qu’on  efpéroit  trouver  des 
fonds  en  Angleterre , & on  lui  ex- 
pliqua les  moyens  qu’on  employoit 
pour  y réuflîr , ces  moyens  produi- 
firent  en  effet  un  emprunt  de  aooooo 
liv.  Les  Jéfuites  firent  toucher  une 
partie  de  ces  fonds  aux  fieurs  Lioncy 
freres,  & Gouffre , avec  lefquels  ceux- 
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ci  firent  face  alors  aux  cngagemeAs 
'qu’ils  a voient  pris. 

Dafls  ce  même  tems , il  arriva  au 
P.  de  la  Valette  une  avanture  qui 
eût  déconcerté  tout  autre  que  lui.} 
mais  fupérieur  à tous  les  é^^énemens , 
il  trouva  le  fecret  d’en  faire  pour 
lui  un  fujet  de  triomphe & d’aug- 
mentation de  crédit  II  avoir  ti- 
ré de  la  Martinique  pour  300000 
liv.  de  lettres  de  change  fur  les  fieurs 
David,  Gradis  & fils, de  Bordeaux; 
ces  lettres  furent  proteftées  à l’ac- 
ceptation. Le  bruit  s’en  répandit  à 
l’inftant  dans  le  commerce , & fur 
les  .différentes  places  où  le  P.  de  la 
Valette  travailloit;  fon  crédit  tom- 
ba , le  Pere  de  la  Valette  prend  la 
pofle  , arrive  à Bordeaux  , acquite 
les  cent  mille  écus  , & les  acquite 
en  entier  , quoiqu’il  y en  eût  une 
grande  partie  qui  ne  fut  pas  encore 
échue,  & qui  eût  même  des  termes 
affez  longs  à courir.  Le  Public  ne 
fçavoit  pas  que  le  P.  de  la  Valette 
avoit  dans  fon  porte- feuille  pour 
plufieurs  millions  d’effets  qu’il  a mon- 
tré alors  à quelques  perfonnes  , à 
qui  il  avoir  intérêt  de  le  faire 
connoître  : le  commerce  étonné 
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4*une  révolution  fi  fubite  reprie 
U)Ute  fa  confiance  pour  lui,  & fdn 
papier  eut  plus  de  crédit  qu’il  n’en 
avoir  jamais  eu. 

Toutes  Tes  affaires  terminées , le 
P.  de  la  Valette  fut  renvoyé  par  fes 
Supérieurs  à Marfeille , pour  s’em- 
barcjuer  & retourner  à la  Martini- 
que, avec  tous  les  pouvoirs  dont  il 
pouvoir  avoir  befoin , & décocé  de 
plus  de  la  qualité  de  Vifiteur-Géné- 
ral  , & de  Prefet  Apoftolique  des 
Miflions  de  la  Société  aux  Ifies  du 
Vent.  Cette  nouvelle  dignité  étoit 
tout  à la  fois , & une  preuve  de  la 
fatisfadion  que  le  Régime  avoir  de 
£es  fervices  palTés , & une  exhorta*» 
tion  à continuer  avec  le  même  zèle 
& la  même  application  ce  qu’il  avoir 
commencé;  elle  étoit  aufli  defiinéeà 
garantir  ce  que  les  Supérieurs  avoicnt 
débité  à la  Cour  & aux  Minlftres, 
fur  les  grands  talents  du  P,  de  la 
Valette  pour  la  conyerfion  des  Ca- 
raïbes. 

Le  P.  de  la  Valette  fe  rend  donc 
à Marfeille  avec  ce  beau  titre  ; les* 
fieurs  Lioncy  frétés,  & Gouffre  , ef- 
péroient  qu^l  leur  apportoit,  outra 
f e.  grade  important , des  fpnds  capa- 


bicsd'acqaîter  tout,  ou  partie  des  Cfr 
gagemcns  qu’ils  avoient  pris  pour  lui. 
Cependant  le  P.  de  la  Valette  ne  leur 
en  remit  aucuns  , mais  il  les  entretint 
des  eipérances  les  plus  brillantes  qu'il 
fit  luire  à leurs  yeux  ; ce  fut  alors 
qu’il  leur  fit  préfent  d'un  fervice  de 
vailTeile  d’argent  , qui  efl  compris 
dans  l’abandonnement  qu’ils  ont  de- 
puis fait  à leurs  créanciers , & qui  y 
eft  compris  comme  provenant  du  P. 
de  la  Valette.  . 

Non  content  de  les  amufer  de  la 
forte  fur  les  engagemens  déjà  con- 
tractés, il  leur  propofa  une  autre  af- 
faire dans  laquelle  il  fçut  mettre  à 
profit,  & fon  afcendant  fur  eux,  & 
leur  aveugle  crédulité.  Le  P.  Def- 
marets.  Supérieur  des  Miffions  des 
Jéfuites  , au  Cap  François,  Ifle  de 
Saint  Dominique  , & qui  y fait  le 
commerce , comme  le  P,  de  la  Valette 
à la  Martinique  ; mais  avec  beaucoup 
moins  (^intelligence  que  celui-ci,  au 
juj;ement  de  fes  Supérieurs,  ainiî 
qu’on  le  verra  dans  un  moment  ; avoit 
tire  fur  le  P.  de  la  Valette  au  profit 
du  fieur  Kervegan  de  Nantes  des 
lettres  de  change  pour  50000 livres, 
payables  au  mois  de  Juin  ou  Juillet 
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.(uivant,  & le  P.  de  la  Valette  Ici 
•voit  acceptées  : le  tireur  ne  lui  pa- 
roilTant  pas  trop  (ur , U propofa  auK 
lieurs  Lioncy  frères  , & Gouffre , 
d'alTurer  ces  300C0  livres  au  fieur 
de  Kervegan^  leur  promettant  de  leur 
faire  donner  la  correfpondance  en- 
tière du  P.  Defmarets  pour  la  vente 
de  toutes  les  denrées  de  Saint-Do- 
mingue, fous  les  mêmes  conditions 
qu’il  tenoit  avec  eux  pour  la  vente 
de  celles  de  la  Martinique  i & pro- 
teflant  d’ailleurs  que  par  le  premier 
envoi  que  feroit  le  P.  Defmarets, 
& qui  feroit  très -prompt , iis  feroient 
remplis  & au  delà  des  5 oooo  livres 
qu’ils,  avoient  affurés.  Le  Srs  Lioncy, 
freres,  & Gouffre  , acceptèrent  la 

{}ropofîtion.  Audi -tôt  le  Pere  de 
a Valette  écrit  au  fieur  Kervegan 
à Nantes  que  les  fieurs  Lioncy  freres, 
& Gouffre,  ont  bien  voulu  fe  charger 
d’acquirer  les  50000  livres  ; la  lettre 
eff  du  20  Janvier  1 7 1 s • Les  fieurs 
Liorcy  freres,  & Gouffre,  de  leur 
côté  écrivirent  au  P.  de  Sacy,  Sc 
même  au  P.  Defmarets  , qu’ils  fe 
ehargeoient  d’affûter  cette  ibmme, 
au  moyen  de  la  promeffe  que  le  P.  de 
la  Valette  leur  avoit  faite , qu’ils  au- 
roientla  cortefpondance  de  la  Million 
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du  Cap  ; le  P.  de  Sacy  leur  répondit 
le  28  Février  1755  , qu’il  avoir  déjà 
écrit  deux  fois  au  Supérieur  de  Saint- 
Domingue,  de  leur  envoyer  Tes  fucres,  ^ 
Vous  lui  nndt![ , d t il,  un  ajje^  grand 
fervice  pour  quil  y manque  ; enforte 
que  ce  n'étoit  point  un  ordre  qu’il 
avoir  envoyé , c’étoit  une  fimple  in- 
vitation , dont  le  fuccès  étoit  attaché 
à la  reconnoilTance  que  le  P.  Def- 
marets  devoir  avoir  du  fervice  qui  lui 
étoit  rendu.  ' ; 

Le  P.  de  Sacy  avoît  un  intérêt  à 
la  chofe,  qu’dn  n’a  découvert  que 
depuis  : il  s’étoit  rendu  caution  de 
ces  30000  livres  envers  le  fieur  de 
Kervegan  ; le  P.  de  Sacy  l’a  écrit  lui- 
même  au  P.  Defmarets  par  fa  lettre 
du  10  Juillet  17^5.  Le  P.  Defma-<- 
rets  rapporte  les  -termes  de  la  lettre 
du  P.  de  Sacy  dans  une  de  Tes  milfi- 
Ves  aux-ficors  Lioncy  freres  , & 
Gouffre,  du  7 Oélobre  fuivant , dont 
Dn  parlera  dans  un  moment.  En 
forte  que  tout  ce  qu’on  vient  de  voir, 

& ce  qui  refte  à expliquer  fur  cette 
négociation,  n’eft  véritablement  qu’un 
•jeu  concerté  entre  le  P.  de  la  ValcttCj 
ie  P.  de  Sacy  & le  P.  Defmarets, 
pour  faire  payer  aux  fleurs  Lipnejr 
f--  . ..  . ...  freres 
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freres  & Gouffre,  une  dette  de 
loooo  écus  à laquelle  ces  trois  Reli- 
gieux étoient  obligés,  ou  plutôt  à 
laquelle  la  Société  étoit  obligée  par  ' 
leur  entremife. 

Le  fieur  de  Kervegan,  qui  avoir 
reçu  la  lettre  du  P.  de  la  Valette  du 
20  Janvier,  envoyé  le  22  Mars  aux 
fieurs  Lioncy  frères , & Gouffre , 
cinq  lettres  de  change  dé  dooo  iiv. 
cliacune,  revenantes  enfembles  à trente 
mille  livres , en  leur  marquant  qu’rl 
les  leur  envoyé  en  exécution  de  la 
lettre  du  P.  de  la  Valette  du  20 
Janvier , &*  da  ordrls  donnh  en  confé~ 
quence  par  le  P,  de  Sacy  à la  MiJJîon  du 
Cap  de  leur  envoyer fes [acres:  & voilà 
la  preuve  que  c’eft  fous  cette  condi- 
tion que  les  fieurs  Lioncy  freres,  & 
Gouffre  , ont  accepté  la  négociation. 
Il  ajoute , qu’il  les  a tirés  payables 
en  Mai , Juin , Juillet , Août  & Sep- 
tembre, de  façon  i dit-il,  que  [aurai 
encore  de  vos  lettres  quand  vous  rece- 
vrez les  fucres;  car  ces  Peres  ont  dâ 
commencer  à rouler  en  fin  de  Janvier, 
C’étoit  ce  que  le  P.  de  la  Valette  leur 
avoir  marqué  dans  fa  lettre  du  20 
Janvier.  Les  fieurs  Lioncy  freres,  Sc 
Gouffre , féduits  par  toutes  ces  amor-» 

■ B 
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ces , ret^voyerent  les  lettres  le  2 Avril 
au  fleur  de  Kervegan  ; après  les  avoir 
acceptées  ; & en  même-tems , c’eft-à- 
dire,  le  3 Avril,  ils  éefn^irent  au  P.  de 
Sacy  que  le  fieur  de  Kervegan  avoit 
tiré  fur- eux  les  lettres  de  change , qui 
avoient  été  convenues,  &c  qu’ils com* 
ptoient  fur  Tenvoi  des  fucres  du  P» 
Defmarets.  ^ 

Le  P.  de  Sacy  leur  répond  le  8 
Avril , & leur  fait  les  plus  grands 
remercimens  du  fervice  qu’ils  rendent 
à la  Miffion  du  Cap«ran^ois:  il  leur 
marque  qu’U  a écrit  plufieurs  fois  au 
P.  Defmarets  de  leur  envoyer  fes 
denrées;  mais  ^ ajoute  t il, 
hende  fort  qiPdks  ne  Joiem  pas^  en  au(fi 
grande  abondance  qu’il  feroit  àfouhai- 
ter]  Ce  n’étoit  pas  là  ce  que  le  Pere 
de  la  Valette  leur  avoit  dit  l’erfqu’il 
les  avoit  engagés  à aflurer  les  30000 
- liv.  au  fleur  de  Kervegan  en  faveur 
de  la  miffion  du  Cap  ; il  leur  avoir 
dit  au  contraire,  qu’ils  recevroient 
les  fucres  avant  l’échéance  des  let- 
tres. Ce  n’étoit  pas  ce,  que  le  P.  de 
Sacy  lui- même  leur  avoit  écrit  le  a 8 
Février  : il  leur  avoit  promis  les  fu- 
cres du  P.  Defmarcts , il  avoit  déjà 
derii  deux  ce  Supérieur , a ce 
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fojet  ; les  (leurs  Lioncy  freres , Sc 
Gouffre , ui  rendoi^c  dVilleurs  un 
trop  grand  fervice  pour  qu'il  y man- 
quât, C’eft  qu’alors  fes  lettres  de 
change  n’étoient  point  acceptées. 
Ainfl  il  falloir  entretenir  les  (îeurs 
Lioncy  freres,  & Gouffre,  dans  l’ef- 
pérance  d’un  prompt  rembourfement 
& de  l’avantage  ultérieur  d’une  nou- 
velle correfpondance  avec  le  comp- 
toir de  Saint-Domingue.  Mais  le  8 
Avril  les  lettres  étoient  acceptées  ; 
& c’étoit  en  réponfe  à la  nouvelle 
de  l’acceptation , que  le  P.  de  Sacy 
préparoit  les  fieurs  Lioncy  freres,  & 
Gouffre,  à ne  point  compter  fur  les 
fucres  du  P.  Defmarets , ou  à ne 
compter  que  fur  une  (1  petite  quan- 
tité , qu’elle  ne  fufHroit  pas  pour 
acquiter  les  joooo  liv. 

Ils  reçurent  auffi  quelque  tems 
après  une  réponfe  du  P.  Defmarets, 
écrite  au  Cap  le  ap  Mars  1755', 
dans  laquelle,  après  les  plus  grands 
remercimens , les  proteftations  les 
plus  vives  de  reconnoiffance  & d’en-  » 
vie  d’obHger  , il  dit  vaguement  qu’il 
profitera  de  la  première  occafion 
pour  leur  faire  tenir  les  fonds  né- 
ceflaires  en  fucre  d;  en  indigo  pour 
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les  rembourfer  de  leurs  avances.  Or» 
- verra  dans  un  moment,  comment  il, 
.acquitera  cette  promefTe.  Quant  à la 
correfpondanc5  pjomife,  & Tous  l’ap- 
pas  de  laquelle  ils  avoient  bien  voulu 
contraéler  l’engagement  des  30000 
liv.  Il  leur  marque  qu’il  trouve  la 
propolition  très^convenatle  ^ mais  pour 
le  préfent , il  a quelques  dettes  trop 
preflecs  à acquiter  pour  déranger 
fes  correfpondances  aétuelles.  Au 
moyen  de  quoi  il  retire  la  promelfe 
que  le  P.  de  la  Valette  avoit  donnée 
& qui  étoit  la  condition  de  l’enga- 
gement qu’ils  avoient  pris  pour  lui, 
Le  P.  Delmaretsne  doutoit  pas  alors 
que  l’engagement  ne  fût  conlbmmé, 
ou  que  s’il  ne  i’étoit  pas  au  moment 
qu’il  écrivait,  il  ne  le  fût  avant 
que  fa  lettre  arrivât  eji  France;  & 
il  ne  fe  trompoit  pas  dans  la  con- 
jeélure  , comme  on  vient  de  le  voir; 
puifque  les  lettres  de  change  du  fieur 
de  ÏCervegan  ont  été  acceptées  avant 
la  réception  de  fa  milTive  , qu’elles 
.ont  même  été  acquitées  depuis  à leur 
échéance  par  les  ûeurs  Lioney  freres, 
& Gouffre. 

. Elles  étoient  payées , que  les  fieurs 
X^ioncy  freres , & Gouffre,  n’avoient 
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pas  eu  la  moindre  nouvelle  des  fonds 
qui  dcvoisnt  les  en  remplir.  Ils  ccri- 
vircnt  pudeurs  fois  au  P.  Defmarets 
& n’eh  reçurent  aucune  réponfe.  Le 
P.  de  Sacy  étant  plus  près  d’eux  , 
6c  par  là  plus  facile  à importuner , 
ils  le  prefi'erent  plus  vivement.  Î1 
leur  répondit  le  7 Juillet;  mais  uni- 
quement pour  leur  dire  ce  que  le 
P.  Defmarets  lui-même  avoit  mandé 
aux  fleurs  Lioncy  freres,«îk  Gouffre, 
par  fa  lettre  du  29  Mars,  fçavoir  , 
qu’il  promettoit  de  leur  faire  palfer 
les  premiers  fonds  dont  il  pourroit 
difpofer , & qu’il  tâcheroit  de  ne  les 
plus  faire  attendre  trop  long-tems.  La 
lettre  ne  contient  au  furplus  que  des 
proteflations  de  reconnoiflance  & 
d’attachement,  a 11  efl  comblé  ( le  P. 
x>  Defmarets  ) du  fervice  que  vous  lui 
«rendez;  & il  m’ajoute,  tout  péné- 
srtré  de  vos  bontés,  qu’il  fera  l’im- 
« polTible  pour  que  vous  n’ayez  point 
» lu  jet  de  vous  en  repentir;  ce  font 
#)  Tes  propres  termes.  Nous  fommes 
tous  tant  que  nous  fommes  bien 
«difpofés  à vous  prouver  notre  fin- 
« cere  attachement  ; & je  puis  vous 
« dire  en  mon  particulier,  qu'e  ce 
ü'fentiment  J qui  vous  efl  dû  à tous. 


» égards  f eft  gravé  dans  mon  cœur 
» en  caradères  inefFiçables  ».  Le  fer- 
vice  rendu  à la  Miflîon  d^Saint-Do- 
mingue  eft  effedivement  un  fervice 
rendu  à la  Société  , dont  la  recon- 
noilTance  doit  être  folidaire  , ainfique 
l’obligation  & l’engagement. 

Quant  an  P.  Defmarets,  ce  n’eft 
que  le  7 Odobre  17J5  , qu’iffe  dé- 
termina à répondre  aux  différente» 
miflives  que  lui  ont  écrit  les  fîeur» 
I,ioncy  freresj  & Gouffre;  il  con- 
vient qu’il  a reçu  d’eux  plufieurs 
lettres  ; mais  un  voyage  de  quelques 
mois  à l’extrémité  du  diftrid  de  la 
Miflîon  , & une  attaque  d’apoplexie 
l’ont  empêché  de  répondre..  Si  ce 
ne  font  pas  là  des  défaites,  & s’il 
efl  dans  l’intemipn  de  tenir  fa  parole, 
il  va  du  moins  s’excufer  fur  le  retard , 
& annoncer  les  envois  promis  pour 
rembourfer  les  30000  livres  : loin  de 
là , il  déclare  nettement  qu’il  n’en  a 
point  fait  & qu’il  n’en  fera  point  ; 
pour  cela  il  prétexte  un  mal  entendu^ 
au  moyen  duquel  il  dit  qu’il  a ignoré 
& qu’il  ignore  encore , fi  les  fieurs 
Lioncy  freres , & Gouffre,  ont  ac- 
quité  ou  non  les  30000  livres. 

Une  fécondé  raifon  qui  le  déter- 


inîfie  â ne  point  faire  d’envoi,  e(l 
qu’un  de  leurs  Pères  l’a  alTuré  que  le 
P.  de  Sacy  lui  avoir  écrit  qu’il  s’ëtoit 
fait  caution  de  ces  i oooo  écus.  « Le 
» P.  de  Sacy , ajoute-t’H , dans  f» 
>»  lettre  du  lo  Juillet  me  marque: 
79  IL  ejl  vrai  que  je  m’ét ois  fait  caution 
90  auprès  de  M.  de  Kervegan  de  i OOOO 
» écus  que  vous  aveq  tiré  pour  ce  mois- 
* 79  ctfür  lui.  Le  P.  Thomas  vous  a accu* 
7»fé  jujîe  en  cela.  Depuis  que  fai  vûi 
» que  te  P,  de  la  Valette  s*en  char* 
xtgeoii  Gr  qu’il  m’en  donnait  fa  pa* 
y>  rôle , l’argent  que  je  dejiinois  à cet 
79  acquit,  j’en  ai  aidé  le  P.  de  la  V dette. 
Et  voilà  ce  qu’on  avoir  annoncé  plus 
haut , que  Te  P.  de  Sacy  s’étoit  fait 
caution  de  la  dette , & Tavoit  écrit  au 
P.  Defmarets.' On  voit  de  plus  ici 
que  le  Pere  Thomas  étoit  auflî  entré 
dans  cette  négociation.  C’eft  que  les 
affaires  de  commerce  ne  font  point 
affaires  de  raaifons  particulières,  ce 
font  affaires  de  la  Société  entière. 
Quoiqu’il  en  foit,  perfonn'e  n’auroit 
imaginé  d’après  un  pareil  fait , que  le 
P.  Defmarets  ne  devoir  rien  aux  fieurs 
Lioncy  freres,  & Gouffre;  mais  le 
P.  Defmarets  le  conclut  encore  , & 
croit  même  qu’ils’  ne  peuvent  pas 
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trouver  mauvais  qu’il  ne  leur  falTe 
aucun  envoi , »>  le'  P.  de  la  Valette 
» ne  devant  pas  faire  difficulté  de  les 
J)  rembourfer  d’un  argent  que  le  P.  de 
» Sacy  avoir  deüiné  à payer  pour  lui 
» au  fieur  de  Kervegan.  » 

Et  le  réfultat  définitif  de  tout-e 
( cette  opération  le  voici.  Les  fieurs 
Lioncy  frères  , & Goufire  , ont 
avancé  loooo  écus  pour  la  Socié-  *' 
té,  à la  priere  du  Pere  de  la  Valet- 
te , du  P.  de  Sacy  & du  P.  Defmarets  ; 
ils  avoient  tous  promis  de  le*s  rein- 
bourfer  en  fucres , qui  dévoient  arri- 
ver long  temps  avant  l’échéance  des 
dernieres  lettres  de  change  , c’eft- 
à-dire , au  plus  tard  en  Juin  ou  Juillet 
17  y y.  En  1760  cette  fomme  n’efl: 
point  payée,  quoiqu’aflurément,  il  foit 
arrivé  depuis  ces  lettres  bien  des  fucres 
en  France,  venant  de  la  Miffion  du 
Cap.  Telle  eft  la  confommation  du 
manège  pratiqué  par  ces  trois  Jéfui- 
tes,  pour  tromper  indignement  les  ^ 
fieurs  Lio'hcy  freres , & Gouffre. 

Pendant  que  tout  cela  fe  paflbit 
du  Cap  à Marfeille  , & de  Marl'eille  à 
Paris,  le  P.  de  la  Valette  étoit  em- 
barqué & arrivé  à -la  Martinique  ; il 
avoit  promis  ici  de  nç  plus  fe  mêler 


de  commerce,  dirediement  îndi- 
redtement.  Ses  Supérieurs  , même  les 
Supérieurs  majeurs  , s’y  étoient  en- 
gagés avec  lui  & pour  lui.  Il  devoit 
le  liv^rer  uniquement  aux  fondlions 
fpirituellesde  la  Million.  A peine  a-t’il 
mis  le  pied  à terre  dans  l’îlle  , qu’il 
s’occupe  de  l’aggrandiflfement  de  fon 
habitation  à la  Dominique  ; il  fait  aulU 
à la  Martinique  de  nouvelles  acqui- 
ttions , qu’il  joint  à Ton  habitation 
de  Saint-Pierre  :il  y établit  entr’autres 
une  vinaigrerie  , pour  laquelle  il 
dépenfe  plus  de  cent  mille  écus  ; 
auflî  eft-elle  fi  confidérable  & fi  utile 
à la  Société , qu’avec  trois  Noirs  feu- 
lement , il  peut  faire  par  jour  qua- 
rante bariques  de  tafia  ; & par-là  , 
il  devient  le  plus  grand  commerçant 
de  toutes  les  Colonies  Françoifes. 

• Pour  étendre  encore  fon  commerce, 
il  établit  à la  Martinique  un*comptoir 
fous  la  raifon  de  Bachon  , Cartier , 
& Compagnie  , pour  correfpondre 
fous  fes  ordres  ; avec  la  maifon  de 
Moreau  6c  Lioncy  à Marie  Galante , 
avec  celle  d’Ifaac-Juda  à la  Domini- 
que , avec  celle  de  Ghapuis  à la  Gre- 
nade. Il  eut  de  plus  un  Agenc  am- 
bulant aux  Ifies  de  Sainte- Lucie  6c 
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de  Saint-Vincent  , «ppellé  le  fieu’P 
Dutefta. 

Il  tira  alors  fur  France  des  lettres 
de  change  fans  nombre  , les  fieurs 
Lioncy  freres , 9c  Gouffre , en  accep- 
tèrent pour  plufîeurs  millions  , en 
même  tems  il  mit  en  Mer  pour  plus 
de  deux  millions  de  marchandifes, 
qu’il  envoyoit  aux  fieurs  Lioncy  fre- 
res, & Gouffre,  pour  faire  les  pre- 
miers fonds  de  ces  lettres  ; mais  cet 
envoi  fut  intercepté  par  les  Anglois, 
& perdu  pour  la  Société.  Elle  ne  de- 
meuroit  pas  moins  débitrice  des  let- 
tres de  change  tirées  par  le  P.  de  la 
Valette,  & acceptées  par  fes  corref- 
pondans  François,  ni  des  autres  en- 
gagemens  qu’il  avoit  contraélés. 

Les  fieurs  Lioncy  freres,  & Gouf- 
fre , ëtoient  dans  le  cas  pour  trois 
articles.  Le  premier , qu’on  peut  re- 
garder comme  relatif  au  P.  de  la  Va- 
lette , à caufe  de  la  part  qu’il  a eu  à 
l’infidélité  de  la  négociation , eft  celui 
des  30000  Jiv.  avancées  au  fieur  de 
Kervegan  ; le  ficond  , eft  une  fbmmc 
de  5)3463  livres  9 fols,  à quoi  monte 
le  folde  de  compte  de  di  verfes  affaires 
de  commerce  que  les  fieurs  Lioncy 
freres,  ôc  Gouffre,  avoient  fait  avec 
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îe  Père  de  la  Valette  Sc  fes  prépof^s  ,, 
& de  fon  ordre;  le  troifiéme  enfin, 
infiniment  plus  confidérable  que  les 
deux  autres,  efi  celui  de  ijonôS 
livres  z fols  i deni,er  de  lettres  de 
change,  tirées  fur  eux  par  le  P.  de 
la  Valette,  & qu’ils  avoient  accep- 
tées. 

La  nouvelle  de  la  capture  des  mar- 
chandifes  envoyées  par  le  P.  de  la< 
Valette  étant  répandue  , & à Mar- 
feille,'&  dans  les  autres  Places  du^ 
Royaume  , le  crédit  des  fieursLion- 
cy  freres,  ôc  Gouffre  , tomba  eu  un 
înftant,  ils  en  écrivirent  au  P.  de 
Sacy  , au  P.  Foreffier,  & même  au 
P.  Général.  Ils  chargèrent  un  de 
leurs  amis  à Paris  de  voir  le  P.  de 
Sacy  , & de  lui  demander  un  fecours  ■ 
de  3 à 400000  livres,  avec  lequel 
ils  auroient  foutenu  leurs  affaires  de 
le  crédit  de  la  Banque  de  la  Mar-- 
tinique  , en  payant  les  traites  aux. 
premières  échéances  ; le  P.  de  Sacy 
remit  à cet  ami  quelques  fonds  qu’il 
difoit  avoir , & quelqU’autres  fommeS 
qu’il  emprunta  ou  parut  emprunter 
mais  il  s’en  falloit  TCaucûup  que  ces. 
fecours  fuffent  fufHfans  pour  répondre-' 
aux  lettres  qu’il  falloir  accquiter. . 
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• Pour  comble  de  malheur,  le  Peré 
Vifcontl,  Général  des  Jéfuitcs,  vint 
à mourir  : ce  fut  au  mois  de  Mai 
*7T5  j le  P.  Ccnturione  fon  fuccef-  , 
feur  ne  fut  élu  que  le  jo  Novembre 
fuivant.  Pendant  cet  interrègne  on 
tint  tout  en  fufpens  ; le  fieur  Gouffre 
vint  lui-même  à Paris ^ efpérant  que 
fa  préfence  & le  tableau  de  fes  mal- 
heurs feroient  quelqu’imprefïîon.  . 

Il  vit  plufieurs  fois  le  P.  de  Sacy  ÿ 
le  P.  Crokchant , le  P.  Guérin , le 
P.  Foreftier  : tous  l’amuferent , & ne 
lui  ^donnèrent  aucun  fonds  ; le  fieur 
Gouffre  fe  plaignant  amèrement  au 
P.  de  Sacy,  & lui  repréfentant  qu’il 
falloit  donc  fe  réfoudre  à périr;  pé- 
lui  répondit  froidement  le  Pere 
de  Sacy,  nous  ne  poupons  rien  pour 
vous  : mais  répliqua  le  fieur  Gouffre  ; 

X Je  ne  périrai  pas  feul  ; Meffieurs 
X Lioncy  périront  avec  moi , & tous 
X nos  correfpondans  avec  nous  » 
Périjfe'{  tous , repartit  encore  ferme- 
ment le  P.  de  Szcyi  je  vous  le  répété  ; 
nous  ne  poupons  rien  pour  vous  &c.  Le 
fieur  Gouffre  quitte  la  converfation  , 
part,  la  rage  & le  défefpoir  dans  le 
cœur  , arrive  à Marfeille,  rend  comp- 
te à fes  Alfociés  de  fon  voyage  & de  . 
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l’entretien  cruel  qui  l’à  termine.  Les  Srs 
Libncy  freres,  & Gouffre,  fe  voyant 
fans  aucune  efpérance  , mettent  leur 
Bilan  au  Greffe  du  Confulat  de  Mar-, 
feilie. 

Pendant  ce  tems  là , le  nouveau  Gé^ 
néral  avoit  commence  à fentir  de 
quelle  importance  il  étoit  pour  la  So- 
ciété dé  relever  le  crédit  du  P.  de  la 
Valette.  Au  mois  de  Février  1 7 5 <5 
le  P.  de  Sacy  reçut  un  pouvoir  que 
le  P.  ‘Centurione  lui  envoyoit,  pour 
emprunter  au  nom  de  la  Société  juf- 
qu’à  concurrence  de  500000  livres  ; 
le  P.  de  Sacy  en  informa  à l’inflant 
l’âmi  des  fleurs  Lioncy  freres , & 
Gouffre,  à Paris;  ils  réfolurent  de 
faire  partir  un  courier  extraordinaire, 
pour  en  porter  la  nouvelle  aux  fleurs 
Lioncy  freres , & Gouffre  ; le  Cou- 
rier fit  la  courfe  en  trois  jours  & demi  ; 
il  étoit  déjà  trop  tard.  Il  arriva  à Mar- 
feill&le  1 2 Février,  & c’étoit  le  1 9 que 
le  Bilan  avoit  été  dépofé  au  Greffe. 

Les  Jéfuites  inftruits  de  cette 
cataftrophe , & voyant  que  l’éclat 
qu’ils  avoient  voulu  éviter  étoit 
fait,  ne  s’occupèrent  plus  des  fleurs 
Lioncy  freres,  & Gouffre,  & ne 
penferent  qu’aux  moyens  de  fe  tirer 


pErfonnellement  d’embarras , en  laiP- 
lant  leurs  Correfpondans  expofés  à- 
toute  la  rigueur  des  pourfuites  des 
créanciers,  porteurs  des  lettres  dg 
change  du  P.  de  la  Valette. 

Envain  les  fieurs  Lioncy  freres^ 
& Gouffre  , s’adrefTerent-ils  au  P.  de 
Sacy , ils  s’étoient  toujours  entendu 
avec  lui  fur  les  négociations  de  la 
Martinique  : mais  il  n’avoit  plus  do 
pouvoir  : Tes  Supérieurs  s’étoient  fai- 
iis  de  l’affaire  : il  avoir  hazardé  de 
leur  propofer  fes  vûes  pour  venir  au 
fecours  des  lieurs  Lioncy  freres, 
& Gouffre  , il  paroiffoit  qu’elles 
n’étoient  pas  goûtées  ; il  étoit  donc 
dans  l’impuifTance  d’agir , & n’avoit 
plus  que  des  vœux  à foire  pour  eux 
des  larmes  à répandre  devant  Dieu  , 
des  prières  à lui  adreffer  ; il  répon- 
doit  de  la  même  maniere-^âux  autres 
créanciers  : « Je  ne  puis  rien  de  mieux, 
» écrivoit-il  à l’un  d’eux  , en  votre 
» faveur , que  d’offrir  à Dieu  mes 
» prières  pour  qu’il  vous  confolc  lui- 
»mcme.  Je  viens  de  dire  encore  à 
» cette  intention  la  fainte  Meffe  » (fl). 

La  vérité  étoit  cependant  qu'il  en 
(étoit  fort  occupé  ; parce  qu’en  eflPet , 
iidNoYcmbic  17.59. 
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M ne  pouvoît  pas  fe  diflîmuler  qu’il  s*â* 
giifoit  de  tout  pour  la  Société  ; mais: 
il  n’en  étoit  occupé  que  relativement 
à elle , & non  relativement  aux  fleurs. 
Lionçy  freres,  & Gouffre,  qu’il  voyoif 
tranquillement  s’enfoncer  de  plus  en- 
plus  dans  l’abîme  ou  il  les  avoir 
précipités. 

Auffl-tôt  que  la  faillite  eut  éclaté, 
le  P.  de  Sacy  écrivit  à fes  Supérieurs,. 
& leur  propofa  pour  nouveau  corref— 
pondant  le  fleur  Rey  l’aîné , Négo- 
ciant à Marfeille.  ris  l’accepterent , . 
& de  leur  agrément  & fous  leur  auto- 
rité , il  lui  donna  en  qualité  de  Pro.* 
cureur  Général  des  Miflionsde  l’A- 
mérique méridionale  une  procuration 
des  plus  amples , pour  liquider  toutes 
les  dettes  contraélées  fôus  la  flgna-^ 
ture  du  P.  de  la  Valette,  Sc  pour  re- 
cevoir tous  les  fonds  qui  feroient  def* 
tinés  ^ ce  rembourfement  : on  voie 
même  dans  une  lettre  écrite  par  le 
fleur  Rey  aux  fleurs  Clorck Dedel 
& Compagnie,  à Amflerdam , dont 
on  parlera  dans  un  moment , que  cette 
procuration  contenoit  pouvoir  de 
vendre  les  biens  à la  Martinique  : en 
même  tems  il  notifia  cette  procuration 
à tous  les  correfpondans  qu’il  avoic  à 


Gàdîx,  à A'mfterdam  , & dans  toutes* 
les  Places  Françoifes  8c  Etrangères 
j’ai  écrit  à Cadix  , dit-il , dans  fa  lettre 
du  9 Juin  aux  fieurs  Lioncy 

freres,& Gouffre,  « pour  faire  fçgvoir 
»à  ceux  qui  écoient  chargés  de  ma- 
« procuration,  que  celle  de  M.  Rey 
» la  révoquoic  & rannulloic.  « Il  y 
avoir  donc  eu  avant  la  taillite  une  pro- 
curation générale  donnée  par  le  P.  de 
5’acy  , en  l'a  qualité  de  Procureur  Gé- 
néral des,  Milîîons  de  l’Amérique, 
à certaines  perfonnes  , dans  toutes  les- 
' Places  de  la  correfpondance  , pour 
s’entendre  avec  le  P.  de  Sacy  & le  Pere 
de  la  Valette  fur  le  commerce  de  la- 
Martinique  ; & elle  n’a  ceffé  que  par 
la  notification  de  celle  donnée  au  fieur- 
Rey,  qui  révoquoit  toutes  les  autres. 

Lé  fieur  Rey  en  a en  effet  ufé  com- 
me d’une  procuration  exclufive  ; & 
c’efl:  à lui  & à lui  feul  que  le  Père  de 
Sacy  a renvoyé  tous  les  créanciers  , 
& autres  pêrlonnes  intéreffés  au  com- 
■ merce  de  la  Martinique.  Ce  n’eft  pas 
tout:  au  mois  de  Juin  1 7 56,  il  arriva 
à Cadix  des  marchandifes  envoyées - 
parle  P.  de  la  Valette;  le  P.  de  Sacy 
écrivit  le  17  Juin,  que  c’étoic  au 
Heur  Rey  à pourvoir  à la  sûreté  de  ces 


Digitized  by  Google 


(41')' 

effets  ÿ aujjî-  bien  qu'à  ceux  qui  font 
déjà  ou  doivent  être  incejfamment  à 
Amjlerdam  : c’étoit  un  autre  envoi 
que  le  P.  de  la  Valette  avoir  an- 
noncé au  P.  de  Sacy  ; il  lui  en  pro- 
mcttoic  encore  d’autres. 

Cet  envoi  à Amfterdam  fut  fait  à 
Jacob  & Adrien  Temninkc.  C’cft  le  P 
de  Sacy  qui  l’écrit  aux  Srs  Bcllaca  de 
Bordeaux  le  Juillet  \’f^6 & 
en  même-tems  il  leur  marque  qu’il  a 
donné  ordre  aux  fieurs  Temninkc 
d’envoyer  les  fonds  au  fi^ur  Rey. 

Un  troiftéme  envoi  fut  fait  par 
le  Pere  de  la  Valette  à Amfterdam. 
aux  fleurs  Clorck,  Dedel  & Com- 
pagnie, & le  P.  de  la  Valette  en 
avoit^fait  la  deftination  pour  payer 
lyoooo  livres  de  lettres  de  change  , 
qu’il  avoir,  tirées  depuis  peu  fur  les 
fieurs  Clorck , Dedel  & Compagnie , 
au  profit  du  Sr  Darbeins:  mais  le  P, 
de  Sacy  donna  des  ordres  contraires 
à cette  defiination  , & voulut  que  les 
fonds  fuflfent  reportés  au  fieur  Rey. 
Les  fieurs  Clorck  , Dedel  & Compa- 
gnie, y rélifierent  long  tems.  Le 
P.  de  Sacy  leur  fit  urie  injonélion  ju- 
ridique ; c’efl  lui- même  qui  le  déclare 
dans  des  défenfes  qu’il  a fignifiéesau* 
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Confulat  de  Marfeille  le  24  Novem- 
bre 1 7 5 9.^,  Le  fleur  Rey  de  fon  côté 
écrivit  aux  fieurs  Clorck , Dedel  & 
Compagnie  , a qu’il  étoit  fondé  de 
» procuration  du  P,  de  Sacy  , pour 
»fair%  vendre  les  biens  de  la'maifon 
» de  la  Martinique  ; & que  s’ils  ne  lui 
» faifoient  pas  la  remife  des  fonds  qu’il» 
3»  avoient  d’envoi  du  P.  de  la  Valette, 
» il  feroit  forcé  de  prendre  Ce  parti 
& c’eft  la  lettre  dont  on  a dit  un  mot 
plus  haut.  Les  fieurs  Clorck,  Dedeh 
& Compagnie , crurent  ne  pouvoir  fe 
difpenfer  de  déférer  à des  ordres  auflî' 
précis  que  ceux  du  P.  de  Sacy  à 
une  menace  auflî  forte  que  celle  du 
fieur  Rey  : ils  lui  envoyèrent  donc' 
leurs  fonds;  le  P.  de  la  Valette  mé- 
content,. a ceflé’  depuis  cet  événe- 
ment de  donner  fes  commiffions  au 
fieur  Rey , il  lès  a toutes  adrelTées 
aux  fieurs  AHîaud  de  Marfeille,  fur 
qui  il  a auflî  tiré  plufieurs  lettres  de 
change,  & pour  des  femmes aflezcon- 
fidérabîes. 

Le  P.  de  Sacy  ne  s’efl  pas  contenté 
de  garnir  le  fieur  Rey  de  tous  les 
fonds  venus  de  la  Martinique;  il  a fait 
des  emprunts  confidérables  qu’il  a 
lemis  au  fieur  Rey;  le  P.  de  Sacy  en. 
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convenu  dans  les  d^fenfes  du  2if 
Novembre  lyyç  » Ôc  que  c’efl  avec 
ces  emprunts  que  le  fieur  Rey  a com- 
mencé à entrer  en  payement. 

Toutes  ces  circonftances  prouvent 
que  le  Régime  de  la  Société  a recon* 
nu  que  toutes  les  dettes  du  commerce 
de  la  Martinique , au  moins  toutes  cel^ 
les  qui  précédent  la  faillite  des  fleurs 
Lioncy  freres , & Gouffre  , font  des 
dettes  de  la  Société  ; fi  elles  n’étoient 
pas  fes  dettes  , elle  n’auroit  pas  em- 
prunté pour  les  acquirer;  fiellen’é- 
toit  pas  propriétaire  du  commerce 
elle  n’auroit  pas  pû  difpofer  des  fonds 
envoyés  par  le  P.  de’la  Valette  , & 
fü  r-tout , contre  la  deftination' qu’il 
en  avoit  faite. 

Cependant , lorfqu’on  s’eft  adreffé  ài 
îa  Société  pour  être  payé  , non-feule-^ 
ment  elle  a prétendu  qu’elle  n’étoit 
point  obligée  ; que  la  Maifon  de  fa 
Martinique  étoit  feule  débitrice;  mais 
elle  a même  laiffé  entrevoir  qujelle 
pourroit  foutenir  que  les  dettes  con- 
tra<51ées  par  le  P.  de  la  Valette,  n’é- 
toient pas  fuffifamment  autorifées 
c’eft  ce  que  le  Général  n’a  pas  craint 
d’écrire  le  a 6 Septembre  1759.  à. 
.RD  créancier.. 


Dans  cette  fituatîon  , les  fieurs 
Tjionçy  freres , & Gouffre,  ayant 
employé  inutilement  deux  ^u  trois 
ans  de  follicitations  auprès  des  Jéfui- 
tes , pour  les  engager  à leur  faire  juf- 
tice  , afin  qu’ils  la.  fiifent  eux-mêmes 
à leurs  créanciers  ; ils  ont  été  forcés 
défaire  en  1758  un  abandonnement 
général  à leurs  créancier^,  qui  ont  en 
même-tems  nommé  un  Syndic. 

Ce  Syndic  a écrit  d’abord  au  Pere 
de  Sacy , pour  lui  faire  part  de  l’a- 
bandonnement , & fçavoir  ce  que  les 
créanciers  pouvoient  attendre  de  la 
Société;  les  réponfes  du  P,  de  Sacy 
lui  ont  appris  qu’il  n’y  avoit  rien 
d’utile  à efpérer  que  par  la  voie  judi- 
ciaire : ila-donc  fait  affigner  au  mois 
d’Août  1759  au  Confulat  de  Mar- 
feille  , I®.  Le  P.  de  la  Valette,  en  fa 
qualité  de  Supérieur  Qénéral  des  Jé- 
fuites  aux  Ifles  du  Vent.  2°.  Le  Pere 
de  Sacy , en  qualité  de  Procureur  Gé- 
néral des  Milfions , pour  être  con- 
damnés à donner  bonne  & fuffifante 
caution  pour  la  fomme  de  1^02266 
livres  2 fols  i denier,  montant  de 
toutes  les  traites  tirées  parle  P.  delà 
Valette  ou  de  fon  ordre  furies  fieurs 
Lioncy  freres , & Gouffre  , &.  par  eux. 


«cceptées  ^ à l’exception  de  'ceTleS  1 

qu’ils  juftifieroient  avoir  étd  acqui»  : 

tées  parle  P.  de  la  Valette;  le  P.  de 

Sacy  ou  le  Sr'Rey,  lefquelles  ils  reprc- 

fenteroient  pour  y rayer  l’acceptation 

des  Srs  Lioncy  freres  & Gouffre  ; & 

faute  de  donner  cette  caution,  être 

condamnés  à payer  toutes  les  traites. 

> Sur  cette  afiîgnation , le  P.  de  Sacy 
a comparu  par  un  fondé  de  procu- 
ration, & le  P.  de  la  Valette  a fait  , 

défaut  : Sentence  eft  intervenue  le 
12  Novembre  lyyp,  qui  a adjugé 
au  Syndic  fes  eonclufions  contre  le 
P.  de  la  Valette  ; & en  «ce  qui  con- 
cerne lir  P.  de  Sacy,  la  caule  a été 
rcmife  à un  autre  jour. 

Alors , c’eft-à-dire  , le  2 4 Novem- 
bre , le  P.  de  Sacy  a fait  fignifierau 
Syndic  des  créanciers  une  longue 
déclaration  qu’il  avoit  dreflée  lui-mê- 
me  , & fignée  le  premier  Oélobre 
précédent  , pour  fe  défendre  de  la 
demande  formée  contre  lui  perfon- 
relleraent;  elle  contient  tout  ce  qu’il 
a ' pû  imaginer  de  plus  propre  à fe 
défendre  & à défendre  la  Société  des 
demandes  des  créanciers  Au  milieu 
du  déguifement  & de  l’artifice  qui 
y régnent , fi  le  Confeil  veut  bien 
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■en  prendre  ledlure , il  y trouvera  la^, 
preuve  d’une  très-grande  partie  des 
faits  expofés  dans  ce  Mémoire  , & 
on  le  prie  de  vouloir  bien  s’expliquer 
fur  les  moyens  que  le  P.  de  Sacy  y 
propofe. 

Le  Syndic  avoit  cru  d’abord  no 
dvoir  faire  affigner  que  le  P.  de 
Sacy  & le  P.  de  la  Valette , avec  qui 
les  négociations  s’étoient  faites.  De- 
puis, & au  mois  de  Mars  i7<5o,  il 
a fait  alîigner , toujours  au  Confulac 
de  Marfeille,  le  corps  & Société  des 
Jéfuites  de  France  , en  la  perfonne 
du  P.  Provincial  & des  Procureurs 
Généraux  de  la  Société , en  leyf  Mai- 
fon  commune  de  la  rue  Saint-An- 
toine à Paris , pour  voir  déclarer 
la  Sentence  renefue  contre  le  P.  de 
la  Valette,  le  19  Novembre  précé- 
dent, commune  & exécutoire  contre 
tout  le  Corps  ôc  Société  des'^éfui- 
tes  j & en  conlequence  qu’il  lui  fût 
permis  de  la  mettre  à exécution  fur 
tous  les  biens  & efïèts  appartenans 
à la  Société  dans  tous  les  pays  de  la 
domination  du  Roi. 

Le  29  Mai  1760,  il  eft  intervenu 
une  autre  Sentence  par  défaut  con- 
forme à ces  coQclulions.  £lle  a été 
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Cgnifiée  le  17  Juin  à toute  la  So- 
ciété,is  perfonnes  du  P.  Provincia; 
du  P.  de  la  Valette,  Supérieur  pour  la 
Société  aux  Mes  du  Vent,  du  P.  de 
Sacy,  Procureur  Général , & Syndic 
des  Miflîons , Procureurs  Généraux 
autres  Chefs  d’Ordre  , tous  en 
leur  Maifon  commune  de  la  rue  Saint 
Antoine. 

Le  2 Juillet  fuivant,  il  a été  figni- 
fié  au  Syndic  une  oppofition  à la 
Sentence  du  29  Mai,  à la  Requête 
Jes  PP,  Jéfuites  de  la  Province  de 
France , pour  fuite  6*  diligence  du  P.  de 
Momigny  ^ Procureur  Général  des  Je-- 
Juites  de  ladite  Province , joint  à eux 
le  P.  de  Sacy  y Procureur  Général  des 
Alifjîons  de  l’Amérique  Méridionale, 

Elle  a été  réitérée  dans  les  mêmes 
termes  ie  4 Juillet,  & le  même  jour 
il  en  a été  fignifié  une  autre  à la 
Requête  des  PP.  Jéfuites,  des  Pro- 
vinces de  Champagne,  Guyenne, 
Touloufe  & Lyon. 

^ Le  Confeil  eft  prié  de  faire  atten- 
tion à cette  procédure , qui  paroîc 
dirigée  dans  la  vue  de  diviser  USo- 
ciété , & de  priver  par  conféquent  le 
Syndic,  de,  l’avantage  de  procéder 
contre  le  Société  entière  comme  corps 
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unique,- & de  la  faire  condamner 
comme  telle. 

Les  Jéfuites  ont  fuivi  la  même 
route  fur  deux  autres  deniandes  que 
le  Syndic  des  créanciers , Lioncy  frè- 
res , &c  Gouffre , a forméescontre  eux , 
& qui  ont  pour  objet  les  deux  au- 
tres articles  de  créances  que  les  fleurs 
Lioncy  frétés , & Gouffre , ont  contre 
la  Société,  à raifon  du  commerce  du 

de  la  Valette , & dont  on  a parlé 
plus  haut. 

La  première  créance  efl  celle  de 
5)5463  liv.  9 fols,  pour  folde  de 
compte  de  diverfes  affaires  faites  avec 
le  P.  de  la  Valette. 

La  fécondé  efl  celle  de  50000  1. 
réfultante  de  la  négociation  faite  avec 
le  P.  Defmarets,  Supérieur  de  la  Mai- 
fon  de  Saint--Domingue,  & le  fieur 
de  Kervegan  de  Nantes  3 par  l’entre- 
mife  du  P,  de  la  Valette  & du  P.  de 
Sacy. 

Pour  la  première  créance,  le  Syn- 
dic des  créanciers  a formé  une  de- 
mande au  Confulat  de  Marfeille  , aux 
mois^e  Mars  & d’ Avril  1760  , tant 
contre  le  P.  de  la  Valette,  que  con- 
tre le  Corps  & Société  dès  Jéfuites, 
en  la  perfonne  de  leur  P,  Provincial 
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& Procoreurs  - Généraux  réâdens  en- 
ia  Maifoii  de  la  rue  Saint-Antoine  à 
Paris  ,&  il  a obtenu  le  Juin  1760 
une  intente  par  défaut , qui  con- 
damne le  Pere  de  la  Valette , & Mr 
corps  , il  payer  ce»  9 J4<^  } liv.  9 fol»  , 

& qui  déclare  le  j4xgémeDt  commun 
avec  la  Société  » & permet  au  S^n-  ^ 

die  de  porter  fes  exécutions  fur  tous  ^ 

les  bien»  de  la  Société , en  quelques 
lieux  qu’ils  fo|ent  ütués  fous  la  do- 
mination du  Roi. 

Cette  Sentence  ayant  été  figni- 
6ée  le  9 Juillet,  il  y eut  oppoHcion 
formée  le  lendemain  10  f toujours 
à la  Requête  des  Jéfuites  de  la  Pro- 
vince de  France  , joint  à eux  U Pere 
de  Sacy  , & réitérée  le  14  & le  ^ 

19- 

Pour  la  fécondé  créance  , c’eft  au 
Conful  de  Paris  que  la  demande  a 
été  formée  par  le  Syndic  le  xi  Avril 
17^0^  & le  15  Avril,  il  a obtenu 
Sentence  qui  condamne  la  Société 
au  payement  des  50000  livres  , & 

Cermet  de  fe  pourvoir  fur  tous  les 
iens  qui  lui  appartiennent.  Contre 
cette  derniere  Sentence  rendue  aux 
Confuls  de  Paris  > les  Jéfuites  ont 
obtenu  au  Parlement  de  Paris , le  50 

C 
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Avril  , un  Arrêt  qui  les  reçoit  Ap^ 
peilans , & fait  défenfe  de  l’exécu- 
ter. 

Une  multitude  d’autres  créanciers , 

{)ôrteurs  des  traites  du  P.  de  la  Va- 
ette  , ont  formé  des  demandes  fem- 
blables  aux  Confuls  de  Paris  , contre 
la  Société  des  Jéfuites  , poucle  paye- 
ment de  leurs  lettres , & y ont  ob- 
tenu des  Senrences  de  condamna- 
tion : La  première  dct  toutes  eft  in- 
tervenue le  30  Janvier  17^0  , au  . 
profit  de  la  Dame  Grou , & de  Louis 
Grou  fon  fils  3 elle  eft  finguliéremenc 
remarquable  par  les  circonftances  qui 
l’ont  accompagnée. 

Il  s’agifldit  d’une  lettre  de  change 
^ de  5 ocoo  livres  tirée  par  le  P.  de  la 
Valette  , fur  le  fieur  Rey  , à l’ordre 
du  fieür  Rachon , qui  l’avoit  endofifée 
au  lieur  Charlery  , & celui-ci  à la 
veuve  Grou.  Le  P.  de  Sacy  , préfent 
à l’audience  , défendit  fa  caufe  en 
perfonne.  Il  l’a  réduific  à trois  quefr 
tions,  qu’il  fit  au  Procureur  de  la 
veuve  Grou,  & auxquelles  le  Pro- 
cureur ne  fit  aucune  difficulté  de  ré- 
pondre. Première.  Qui  a tiré  la  let- 
tre ? Rèponfe.  C’eft  le  P.  de  la  Va- 
lette. Seconde.  Sur  qui  ? Réponfc.  Sur 


le  (lear  Rey.  Troijîêmt,  A lordrô 
de  qai , & qui  l’a  endofîée  ? Réponfe, 

A l’üirdre  du  fleur  Rachon  , qui  l’a 
endolTée  au  fleur  CKarlery , qui  l’a  en- 
doffee  à la  veuve  Grou.  Or  , reprit 
le  Pere  de  Sacy  , je  ne  fuis  ni  le  Pcre 
de  la  Valette  , ni  le  fleur  Rey , ni  Ra- 
chon , ni  Charlery  : donc  vous  n’avez 
point  d’a<3:iofl  contre  moi. 

Le  P.  de  Sacy  triomphoit  lorfquft 
le  Pcocureur  de  la  veuve  Grou  (a) 
le  pria  de  répondre  à fon  tour  à trois 
quellions  qu’il  avok  à lui  faire.  Pre- 
mière. Quelle  eft  la  qualité  du  P.  de 
1a  Valette  â la  Martinique  ? Réponfe. 
C’eft  un  Jéfuite , nommé  Supérieur 
des  Millions  aux  Ifles  du  Vent.  Se- 
conde. A qui  rend- il  compte  ? Réponfe. 
Au  Procureur  - Général  des  Ifles  du 
Vent  qui  réflde  à 4a  Maifon  Profefle 
de  Paris.  Troifiéme.  Qui  eft  aétuelle- 
ment  Procureur-Général  des  Ifles  du 
Vent,  & à <jui  rend-il  lui- thème  fes 
comptes  \ Reponfe  C’eft  moi  qui  fuis 
Procureur-Général  des  Ifles  du  Vent 
je  rends  compte  au  Provincial , qui 
rend  le  lien  au  Général  : donc , re- 

Earrit  Me.  Benoît,  les  fonds' de  la 
îttre  de  change  ont  parte  dans  tous 

■ K»)  Me.  Benoît.  ' ■ ‘ 

C ij 

* • 
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les'comptes  de  la  Société  , 5c*paC; 
conféquent  la  Société  en  efl:  débitri- 
ce ; vous , Pere  de  Sacy  , yous 
êtes  très  - valablement  adionné  en 
qualité  de  Procureur  - Général  des- 
sillions pour  payer  le  contenu  en  la 
lettre  de  change  > tirée  par  le  P.  de 
la  Valette  , qui  en  cette  partie  efty 
votre  mandataire.  Les  Juges  donne- 
renr  ai^e  aux  Parties  de  leurs  décla- 
rations refpeétives  j & amndu  que  It 
P.  de  Sacy  comparant , efl  convenu  que, 

C admïni^ration  du  temporel  de  tout, 
l'Ordre  ejl  fuJbordonnèe  à l' autorité  du 
Supérieur  Cintrai , ils  le  çondamne-i 
renc , & avec  lui  toute  la  Société  , au 
payement  de  la  lettre  de  change.  . , 
Les  Jéfuites  fe,  font  fait  un  pré-- 
texte  de  différentes  demandes  for- 
mées contre  eux  , à < l’occafiQn  du 
commerce  du^  P.  de  la  Y alerte  y pour 
lupplier  le  Roi  de  leur  accorder  unei 
évocation  générale  de  toutes  ces 
conteftations  en  la  Grand-Chambre- 
du  Parlement  de  Paris.  Sur  leur  Re- 
quête, qui  contient  aulli  leurs  moyens 
4U  fonds  , ils  ont  obtenu  le  17  Août 
17^0  un  Arrêt  du  Confeil , revêtu? - 
de  Lettres  - Patentes  , par  lequel 
Hoi  évoque  à lui  toutes  les  demandes 

* 
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torméôs  & à former  contre  les  Pï^ 
Jéfuires  des  Pays  & Etats  de  Sa 
Majefté , foit  en  nom  collectif,  foit 
ès  perfonnes  de  leur  Provincial , Pro- 
cureurs - Généraux  & autres  , pont 
raifon  des  lettres  de  change  tirées  pat 
le  P»  de  là  Valette , obligations  par 
lui  contractées  , & notamment  les 
demandes  formées  au  Confulat . dfe 
Marfeille  par  le  Syndic  des  créanciers 
Lioncy  frères  , & Gouffre  , & ren- 
voyé le  tout  en  la  Grand-Chambre, 
pour  y être  ftatué  définitivement  pat 
un  ou  plufieurs  Arrêts  , conjointe*- 
xnent  ou  féparément , des  contefta- 
rions  relatives  aux  mêmes  objets  qui 
y font  déjà  pendantes  par  appel  des 
Juge  & Confuls  de  Paris» 

Cet  Arrêt  du  Confeil  & ces  Lettres^ 
patentes  font  obtenues  par  les  Jéfuites 
des  Pays  & Etats  de  S.  M.  pour  la  Pro* 
yince  de  France  , pourfuitc  &'  diligenet 
du  P.  de  Montigny,  Procureur.  Général 
des  défaites  de  ladite  Province , & par 
le  P.  deSacy  , Procureur. Général  dtS 
.Miffions  de  l'Amérique  méridionale  : 
expreflîôns  un  peu  differentes  de 
celles  qu’on  a remarquées  ci-deffuS, 
& qui  d’ailleurs  présentent  quelque 
équivoque  , en  ce  que  celles  - ci  : les 
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PP-  Jifuius  des  Pays  & Etats  de  Sa 
MajeJU , femblent  comprerulre  tes 
cinq  Provinces  j & que  ce  qui  fuir , 
pour  la  Province  de  France , femble 
les  limiter  à la  feule  Province  de 
France. 

Quoiqu’il  en  foit,  ces  Lettres-pa- 
tentes ayant  été  enregiftrees  en  la 
Cqur  le  5 Juillet  1760  , les  Peres 
Jefuites  les  ont  fait  ligniâer  au  Syn- 
dic des  Créanciers  Lioncy  frétés  , & 
Gouffre,  le  10  Juillet , par  Iç  même 
exploit  par  lequel  ils  ont  formé 
oppofition  à la  Sentence  du  Confu- 
lat  de  Marleille  du  6 Juin  précédent. 
Ils  ont  réitéré  cette  ffgnincation  les 
14  & ]<)  Juillet. 

Toutes  ces  fignifications  ont  été 
faites^  dans  les  premières  qualités  > 
c eft-a-dire  au  nom  des  Jéfuites  de 
la  Province  de  France  , pourfuite  & 
diligence  du  P.  de  Montigny  , Pro- 
cureur-Général  de  cette  Province  , 
joint  U P,  deSacy,  &c.  Dans  la  fuite. 
Je  P.  de  Sacy  difparoît  des  quali- 
tés, & l’on  ne  trouve  plus  que  les, 
Jefuites  de  la  Province  de  France  , 
pourfuite  & diligence  du  P.  de  Mon- 
tigny. 

C’eft  fous  celte  qualité  qu’ils  ont 
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obtenu  le  iz  Juillet  \-j6o  un  Arr?t 
fur  Requête  en  la  Grand’Chambre , 
qui  leur  permét  d’afligner  le  Syndic 
des  créanciers  Lioncy  freres  ôc  Gouf- 
fre , pour  procéder  fur  les  oppofîtions 
formées  par  eux  aux  Sentences  du 
Confulat  de  Marfeille  des  19  Mai 
& t6  Juin , & cependant  fait  dé- 
fenfes  au  Syndic  de  mettre  ces  Sen- 
tences à exécution.  Cet  Arrêt  a été 
fgnifié*le  i6  Juillet,  à la  Requête 
des  Jéfuites  de  la  Province  de  France. 

Le  18  , les  Jéfuites  des  quatre  au- 
tres Provinces  ont-auffi  formé  op- 
pofîtion  à la  Sentence  du  16  Juin; 
de  le  lendemain  29,  ils  ont  obtenu 
Arrêt  fur  Requête  en  la  Grand- 
Chambre  , qui  les  reçoit  Appellans 
de  la  Sentence  des  Confuls  de  Pa- 
ris du  15  Avril  17^0  , concernant 
les  50000  livres,  & qui  leur  permet 
de  faire  affigner  le  Synd.cdes  créan- 
ciers Lioncy  freres , & Gouffre  , pour 
procéder  fur  les  oppofitions  qu’ils 
avoient  formées  le  4 Juillet , à la  Sen- 
tence du  Confulat  de  Marfeille  du 
29  Mai  concernant  les  15011'''^  liv. 
i f.  I den.  de  lettres  de  change  , & 
le  zS  , d celle  du  même  Confulat  du 
16  Juin,  concernant  les  9546^5  liv. 

Civ 


9 fols  pour  folde  de  compte  de  di- 
verfes  affaires. 

Tel  eft  l’état  où  fe  trouve  aujour- 
d’hui la  Procédure.  On  prie  le  Con- 
feil  d’en  dire  fon  avis,  après  qu’il  fe 
fera  expliqué  fur  le  fond  du  droit  des 
Créanciers. 

. Lioncy  , fondi  dt  procuration  de  la 
majfe  des  Créanciers  de  MM,  Lioncy 
/rrrw , 6*  G O U ï P R.  a. 


Le  Confeil  fouffigné , qüi  a vu  le 
Mémoire  & les  Pièces  : . 

Eft  d'avis  que  le  Syndic  de  la  maffe 
des  Créanciers , de  la  Raifon  des  Srs 
Lioncy  freres , & GoulEe,  eft  bien 
fondé  à-  demander  que  le  Corps  & 
Société  des  Peres  Jéfuites  foit  con- 
damné à acquiter  toutes  les  dettes 
contrariées  envers  les  fieurs  Lioncy 
freres  , & Gouffre  , par  le  Pere  de 
la  Valette, à raifon  ducommertequ’il 
a fait,  & qu’il  continue  à la  Marti* 
nique  , de.  en  particulier  les  lettres 
de  change  que  le  Peie  de  la  Valette 
a tirées  ou  fait  tirer  fur  les  tieurs 
Lioncy  freres  , 6c  Gouffre  , ôc  que 
ceux-ci  ont  acceptées^ 

‘ Il  efl  confiant  entre  les  Parties  , 
que  les  fieurs  Lioncy  freres , & Gouf-* 
fre,  n’ont  pas  reçu  les  fonds  de  ces 
traites.  Le  Pete  de  la  Valette  étoif 
dans  Tufage  de  tirer  fur  eux  à lon^ 
gués  ufances  de  deux  & trois  ans; 
Pendant  le  cours  de  l’ufance , il  leuf 
envoyoit  ides  marchandifes,  dont  le 
débit  foutniffoit  au  payement  des  let- 
tres. En  1755  , fes  ®nt  été 

tacereeptés  par  les  Anglois  , * & ne 
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font  point  arrivés  en  France.  Les  Sts. 
Lioncy  frétés,  & Gouffre  , mis  à- 
découvert  par  cet  événement  , & 
n’ayant  point  été  remplacés  d’ailleur? 
par  les  Jéfuites , ont  été  obligés  de 
cefTer  leurs  payemens , & de  manque! 
au  mois  de  Février  i75<>. 

Ce  feroit  pour  eux  le  comble  du 
malheur,  fi  on  pouvoir  reftraindre 
leurs  droits  à recourir  fur  le  Pere  de 
la  Valette  , ou  meme  fur  la  feule 
Maifon  de  la  Martinique.  Mais  com- 
me le  commerce  du  Pere  de  la  Va- 
lette a été  fait  fous  le  Régime  de  la  ’ 
Société  , c’eft  la  ’ Société  entière  qui 
a fait  ce  commerce  par  les  mains  y 
c’eft  par  conféquent  la  Société  entière 
qui  eft  débitrice  de  tous  les  engage- 
mens  qu’il  a contrariés. 

H n’eft  pas  douteux  en  effet  qu’en 
toutes  matières  , mais  fur-tout  en  fait 
de  commerce , on  tft  engagé  par  fes 
Mandataires,  & que  tout  Négociant 
particulier  , ainfi  que  toute  Société 
marchande  , eft  obligée  par  la  figna- 
ture  de  fes  Faéleurs  & de  fes  Com- 
mis. c > 

Il  n’eft  pas  néceftaire , fans  doute^ 
de  prouver  qu’on  eft  oblige  par  le  fait 
de  fon  Mandataire  : ce  feroit  prou- 
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<ver  qu’on  doit  ce  qu’on  a promis. 
Celui  qui  donne  pouvoir  à un  tiers 
de  concratSber  pour  lui , contraire  par 
rencremife  de  ce  tiers  ; & par  confé- 
quent  il  eft  obligé  d’exécuter  ce  que 
ce  tiers  a promis  en  fon  nom.  Au 
furplus  J n on  veut  des  autorités  fur 
un  point  auili  clair,  on  peut  parcou^ 
Tir  les  titres  du  Digefte  flc  du  Code  i 
Mandaù  vd  contra  , & le  titre  dt 
'Mandata  aux  Inllituts. 

Mais  cette  réglé  générale , que  tout 
.Mandataire  oblige  le  Mandant,  s’exé- 
xnite  plus  étroitement  encore  dans 
ie  commerce  , que  dans  les  alfaires 
ordinaires.  Un  Négociant  qui  ouvre 
une  Boutique , un  Magafin  , ou  un 
Comptoir  , & qui  mec  à la  tête  de 
fon  Négoce  une  perfonne  qui  l’exer- 
ce pour  lui  i e(l  néceBairement  en- 
gagé par  ce  prépofé.  Dans  le  Man- 
dat ordinaire  , le  Mandant  efl  en- 
gagé , parce  que  celui  qui  a contraél:é 
avec  le  Mandataire,  a fuivi  la  foi  de 
fon  Mandant^  c’ed  la  raifon  qu’en 
donne  le  titre  des  Inft.  Q^ubd  cum 
eo  qui  in  alun,  poufi,  tfl  negot,  gcji^ 
dicit.  Si  jujfu  Domini  cum  fervo  ne- 
gotium  gejfum  crit  in  folidum  pra- 
(or  advcrjus  Dominum  acüonem  pol- 
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llcttur  > quia  is  qui  ita  contrahit  jidtm 
£)ominifequi  vidttur.  Dans  le  cas  d’u- 
ne Maifon  de  commerce  ouverte  fous 
la  diredtion  d’un  prépofé , c’ell  la  foi 
publique  que  l’on  fuit  lorfque  l’oa 
traite  avec  le  prépqfé , parce  que  c’eft 
au  public  que  le  propriétaire  de  la 
Maifon  du  commerce  a offert  le  pré- 
pofé , comme  l’homme  avec  lequel  il 
pourroit  contradfer. 

Audi  les  Loix  ont-elles  introduit 
deux  adtions  pour  ce  cas  particu- 
lier du  commerce  j & c’eft  le  §.  i du 
même  titre  des  Inftitots  , qui  le  dé-‘ 
date  à la  fuite  du  paftage  qu’on  vient 
d’en  rapporter  : Èadem  ratione  prts*- 
ter  duas  alias  in  foUdum  aUïones  poilu- 
eetur.  Ces  deux  adfions  font  celles  qui 
font  fi  connues  en  droit,  & qui  font 
appellées,  l’une  exercitoria  y Sc  l’au-*- 
tre  infiitoria. 

La  première  ne  concerne  qu’une 
feule  efpèce  de  négoce  ; Exercitoria 
tune  locum  hahety  cum  quis  fervumftium 
magi^rum  navi  prapofuerity  & quid 
cum  eo  rei  gratia  cui  prapojïtuserit-; 
contracbim  fuerit. 

L’Empereur  explique  en  même 
tems  pourquoi  cette  aélion  eft  ap- 
pelée exercitoria  .*  • c’eft  , dît- il  j 
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^uia  Excrcitor  is  appcllatur  ai  qutm 
quoùdianus  navis  qtuejlus  pcrtinctt 
Cette  a<^ion  peut  très-bien  s’appliquer 
i ceux  qui  ont  prépofé  le  Pere  de  U 
Valette  j car  la  Loi  ff.  dt  extrcit» 
aciw  §.  5 , détaille  quelles  font  les 
foné^ions  à l’occafion  defquelles  les 
Maîtres  des-  Navires  contraâ:enr  les 
obligations  qui  engagent  ceux  qui 
les  ont  prépofés  , fondions  dans  lef- 
quelles  on  reconnoîtra  celles  que  le 
Pere  de  la  Valette  a très  - exaâemenc 
remplies  : Magijlri  auutn  imponuntur 
lùcandis  navibus , vtL  ad  mer  ces  , vel 
Ve3oribus  conducendis  armamentariis- 
vï  emendis  yfed  ttiam fi  mercibus  emcn-^_^ 
dis  , vel  vendendis , fuerii  prcepofitus  , 
ttiam  hoc  homine  obligat  exercitorem. 

Mais  quand  on  ne  pourroit  pas  leur 
appliquer  l’aétion  exercitoria , ils  ne 
pourroient  pas  échapper  à la  fécondé» 
c’eft-  d-dire  » à l’aéhon  injiitoria  , puit 
que  celle  ci  a lieu  dans  toutes  fortes 
de  négoces  : Infiiioria  tune  locum  habet 
tum  qiiis  tabernee  forte  aut  cuilibet 
ttEGOCiATioNi  ^fttvum  fuum  prapo* 
fuerit , & qtiid  cum  eo  ejus  rei  caufdqui 
prcepofitus  erit  contraUum  fuerit.  Inft. 
eod.  & c’<  ft  contre  le  propriétaire  du 
négoce  , contre  celui  qui  a établi  le 


prépofé  , que  cette  aâ:lon  doit  f© 
diriger. 

Quoique  dans  ces  textes  il  foie 
queftion  d’un  efdave  prépofé  par  fou 
Maître  , il  ne  faut  pas  penler  que 
ce  foie  pour  ce  feul  cas  que  les  deux 
actions  aient  été  introduites.  Quand 
celaferoit,  bien-loin  qu’il  en  rélulcâc 
qu’on  ne  peut  pas  les  adapter  au  com- 
merce du  P.  de  la  Valette,  on  verra 
dans  la  fuite  que  l’application  n’en 
ferdit  que  plus  néceffaire  & plus  par- 
faite. Mais  dans  la  vérité  > ces  deux 
aétions  ont  lieu,  quel  que  foie  le  pré- 
pofé qui  a été  mis  à la  tête  du  négo- 
ce. Juftinien  le  déclare  en  propres 
termes  au  même  endroit  : 
wen  dtias  aÜionts  prator  reddit , & fi 
l btrum  quis  hominem  , aut  aLknum 
firvum , navi , aut  tabernee , aux  cui- 
LiB ET  NEGOCIATION! Ul- 
pien l’avoit  dit  avant  lui  dans  la 
foi  "7  ,ff.  dt  Infiit.  aÜ.  §.  i . Parvi 
autem  refert  quis  fit  injiitqr  , mafculus 
an  femina  , liber  an  fervus  , proprius 
vel  aüenus  , & le  §.  z décide  même 
que  le  pupille  inflitor  celui  qui 

l’a  prépofé  comme  l’obligeroit  un  ma- 
jeur j c’eft  au  propriétaire  à s’imputer 
de  l’avoir  prépole  , s’il  a comraété 
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quelque  engagement  inconlidérémetit 
Jibi  irnputarc  dcbtt  qai  cum  prœpofuit, 
Juftinien  Injl.  eod.  ajoute  que  fi  on  ne 
diftingue  point  la  qualité  du  prépofé, 
c’eft  que  quel  que  foit  le  prépofé, 
iadtm  aquhatis  ratio  CO  cafu  intervenu. 
Et  quelle  eft  cette  raifon  d’équité  qui 
s’applique  à tous  les  ca^?  Ceft  celle 
qui  a déterminé  le  prêteur  , 6c  qui  eft 
reportée  dans  la  Loi  \ ff:  de  inji. 
aa.  Æquumpratorivifumtjificutcom^, 
moda  fentimus  ex  aciu  injiitutorum  , ità 
tiiam  obligari  nos  ex  contraHihus  ipfo- 
rum  & conveniri.  Raifon  péremptoire 
& fans  réplique.  N’eft  il  pas  jufte  , en 
effet , que  celui  qui  profite  du  com- 
merce paye  les  dettes du^ommerce. 

Ces  principes , qui  font  en  quelque 
forte  du  droit  des  gens  , puifqu’ils 
font  appuyés  principalement  fur  la 
foi  publique  , font  reconnus  par- tout  ÿ 
ils  font  reçus  parmi  nous  : c’eft  delà 
que  nous  tenons  , que  dans  une  So- 
ciété celui  qui  a la  fignature  oblige 
tous  les  affociés.  L’Ordonnance  de 
167.5  le  décide  , ou  du  moins  le 
fuppofe  dans  l’art.  7 du  tit.  4 , en 
déclarant  que  tous  les  affociés  font 
obligés,  » encore  qu’il  n’y  ait  qu’un 
n quiaitfigné,  au  cas  qu’il  ait  figné 
n pour  la  Compagnie.  *>  Celui  qui  a^ 


la  /îgnature  oblige  tous  les  autres , 
parce  qu’il  eft  le  prépolc , l’homme 
annoncé  au  public , comme  devant 
contracter  pour  la  Société,  y 
Quand  un  pareil  prépoféemprunte, 
il  engage  ceux  qui  Vont  établi  ; c’elfc 
la  difpofition  formelle  de  la  Loi  pre- 
mière Cod.^dc  inji,  d»  txercit,  aàio* 
Strvus  tiitts ptcuniam  mutuam  accipitn^ 
do  , ità  demum  u injlitoria  aclioni  obli- 
gavit  ^Jîcum  off.cio  alïcuivü  mgotia^ 
tioni  incumbtrt  prœpontres  , ttiam  ut 
id  faceret  ei  pcrmiffiim  à u probttur» 
Et  voilà  le  cas  où  les  Parties  fe  trou- 
vent. Le  Pere  de  la  Valette  n’étoit 
qu’un  prépofé  : il  a emprunté  pouc 
le  commerce^u’il  faifoit  à la  Marti-* 
fiique  y il  a dope  emprunté  pour  le 
compte  & à la  chatge  de  ceux  qui 
l’ont  prépofé , à la  charge  des  pro- 
priétaires du  commerce  ÿ ainu  la 
quedion  fe  réduit  à un  point  de  fait* 
£d-ce  la  Maifon  de  la  Martinique 
quia  prépofé  le  Pere  de  la  Valette  ? 
Le  commerce  qu’il  a fait  appartenoit- 
il  à la  Maifon  de  la  Martinique,  ou  au 
contraire  , n’eft*ce  pas  le  Régime  de 
' la  Société , qui  a établi  le  P.  de  la 
Valette  à la  tête  de  ce  commerce  > 
Sc  n’eft  - ce  pas  la  Société  qui  en  eft 
propriétaire  ? 
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J Si  la  Société  des  Jéfuices  éroit  fem- 
biable  aux  aucres  Ordres  Religieux , 
le  commerce  de  la  Martinique  auroic 
pu  être  fait  pour  la  Maifon  de  la  Mar- 
tinique^ mais  la  conlUcucion  de  la  So- 
ciété eR  telle  , que  nulle  Maifon  ne 
peut  faire  le  commerce  pour  Ton 
compte  particulier  : il  appartient  né- 
cefTairement  & toujours  au  Corps 
entier. 

1 Cet  article  de  l’économie  du  Régime 
s’eft  vérifié  fpécialement  dans  le  com- 
jiaerce  de  la  Martinique.  Il  eff  prouvé 
par  tous  les  monumens  relatifs  à ce 
commerce , & qui  en  confiatent  la  ' 
correfpondance*,  ainfi  que  par  tout 
ce  qui  s'eR  paflé  à Ton  fujet , que 
c!eR  la  Société  entière  , & non  la 
Maifon  de  la  Martinique , qui  en  e(t 
inconteflablement  propriétaire. 

Enfin  , cê  commerce  n’eft  qu’une 
branche  du  commerce  univerfel  que 
la  Société  fait  dans  les  quatre  parties 
du  monde  ; commerce  qui , par  fa  na- 
ture , ne  fçauroit  être  le  commerce 
d’une  Maifon  particulière  , & ne  peut 
être  que  le  commerce  de  la  Société 
en  général. 

Ainfi  , trois  fortes  de  preuves  fe 
réunifleiir  pour  établir  que  la  Société 
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eft  débitrice  de  toutes  les  dettes  du 
commerce  de  la  Martinique*  La  qua- 
lité & la  conftitution  de  Ion  Régime  , ^ 
Thiftoire  particulière  du  commerce  de 
la  Martinique , l’univerfalité  du  com- 
merce de  la  Société  , dont  celui  - ci 
n’eft  qu’une  dépendance.  Quand  ces 
trois  preuves  auront  été  développée^, 
on  croit  qu’il  ne  reftera  aucune  difB- 
cultéfur  le  droit  des  créanciers. 

On  ajoutera  cependant  , & l’on 
déiQontrera  que  l’intérêt  public  de- 
mande , encore  plus  que  l’intérêt  par- 
ticulier des  créanciers , que  la  Société 
foit  condamnée  au  payementdetontes 
ces  dettes.  Ce  fera  un  furcroît  de 
moyens  pour  les  créanciers  * qui  pré- 
fentera  en  même  tems  aux  Magif- 
trats , un  objet  bien  digne  de  fixer 
toute  leur  attention. 

PREMIERE  PARTIE.  - 

Le  Régime  de  la  Société  ejî  td  , qu'il 
efi  impoffible  que  le  commerce  foit  fait 
pour  une  Maifon  particulière  . , il 
appartient  néceffairement  & toujours 
au  Corps  entier. 

La  1*^®- preuve  ett  dpnc  tirée  de  U 
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<on{licucion  meme  de  la  Société.  Pour 
la  bien  faire  connoître,  il  eft  indifpen- 
^ fable  d’entrer  d^ns  un  grand  détail  , 
parce  que  c’eft  de  la  combinaifon  des 
différentes  parties  de  fon  Régime  , 
que  fortirala  lumière  qui  doit  éclairer 
cette  partie  de  la  défenfe  des  créan> 
ciers. 

Le  Gouvernement  de  la  Société 
des  Jéfuites  eft  un  Gouvernement 
Monarchique  : çe  n’eft  pas  afttztiire, 
il  eft  defpotique.  Un  Général  eft 
à leur  tête , & ce  Général  réfide  à 
Rome  : tout  plie  fous  fa  puiffance. 
Ignace  , Fondateur  de  la  Société  , 
l’avoit  vue  dans  une  de  fes  extafes , 
comme  une  armée  rangée  en  bataille 
pour  combatre  le  diable  & tous  fes 
anges.  C’eft  fur  ce  modèle  qu’il  a 
dirigé  tout  le  plan  de  l’Inftitur.  Il  a 
voulu  que  fon  chef  eût  l’autorité  d’un 
Générai  d’armée  , ou  plutôt  celle 
d’un  Souverain  qui  commande  en  per- 
'.fonne  fon  armée  : Univerfam  guber- 
‘jiandi  raüonem , dit  Grégoire  XIV. 
dans  fa  Bulle  de  iJÇi  , Ignatius  fun- 
dator ....  Monarchicam  tamen  6*  'la, 
difinitionibus  unius  Superioris  arbïtri^ 
conttntam  eÿc  decrevît» 
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La  Société  eft  divifée  en  quatre 
clafles,  4®.  LesProfes  que  lesConf- 
ticutions  appellent  , Socutas  Pro»^ 
i®.  Les  Coadjuteurs  formés. 
5®.  Les  Ecoliers  ou  Etudians  , ou 
Scholadiques  approuvés.  4®.  Tous 
ceux  qui  fans  être  des  trois  premières 
clalTes  ont  la  réfolution  de  vivre  Sc 
mourir  dans  la  Société  » & font  en 
probation,  pour  qu’on  décide  enfuite 
danÿ  laquelle  des  trois  autres  ils,  fe- 
ront admis  (a).  Outre  ces  quatre 
Ordres  , qui  font  proprement  la  So- 
ciété j & que  par  cette  raifon  les 
Conftitutions  nomment  Socktaiis  Su- 
cii  , ou  Amplement  Socii  j il  y a , 
iêlon  la  remarque  de  Pafquier , une 
JlMiltitudede  Jéfuires  cachés,  qui  ne 
font  liés  que  par  le  vœu  d’obéilîance 
«U  Général  & aù  Pape  : ils  font , dit 
Pafquier  ( é ) , de  la  petite  obfervan- 
ce.  »>  Et  comme  ainfi  foit  , qu’en  " 
« cette  petite  obfervance  ne  falîènt 
vœu  ni  de  virginité,  ni  de  pauvre- 
« té , auflî  ils  font  indifféremment  re- 

(rf)  Exam.  gen.  cap.  I.  ÿ 8.  & feq.  V.  Init.  Soc. 
Jef.  Tom.  1 pag.  541.  Conftii.  Parr.  j.  cap.  ï.  ia 
4eciar.  v.  ibid.  p.  401. 

U>)  Recherches  de  Pafquier,  tom.  i.  Liv.  3.  ch. 

44-  p.  3}^.  in  fin. 


(<?9) 

w çus , Prctres  , &c  gens  l aïcs , foie 
M mariés  ou  non  mariés.  Voire  ne  fonc 
» tenus  rie  refider  arec  les  grands  üb- 
fervancins  j mais  leur  elt  permis, 
» d’habiter  avec  le  refte  du  peuple 
*»  moyennant  qu’à  certains  jours  & 
M préfix  , ils  fe  rendent  à la  mailon 
» commune  de  tous,  pour  participer, 
à leurs  (imagrées  j tellement  que  „ 
•>  fuivant  cette  réglé  & loi , il  n’eft  pas 
»*  impertinent  de  voir  toute  une  ville 
» Jéluite.  »»  Pafquier  ne  l’avoit  poinç 
inventé  , ce  fait  fingulier , il  le  te- 
hoit  de  Pafquier  Brouez  , l’un  des 

fitemiers  Compagnons  d’Ignace , avec 
equel  il  avoir  vçcu  quelque  tems 
chez  un  ami  commun  : « & fus , die 
Pafquier  , (a)  » deux  jours  entiers 
» avec  lui  dedans  une  chambre,  ayant 
» plume  , encre  & papier  en  main  , 
» & écrivis  fous  lui  trois  ou  quatre 
M grandes  feuilles  de  papier  comme  il 
» lui  plue  de  me  diélrerfur  ce  fujec.  » 
C’eft  d’ailleurs  ce  que  dix  aflez  clai-v 
rement  le  Compendium  privilegio-- 
rum  Çr  gratiamm  ^ociaatis  Jefu  : au. 


(4)  Idem  , Tcin.  Liv.  de  Tes  LecTtos. 
},e«te  11.  P»  «Sj.  , 


(7o) 

mot  Generalis  y §.  t.  (a), 

CiTUralis  cuni  primum  titras 

ejl , . potejl  plcnam  exer-- 

ure  J urifdïHlorum  in  omnes  fub  ejus  , ^ 
obtduntia  degenïes , ubicumque  ccmmo- 
ranus  , etiam  exemptas  , etiam  quaf- 
cumque  facilitâtes  kabentes.  Il  y a donc 
des  Jéfuites  demeurans  par- tour, 
des  Jéfuiies  exempts  , des  Jcfuites 
qui  ont  certaines  facultés  privilégiées. 
Rien  de  tout  cela  ne  fe  trouve  dans 
les  quatre  dalles.  Ce  font  donc  des 
Jéfuites  du  dehors.  Le  Compendium 
renvoie  à la  Bulle  de  Paul  III.  de 
1549.  Or,  cette  Bulle  porte  en  ter- 
mes formels  que  le  Général  exerce  fa 
pleine  jurifdiétion  dès  qu’il  eftélii, 
in  univerfos  ejufdem  Societatis  Sodas  ,• 
& perfonas  fub  ejus  obedientiâ  degen^ 
tes  ubilibet  cemmoruntes  , &c.  ( ^ ) Il 
l’exerce  donc  non-feulement  fur  les 
quatre  clalTes  renfermées  fous  le  nom 
générique , de  Societatis  Socioi  j mais 
lur  d’autres  perfonnes  qui  vivent  fous 
fon  obéi  (Tance  , & qui  néanmoins  de- 
meurent où  ils  veulent , & Perfonas 

{4)  V.  Soçiet  lef.  Toiji.  i.  pag.  jo^. 

{b)  Litter*  Apoftoücx.  V.  Inftit.  Societ.  Jet. 
vol.  !.  pag.  14. 
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fuh  e/us  obedieniiâ  degentes  , uhi  lïhtt 
cumj^rantes. 

«■s  ceux  qui  compofeni  les  qua- 
jtre  dalles , font  répandus  dans  dilFé< 
rentes  fortes  de.  Maifons  : Maifons 
ProfelFes  , Maifons  de  Probation , ou 
Noviciats  & Collèges.  Il  y a de  plus  » 
les  Minions  , qui  lont  le  grand  œu- 
vre de  la  Société , ainfi  qu’on  le  verra 
dans  la  fuite". 

Les  Maifons  ProfelTes  font  vouées 
à la  pauvreté  , Profe^  vivant  ex  elec» 
mofynis  in  domibus,  Conft.  Part.  <?. 
cap.  Z.  §.  3 . Elles  ne  peuvent  po/Té- 
der  aucuns  biens  : mais  les  Collèges 
& les  Noviciats  peuvent  être  riches  , 
& ils  ufent  de  ce  privilège  avec  une 
plénitude  qui  eft  capable  d'effrayeci 
On  auroit  peine  à compter  la  jnulti- 
tude  incroyable  de  bénéfices  qu’ils 
ont  accumulés. 

Les  Mifiions  font  des  établifiemens 
dedtinés  à n’avoir  aucuns  biens  j car 
elles  ne  font  ni  Collèges  , ni  Novi- 
ciats , elles  ne  forment  pas.  même 
de  Maifons.  Ce  font  des  particuliers 
députés  , foit  par  le  > foit  par 
le  Général , pour  aller  prêcher  l’Evan- 
gile aux  Infidèles , &qui»  en  tant  que 
Mifiionnaires , ne  peuvent  jamais  for- 
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mer  an  Corps  & avoir  un  être  polici» 
que.  Dans  l’examen  général 
précédé  les  Confti cations  , il  flr  die 
que  les  Profès  promettront  par  leur 
quatrième  vœu  d’aller  dans  les  en- 
droits du  monde  où  Sa  Sainteté  les 
enverra  pour  exercer  le  miniftere , & 
qu’ils  partiront,  non  petito  viatico  (a). 
Les  Conftitutions  étendent  cette  régie 
à tous  les  Millionnaires  de  quelques 
clalTes  qu’ils  foienc,  Coadjuteurs,  Pro- 
fes  ou  autres  fans  dilHnâion  : Nullum 
viaticum  peun  poÿ'unt , portent-elles 
dans  un  endroit  [h) , & dans  un  autre  : 
Rc  tcmporali  nuUâ  pro  viatico  ptr  fe  vtl 
per  alium  pojlulatâ  (c)  : il  eft  vrai  que 
les  Déclarations  leur  permetcent  de 
demander  quelle  eii , à cet  égard  , 
l’intention  du  Souverain  Pontife  , oti 
du  Général  i HumjtxtUcmofynis prop^ 
ter  Chrijii  amorem  tmendietnt  an  aü<%> 
mado  vtvendo.  Quelle  que  foida  répon- 
fe  toujours  ell-il  certain  , que  de  pre- 
mière deftination  , ils  doivent  vivre 
d’aumônes,  & il  l’elt  encore  plus 

( .•  ) Exatn.  ecn.  cap.  i-  $.  V.  Inft.  Sodet»i 
JeT.  vol.  I.  pag.  ^41. 

(A)  Conftic.  l>art.  é.  cap.  i.  ?.  rj.  Ibid.' 
lifi.  410. 

(r)  Cor\ft>  Pair.  7.  cap.  i.  J.  3.  V.  Ibid. 

4if.  ' 

que 
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•ae  ne  formant  point  de  Maifon  , ilj 
iontabfolument  incapables  de  po(Té> 
der  aucuns  biens  ; car  il  ell  confiant 
par  les  Conditutions  , que  dans  la 
Société  , il  n’y  a que  les  Collèges 
& les  Noviciats  qui  puilTenc  ei) 
avoir. 

Cependant  on  efl:  parvenu  à leur 
faire  attribuer  de  très-gros  revenus  , 
par  des  moyens  artiftement  concertés, 
& dans  lefquels  ,en  confervant  le  nom 
du  vœu  de  pauvreté , on  le  détruit 
dans  Ton  elTence.  Les  Collèges  & No- 
viciats étant  capables  de  pofféder  des 
biens , on  fait  unir  des  bénéfices  â 
ces  Maifons,  mais  I condition  que  les 
revenus  en  feront  employés  aux  Mif- 
flons.  Telle  étoit  l’union  du  Prieuré  de 
Davrbn,  qui  vient  d’être  déclarée 
abufive,  par  un  Jugement  des  Com- 
tnidàires  du  Confeil  du  19  Mars 
17^0  : cette  union  étoit  faite  an 
Collège  de  Louis  le  Grand , pour  l’en- 
tretien desMiflionnaires  Jéfuites  dans^ 
les  Indes  orientales.  Il  y a un  très-grand 
nombre  de  bénéfices  unis  au  Collège 
de  la  Flèche,  avec  pareille  deftination. 
C’eft  aufli  de  la  même  maniéré  qu’ils 
fe  font  fait  faire  une  multitude  de 
legs  & de  donations  , dont  plufieura 


uv 
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ont  importuné  les  Tribunaux.  Pour 
maintenir  jufqu  à la  fin  la  pureté  exté- 
rieure de  l’opération,  les  biens  étant' 
attachés  aux  Collèges  j c’eft  aux  Su- 
périeurs des  Colleges  q.ue  l’adminif- 
tration  en  appartient , fons  les  ordres 
& l’autorité  du  Général  ; mais  comme 
le  revenu  en  doit  tourner  au  profit 
des  Millions,  les  Supérieurs  des  Col- 
lèges palTent  aux  Procureurs  Géné- 
raux des  Millions  une  procuration  pour 
recevoir  les  revenus  , & en  difpofer. 

Le  Pere  de  Sacy  en  eft  convenu  dans 
fes  défenfes  du  premier  Oétobre 
1759,  fignifiées  le  14  Novembre 
au  Syndic  des  Créanciers*  Lioncy 
freres  , & Gouffre;  il  y déclare  qu’il 
régit  & gouverne  ces  revenus  fur  la  ^ 
procuration  , en  bonne  forme  & par- 
devant  Notaires , que  lui  en  donné  le 
Reéleur  du  Collège  de  la  Flèche,  aux- 
quels ils  font  unis  ; Sc  enfuite  il  appelle 
plufieurs  fois  ces  revenus , les  revenus 
de  fon  emploi» 

- D’un  autre  côté,  c’eft  par  le  canal 
& à l’occafion  des  Millions  , que  la 
Société  fait  dans  le  nouveau  monde 
ce  commerce  immenfe,  dont  on  a dé/a 
dit  un  mot  , & dont  on  parlera  plu» 
en  détail  dans  la  fuite  ; c’eft  en  parci- 
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«wlier  le  nom  du  commerce  de  la  Mac? 
tinicjuej  il  eftle  commerce  de  la  Mif- 
fîon  de  la  Martinique , quoique  , en- 
core une  fois,  ces  Millions,  par  elles- 
mêmes  , ne  (oient  ni  des  établilTe- 
mens,  ni  des  Maifons  particulières, 
ôc  qu’elles  ne  foient  autre  chofe  que 
des  coinmillîons  données  par  le  Gé- 
néral à des  particuliers  , pour  an-' 
noncer  la  foi  aux  Nations  infidèles. 

Quant  aux  Maifons  Profefïes,  on 
li’cn  connoît  aucunes  dont  les  Reli- 
gieux mandient  : Il  eR  inutile  de  re- 
chercher les  moyens  par  lefquels  ils 
remplacent  les  quêtej  qu’ils  ne  font 
point.  Mais  une  (ingularitc  qu’il  ne 
faut  pas  obmettre  , efbque  quoique 
les  Maifons  Profefïes  foient  vouées  à 
la  pauvreté  , ce  font  c^endant  des 
Profès  , Socletas  Proféra  ^ qui  font 
faifis  des  biens  de  la  Société  , même 
de  ceux  qui  font  unis  aux  Collèges 
& aux  Noviciats  (a).  Il  eft  vrai 
qu’il  leur  eft  défendu  de  les  employer 
i leur  profit , mais  s’ils  n’avoienr  pas 
d’autre  reflburce  , les  propriétaires 
des  biens  des  Collèges  mourroient- 

(<t)  PolTcdîonem  Collegiotum  , cum  rebu*  tem- 
poratihlis  qux  ad  ipGa  Cpeâant  , capiet  Societa, 
Coaft.  parc.  4 , cap.  t , ÿ.  {.  V.  lad.  Sociec.  y.  1. 
pag.  j8i.  • 
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iîs  de  faim  , au  milieu  de  l’abondance 
dont  ils  feroient  jouir  les  autres  ? 
Quoiqu’il  en  foit  , c’eft  une  réglé 
des  plus  importantes  du  Régime  , &C 
qui  mérite  ici  la  plus  grande  atren- 
tion  ( ) , que  celle  qui  veut  que 
ce  foit  la  Société  Profefle  , qui  foie 
faille  de  la  propriété  ou  au  moins  du 
couvernement  de  tous  les  biens  > 
même  de  ceux  qui  font  attaches  aux 
Collèges  8c  Noviciats. 

Les  différentes  Maifons , dont  la 
Société  eft  compofée , Maifons  Pro- 
felfes , Maifons  de  Noviciats  , Col- 
lèges, & même  les  Miflîons  , font 
diftribuées  par  Province.  Le  P.  Jou- 
vency  , dans  fon  hiftoire  de  la  Socié- 
té (^)  , rapporte  qu’en  1710  (ille 
avpit  6ii  Collèges  , 540  Maifons 
de  réfidence  , & 59  Noviciats  , 200 
Miflîons,  24  Maifons  Profelfes  j le 
toutdiviféen  Provinces.  On  peut 
juger  de  l’étendue  énorme  de  ces  37 
Provinces,  puifque  la  France  entière 
n’en  forme  que  cinq , qui  font  appel- 
lées  les  Provinces  de  France  , de 

(a)  Juvetit  «tiam  magnoperè  in  fuo  boni» 
Aaiu  ac  difciplinâ  Collegia  conCervare  , 8c  ad  d 
eorum  fupet  iniendeuciam  per  illot  eaercerc  , 
quibus  utilicas  temporalis  nihil  ex  cis  poteft  acce- 
pete.  Talis  eft  Societai  PtofeiTa*  ConflU  Parc.  i». 
j.  4.  T.  ibid.  pag.  444. 

Ih  Pag.  >67. 
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Champagne,  de  Guyenne  , de  Tou- 
loufe  & de  Lyon.  Les  Miffions  font 
attachées  à quelqu’une  de  ces  Pro- 
vinces, ou  font  elles-mêmes  des  Pro- 
vinces réparées.  Suivant  le  Pere  Jou- 
vency , le  nombre  des  Jéfuites  des 
quatre  ClalTêsexiftant  en  1710,  étott 
de  19998.  Comme  depuis  50  ans 
leurs  établilTemens  fe  font  extraor- 
dinairement accrus , tant  dans  l’an- 
cien que  dans  le  nouveau  monde  , 
on  peut  juger  combien  leur  nombre 
s’eft  multiplié  : tout  ce  grand  corps 
cil  gouverné  en  chef  comme  on  la 
déjà  dit  par  le  Général.  Sous  lui  font 
les  Provinciaux  qui  commandeur  cha- 
cun à Tune  des  ?7  Provinces,  Et 
fous  eux  font  les  Reéleurs , Préfets  ou 
autres  Supérieurs  locaux  des  Mai- 
fons  particulières  , Maifons  Profef- 
fes.  Noviciats  , Collèges  , même  des 
Millions.  Les  Provinciaux  font  com- 
me les  Lieutenans-Géncraux  du  Pere 
Général,  qui  réunilTenten  même-tems 
les  pouvoirs  de  nos  Intendans  de  Pro- 
vinces. Les  Redleurs  ou  autres  Su- 
périeurs locaux  repréfentent  ceux 
qui  dans  nos  armées  commandent  des 
décachemens,  Sc  les  Gouverneurs  des 
Villes  particulières.  Il  y a plulîeur^ 

Diq 
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antres  Officiers  j mais  tons  fuoordoi»- 
nés  à ces  premiers.  Il  y a un  Proos- 
reur  général  de  la  Société  qui  ré- 
fide  auprès  du  Général  J chaque  Pro- 
vince a auffi  fon  Procureur-général  , 
Bc  chaque  Maifon  fon  Procureur  par- 
ticulier. Ces  Procureurs  font  fournis 
ffux  Supérieurs  auprès  defquels  ils  ont 
leurs  emplois.  Le  Procureur  géné- 
ral au  Général , les  Procureurs  géné- 
raux des  Provinces  aux  Provinciaux  » 
les  Procureurs  des  Maifons  aux  Rec- 
teurs ou  autres  Supérieurs  locaux  ; 
ils  font  chargés  du  détail  de  l’admi- 
niftration  , mais  comme  des  Caiffiers 
ou  plutôt  comme  deslntendans , fous 
les  yeux  de  ces  Supérieurs  ; ils  ne 
décident  de  rien  , les  Supérieurs  dé- 
cident de  tout  y & c’eft  par  leurs 
ordres  que  les  Procureurs  généraux 
Bc  particuliers  doivent  agir. 

Aucun  des  Officiers  en  quelque  gra- 
de qu’il  foit , n’a  de  pouvoir  propre  & 
perfonnel,  il  n’exerce  que  celui  du 
Général , qui  lui  en  donne  autant  Bc 
de  tel  genre  qu’il  juge  à propos.  Us 
ne  font  que  fes  Çommiflaires  & fes 
délégués.  A Generali  Prœpojiio  ^_ut  à 
capite  , univerfa  facultas  Provincial 
lium  egreditur , ac  per  eoi  ad  locaLei  g 
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per  hos  auum  ad  fingulares  perfonas 
defundat  [a).  C’eft  un  ordre  graduel  • 
de  pouvoir , dans  leouel  le  Général 
ayant  feul  l’autorité  y la  communique 
de  main  en  main  jufqu’au  dernier  de 
ceux  qui  l’exercent  ; chacun  à la  place 
où  il  l’a  mis , & dans  l’étendue  Sc 
avec  les  bornes  qu’il  a jugé  à pro- 
pos de  lui  preferire.  Tout  dérive  * 
de  lui , defeend  de  lui  aux  P.rovin- 
ciaux  , de  ceux  - ci  aux  Supérieurs 
locaux , & de  ces  derniers  à tous  les 
•membres  de  la  Société  : cette  réglé 
•a  lieu  dans  les  Millions  comme  dans 
les  autres  Maifons  ; les  Conditutions 
le  déclarent  en  termes  exprès  ( ^ ). 
Sic  ttiam  ab  eodem  capite  , vel  faltem 
eo  fuam  facultatem  communicante  , 6* 
rem  approbante , mijjiones  procedunt. 
Non-feulement  aucun  Officier  n*a 
de  pouvoir  , que  celui  que  le  Générai 
veut  bien  lui  donner  \ mais  aucune 
place  n’a  par  elle-même  de  fonétron^ 
.qu’on  piulle  dire  lui  être  propre  & 
immuable.  Comme  il  dépend  du  Gé- 
néral de  conférer  , foit  aux  Provin- 
ciaux, foit  aux  Reébeurs,  & autres 

^ (.1)  Conft.  Part.  8.  rap.  i.  $.  f.  v.  Tnft.  Soc.  JcL 

V.  I.  v»lî- 4H- 

i h } Ihùl. 
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Supérieurs  locaux  , tel  pouvoir  qull 
veutjtel  Provincial  ou  tel  Recteur  peut 
avoir  des  facultés  que  n’a  pas  un  autre 
Provincial  ou  un  autre  Re<5teur  : leurs 
fonétions  peuvent  être  ou  limitées  , 
ou  étendues , au  gré  du  Général  ; dc 
c’eft  ce  que  la  Bulle  de  Grégoire  XIV 
de  155M  explique  en  termes  trè^ 
énergiques  : Propriicujufqae gradâs Ju- 
dicium , ^ Officlorum  difcntio  ac  dij*- 

triburio tota  cji  in 

Gtniralis  manu.  En  un  moi*,  il  n’y  a 
aucune  autorité  dans  la  Société  , que 
la  lîenne  5 & la  fienne  eft  fouveraine 
& toute  puilfante.  Ceft  delà  même 
que  les  Conftitutions  font  dépendre 
la  force  & la  ftabilité  de  l’Inftitut  : 
l/t  bene  gubernetur  Societas  , expediri 
vald^  viditur , ut  Prctpojitus  Gtntralh 
tymmmhabtat  autorîtatem  in  SocUta- 
tcm.  Cette  réglé  eft  à la  tête  da 
Chapitre  3 de  Fa  partie  9 , § 1 , (<r) 
qui  traite  de  rautoritc  du  Général. 
Ce  Chapitre  entre  enfuitedans  le  dé* 
tail  de  tout  ce  que  peut  ce  premier 
Supérieur  j & l’on  va  voir  qu’il  n’eft 
rien  qu’il  ne  puifle. 

En  effet  , il  peut  admettre  dans 
la  Société  qui  il  lui  plaît  j & il  peut 
auffi  congédier  ceux  qui  y ont  été 

Ibid.  Pag.  . 
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reçus , les  Profes  comme  les  autres 
même  ceux  du  quatrième  vœu.  §.  i. 

H admet  aux  études  , & il  en  ren- 
¥oye.  § 2, 

Il  veille  à l’obfervation  des  Conf- 
ntucions , & il  err  difpenfe.  §.  S . 

Il  régie  Tufage  des  facultés  accor- 
dé es  par  le  St.  Siège  à fa  Société, 
& les  communique  à qui  il  lui  plaîr 
&:  félon  la  mefure  quil  juge  à pro- 
pos : H les  retire  ou  les  modifie  à fcHi 
gré.  §.  1 0. 

Il  infiip;e  aux  Infraélaires  de  la  ré- 
glé les  p^itences  & les  correétions^ 
qu’il  veut.  §.  ii.  On  vient  de  voir 
qu’il  peut  les  porter  jufqu’à  bannir  de 
la  Société. 

Il  invoque  les  AlTemblées  géné- 
rales , il  ordonne  la  convocation  des^. 
AfTemblées  provinciales  : il  dirige  les 
premières  par  lui-même , les  fécondés 
par  Tes  CommilTaires  ; il  les  difibuc 
quand  il  juge  que  les  affaires  qui  les 
ont  occafionnées  , font  terminées- 
§.  rz. 

Nid  ne  peut  accepter  aucune  di- 
gnité hors  la  Société,  fans  fa  per- 
mifiion.  §.  13. 

Lui  feul  nomme  les  Reéfeurs  & 
wities  Supérreurs,  même  les  Provia- 

D ^ 
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cîaux.  S’il  a permis  aux  Provincîan» 
de  nommer  les  Redteurs  ou  autres^ 
Supérieurs,  il  peur  confirmer  la  no- 
mination , ou  la  révoquer , admettre 
ceux  qui  ont  été  nommés  , & en- 
fuite  les  retirer.  Les  Provinciaux  font 
ordinairement  triennaux  ; il  peut  les 
établir  pour  plus  ou  moins  de  tems.. 
A tous  ces  Supérieurs , it  donne  les 
pouvoirs  qu’il  veut  ; ils  n’ont  que 
ceux  qu’il  leur  a donnés.  Après  les- 
avoir  donnés , il  peut  les  révoquer  ^ 
les  étendre  , les  refiraindre  , & de- 
mander compte  à ceux  qui  les  ont 
reçus , de  l’ufage  qufils  en  ont  fair„ 
■§.  1 4.  & 1 5 . ( ) Il  en  eft  de  meme* 
de  tous  les  autres  Officiers  r ils  n’onr 
que  les  pouvoirs,  quil  lui  aura  pim 
. de  leur  attribuer , §.  16  y,  & il  peut 

(a)  Conflîtuat  i'déni',  ut  diiSluin  eft,-  per  fè- 
ipfum  reûores  Collegiorum  & univerfitatum , St: 
przpofttot  locales  domorum  quos  aptiores  fore 
judicavcrit..  Provinciales  itidem  przpcfttos  ad; 
trirnniutn,  ut  plurimum,  quamvîi  & contrahi,  Sc 
jrorogarl  etiam  îd  fpatium  temporis  poftrt  „ 
quando  ad^  majorem  DeiacDomini  noftri  gloriam- 
Û fore  videbitur.  Quibus  etiam  cam  poteftatem; 
communicabit  quam  duxeiit  commuriicandam.. 
' Poteft  ethim  eam  revocare , reftrîngere,  & etianr- 
augere  ,,  & adminiftratibnis  ratibnem  ab  eis  exi- 
gere„Qurd  fi  Provincîali  fticultatem  conftituendi 
yrzpofito»  locales  & reâores  communicaverit  „ 
ejufflem.  Geneialis  erît  eodtia  leformare  de  r«— 
fBOYcrje*. 
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les  révoquer , les  limiter , ou  les  auge, 
menter  félon  fon  bon  plailir  (a), 

' Il  a la  furintendance  & le  gonver« 
nement  abfolu  de  toutes  les  Maifons» 
& en  particulier  des  Collèges  , & 
des  Umverdtés  donc  le  foin  aura  été 
confié  à la  Société.  Etadians  , Ré- 
.gens.  Officiers,  tous  dépendent  de 
lui.  C’efi'lui  qui  établit  les  Reâeurs 
te  qui  les  révoque , & c’eft  par  les^ 
Re(àenrs  qu’il  en  adminifice  le  cem- 
pojtel  : Et  per  hujufmoâi  ReBorts  ad» 
minijlrationum  ColUgiorum  , txercebu 
in  eis  quet  ad  adificia  , & ttmporalm 
ipforum  hona  in  Scholaflicorum  ufum 
tomparatd ^ pertinent.  § j (^) Renforce 
que  , même  pour  Tadminifiration  dm 
temporel,  ks  Reékeurs  ne  font  que 
fes  mandataires  : auffi  doivent-ils  lut 

fdV  Idetn  officiales.  reIi<7DOt  ad  gubernatfonenik 
Societatis  neceflarios,  ut  Procuratorem  Geaera- 
lem  r & Secietarkan  Societatia  confHtuet , eanv 
Hlh  facultatenv  quant  pro  negotiorum  ac  per- 
fbnarum  ratione  conveniie  in  domino  judicabk  ^ 
«ominunicando. 

I 5)  Totam  babebit  fuper  intendenriam  & gu- 
bernaûonem  Collegiorum , quod  ad  fcholafticos 
& prKceptores , & officiales  atdnet  : inter  quor 
pinnos  tum  reâoresquoi  conftituere  ac  lemovete' 
poteiit,  eamque  facultatem  eildem  communicare 
quam  fenferit  in  domino  conrenireîSc  pethujufr 
modi  reâores  adminiftrationem  Collegiorion  exer- 
. cebit  in  cis  que  ad  xdificia  & teiapoialisi 
Ipforum  bonà  rcholaltieomnr  uAiitti  comparau^» 
■uiiaeEt. 

Dvÿ 
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«tttendre  compte  dans  la  forme  qu’U 
juge  à propos  de  leur  prefcrire  . 

A lui  leul  appardenr  le  droit  de* 
faire  tous  «contrats  , quofvis  contrao 
tus , foit  de  vente , foit'd’acquiiition 
de  cous  le&biens  temporels  , mobi- 
liers., tant  des  Maifons  que  des  Col- 
leges de  la  Société  ÿde  conftiriier  ■,  - 
eu  racheter  des-  rentes-  fur  les  im- 
meubles, des,  Collèges.  Il  n’y-  a que 
l’aliénation  ou  la  didolution  des  Col- 
lèges ou  Maifons  déjà  érigées , qui 
lui  foijE  interdite  r.  il  ne  peut  du  moins- 
la  confentir  que’dans  une  Congrégar 
tion  générale  , § 5 

Il  peut  auffi  lui  feul  lè  peur,, 
accepter  toutes  Maifons  , Collèges 
& Univerfités  qui  font  offerts  à la 
Société  aux.  conditions  qu’il  juge 

( d } Curabit  edàm  ut  illi  ratiôncfli  officii  Ad 
eo  modo  cui  convenire  maximè  videbitur,  red- 
dere;  & quod  de  Collegiisdicdtur  ^ de  univeifati- 
bus  Societadi  ejus  eu»  conuniffis.  diâum  intell^ 
yatur. 

(fc)  Eft  îtem-  pœnes  PrstpoAtum  généraient' 
ornais  facultas  agendi  quofvis  contraâus  emptio- 
num  auc  venditlonum  quorumlibei  bonorum 
cemporalium  mobilium  tam  domorur»  quant  Col- 
legioi'utn  Socîetads,  & imponendi  ac-  rcdiineiidi 
quolbbet  cenfus  fuper.  bonis  ftabilibuf  ipfoiuai 

Collège  orum , Alienare  autem  auc 

omainô  dilTolvere  codifia , vel  domos  jan* 
fieatas  Societads , fine  Generaii  ejus  Congrega? 
tiqfit,  Pix£ofitu«  Ceaeraüt  non  p otelL 
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3 propos.  Cependant  là  ^ 

U liberté  d’exanriner  eiv  fa  première 
AlTcmblce  générale  , qui  fuit  l’éta^ 
blidement,  s’il  lui  convient  de  le  co» 
fetver , oude  le  délaiiïer  (a). 

A l’égard  de»  biens , qui  font  laiff* 
fés  à la  dirpoficioiv  de  la  Société  y 
foit  nveubles , foit  immeubles  » le  Gé> 
néral  en  e({  pleinement  le  maître  y 
il  peut  les  vendre  ou  les  retenir  , les 
appliquera  un  lieu  ou  à un  autre  : en 
«a  mot , en  faire  tout  ce  qu’il  juge  i 
propos  : Gcntralii potcrit  difponere  aut 
vcndcndo  aut  rctincndo , aut  huic  \ ti 
ilü  locor^  td  qubd  ci  vidcbitur  y AppU^- 
cando , <> , {b), 

(a)  Item  poteritnon  expeftatt  General!  mon» 
l^egatione  domos , Collegia  univeifîtates  Socie— 
Cati  oblatat  accipere , <Sc  ni  fundatores , ciun  pri^ 
vilegiis  în  quart!  parte  dîctis,  eos  quos  ifa  Domino 
•dmittendof  duxerit  , admitrerc , dr  léâoresi 
Sacardotca  te  alia  quae  occurerinrprovidere  . i < • 
Sfd  fi  experimento  compertum  effet  gravari  magir 
^uim  juvari  Sodetatem  his  , przpofitus  Generaiii 
4e  remedio  prorpiceie  in  prima  Generali  Con» 
gregatione  utnmi  hujôrmodi  doraum  , Colle> 
gium  vel  Univerfitatem  relinqui  an  tueri  cum 
<aii  onere  expédiât , agi  poterit. 

b De  iis  que  Societati  ita  reliquontur  ux 
Ipfa  pro  Tuo  arbitrât»  ea  difponat  « five  bons 
ftabilia  ilia  fint>  ut  domus  aliqua  vel  predium, 
aon  alieni  eertoCoUegio , ab  eo  qui  rcliqait  de- 
tenninatè  applicatunv  vel  annexum , five  mobâ* 
Ua  • . . • . IdeiB.Generalis  dirponere  poterit  aut 
vendendo  aut  rerînendo,  aut  huic  yel  illi  J.oco> 
Jd  ^uod  vidcbitur  applicando. 


fs«î, 

If  îe  peut  fans  confulter  perfonne, 
le  fans  qu’il  fok  befoin  d’aucu- 
ne AfiTemblée  capitulaire  , § 7 , (<*)- 
•Çes  Alfemblées  font  même  inteedi- 
tes  exprelfémenc  par  les  Conditu- 
jions  , pour  quelques  affaires  que- 
ce  foit  y atnfi  qu’on  le  verra  dans  la: 
fuice. 

U le  peut  y Sc  lui  feul  le  peut  car 
ks  Provinciaux  » les  Reâæurs , ou  au- 
tre^ Supérieurs  locaux,  ni  même  au- 
cun aurre  dë  fes  délégués  n’en  a k 
pouvoir,  à moins  qu’iln’air  bien  voulu 
le  lui  communiquer.  IMd, 

Tout  cela  a lieu  par  rapport  aux 
Wifllons  , comme  par  rapport  aux 
Maifons  , Collèges  & Noviciats.  Le 
Général  y a la  même  autorité  & le 
même  pouvoir , que  dans  toutes  les- 
autres  parties  de  la  Société.  Idem 
Genera'is  in  MiJJionibus  omnem  habet 


poteflatem , § 9» 

Enfin  , il  peut  .tout  ordonner  a 
ceux  qui  vivent  fous  fes  loix  , & 
t’exiger  d’eux , en  vertu  de  la  fainre 
©béilîànce  ; Et  ce  qa’il  y a de  plus 


(a.)  Et  Prsfpofitî  provinciales , ant  locales  Sc. 
Mâores,  & alii  e)us  commillàrii  eam  partem  hujus 
ftcultatis  habebunt  quam  iplis  Generalis  com« 
nimicaverit  ; neque  veto  Collégiales  ad  hu/ufinodL 
aâits  Collegialiter  erunt  congregandi. 
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Arrange , efl:  qne  , quelque  pouvoir 
qu’il  aie  donné  aux.  Supérieurs-  & 
fes  délégués  il  peur  réfoudre  tour 
ce  qu’ils*  auront  fait  en  vertu  de  fe*. 
pouvoirs,  ^’il  ne  lui  convient  pas  de 
l’exécuter  Poterit  tamen  approbau 
yd  refcinàtre  quod  illi  fturint,  ^,  z'^. 
En  un  mot  y il  peut  en  toutes  chofes 
décerner  tout  ce  quMl  lui  plàîr.  Car 
on  lui  doit  toute  vénération  & toute- 
©béiHànce  , comme  à celui  qui  tienr 
fur  la  terre  la  place  dé  J.  C.  Et  fem^ 
pir  ei  obedienuam  & rtvtnntiam , ut 
qui  vkes  Chrifti  strit , praliarc  opor-^ 
tibit.Ibid,{a). 

C’eft  ce  que  porte  le  Chapitre  des^ 
Conftitntions , qui  concerne  le  Ge*. 
aérai.  Il  faut  y joindre  qjtelques  ti- 
tres poftérieurs  , qui ,,  en  l’interpré- 
tant fur  certains  articles,  lui  ont  en- 
core donné  de  l’extenfion.  Ainfi , le- 
§.5.  paroilToit  n’accorder  au  Géné- 


* 

( a ) Generatîm  loqueado  în  rebus  omnibus  qtue- 
ad  propofitum  Societatis  fnem  , perfeâibnis , ât 
auxilii  proximonun , ad  glotiam  Dei'^ciunt,  omni- 
bus prxcipere  ih  obedientî*  virtute  poflît.  Etr 
quamvis  aliis  inferîoribus  præpofitis , ▼«!  vifita- 
toribus,  vel  commiOfaiiis  fuam  facultatem  commu- 
BÎcet , poterie  tame;i  approbarer  yel  refcihdeie- 
quod  ilil  fecertnt , & In  omnibus  quod  vtdebitur,: 
conftituere,  & femper  ci  obedientîam  ac  reveren— 
riam , ut  qui  •vices  Chrifti  gerit,.  p/*fl«re  opo» 
mbiu 


tal  , que  raJminiflrràrion  des  Siens 
des  Collèges , ôc  non  la  faculté  d’en 
difpofer.  Le  §.  5r  lui  ddnnoit  le  droit 
de  faire  routes  fortes  de  contrats  de 
vente  & d’acquifrtion  ; Empnonum  & 
vmdidonum , mais  feulement  du  mo- 
bilier , bonorum  ttmporaiium  mobi^ 
llum  -y  & ce  n’étoit  que  des  biens  im- 
meubles lailfés  à la  difpofition  de  la 
Société,  que  le  (j . permettoit  au 
Général,  de  faire  tel  ufage  qu’il  vou- 
droit.  Depuis  on  l’a  délivré  de  tou- 
tes ces  entraves  j & on  lui  a donné  , 
comme  fur  tout  le  refte  , la  fiberté  la 
plus  pleine  & la  plus-  abfolue.  Dès 
fa  première  Congrégation  , tenue 
apres  la  mort  de  Saint  Ignace,  en 
15^8,  la  Société  afTemblée  , noni- 
feulement  a confirmé  la  difpofîtion 
des  Conftitutions  (a)  qu’on  vient  de 
voir,  mais  a décidé  nettement,  que 
le  Général  pouvoir  faire  routes  lot- 
tes de  contrats  , fans  exception  Sc 
for  toutes  fortes  à' objets  : Fuit  fa3a 
dtcifio  quàd  pojfu , ut  prœdiHum  e/?, 
quofvis  contraBus  cdebrart  ,*  & pour 
rendre  cette  décifion  notoire  d tous 
ceux  qui  auroient  à traiter  avec  la^ 

V<).Decrei«  Coogregac.  fxmat* 
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Société , comme  à tous  les  MemBre» 
<îe  la  Société  eux- mêmes  , la  Con- 
grégation en  fait  une  délibération 
qu’elle  palîe  devant  Notaires.  La  dé- 
libération porte  qu’à  cet  égard , le 
pouvoir  du  Général  eft  indéfini  & 
fans  aucunes  bornes , qu’il  s’étend  à 
toutes  les  efpèces  d’aétes,  & à 'tous 
les  biens  de  quelque  qualité  qu’ils 
foienr.  Facultaum  ejfe  panus  prapa- 
Jitum  gcmraUm  , . . ad  quofvis  con- 
trapus  ut  emptionum  ù venditionum 
& ctjfionum , quarumlibtt  rerum  ttm^ 
poralium  mohilium  vcl  immobïlium  , 
celebrandum.  Elle  ajoute  que  le  Gé- 
néral feul  l’a , & qu’aucun  Supérieur  , 
autre  que  lui , même  les  Provinciaux  , 
n’en  ont  aucun , à moins , qu’il  ne  leur 
ait  été  communiqué  par  le  Général. 
Prapojitos  Provinciales  vcl  Particu- 
lares  ac  Reclores^  ac  alios  quofvis  de 
Societatt  , eam  hahere  dun taxai  ad 
res  prxdicias  facuLtatem  , qux  à Pra- 
pofito  Generali  fuerit  illïs  communica* 
ta.  Enfin,  elle  déclare  que  pour  au- 
cune forte  d’aébe  , il  n’eft  point  né- 
■cefiàired’AlTemblée  capitulaire,  jparce 
que  tout  pouvoir  émane  du  Générai 
& de  lui  leul.  Non  necejfe  collegiali* 
ter  ad  JimiUs  aBus  congrtgari 


(9o) 

non  opus  ejfc  collegiales»^  atuujus  CaU 
’hgii  congrtgari  ad  fonum  campance’, 
ntc  aliter  ad  procuratores  conjîituett- 
dos  , vel  quofvis  contraBus  celehran- 
dos  , CüM  POTESTAS  TOTA  MAN  A RE  , 
DEBEAT  A PrÆPOSITO  GENERALI.  . . 
Ita  utnullo  modo  oporteat  res  hujüf^ 
modi  Collegialiter  traclari  (a). 

Pie  V,  confirme  ce  décret  par  une 
Bulle  de  i5<j8,(^)  & répété  cette 
dilpoficion  : Omnimoda  Collegiorum 
ipjius  Societatis  gubernano  , ».  ad 
Prcepojitum  generalem  fpeBat  ; inde~ 
que  fit  ut  neque  Cçllegiâ  prœfata  , 
pitutum  habeant  y neque  çapitulariter 
ad quctvis per  agenda  congregentur  ;om^ 
nifque  facultaç  celebrandi  contraüus . . . 
pœnes  Prcepojîtum^  Prœfatum  refideat» 
Grégoire  XIII  l’étend  encore  par 
une  Bulle  de  i Il  permet  au 
Général , de  vendre , aliéner , permu- 
ter , donner  à emphytéofe  ou  à lon- 
gues années  , & par  tels  aékes  & en 
telle  forme  qu’il  jugera  â propos  » 
non  - feulement  tous  les  meubles  , da 
quelque  prix  qu’ils  foient , mais  en- 
core tous  les  immeubles  & biens  ré» 

U)  V.  ihiJ. 

{t>)  Li:cer«  ApoftoUcac.  V>  Inftk.- Saciec.  JdS^ 

. ras  J*- 
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putes  tels , «tachés  d quelque  Maî- 
lon  de  la  Société  que  ce  foie , foie 
Maifon  de  Profeflîon , foie  Maifon  de 
Probation  , foit  Collèges  , ou  toute» 
autres , en  quelques  lieux  qu’ils  foienc 
fituésj  & cela  aux  prix,  charges:, 
claufes  & conditions  qu’il  Jugera  con- 
venables pour  l’utilité  de  la  Socié- 
té  (a). 

Elle  exigeoit  cependant  qu’il  conf- 
ratâtrutilitc  deraliénation  , par  une 
information  dont  elle  preferi voit  mê- 
me la  forme , & entr’autre  , elle  vou- 
loir que  le  Général  prît  l’avis  de  fes' 
Confulteurs.  Il  eft  déchargé  de.ee» 
obligations  par  une  autre  Bulle  du 
même  Pape  de  1582  , qui  le  laiBè 

r 

( aj  Geaeratî  PixpoAto  • ; • ; IntbrrntUon» 

2e  contraâibus  ineundis  per  linerar  . . • . audi- 
ts jiaxTa  eorum  inAitutum , confultoribus , accepté 
«[oatcuinque  domorum  t«m  ProfeiTarun , tum  Pro- 
bationir , CoUegicrutn  & àliorum  locorimi  ejufden 
Socîetatis  «bilicet  confiftentium  bona  ftabîHa  êt 
tmmobilîa  feu  quaC  Aabilîa , neenon  Sc  pretiofa 
aiobilia  cujufeumque  qualitatis  & quantitatis  a««  ' 

▼aloiis  J & în  quocumque  loco  pofita , pro  pretio 
& fubpaâis,  conditionibus,  modîa,  & forinis  hic 
Sndè  conveniendis , in  evidentem  tamea  domoruia 
ft  Collegiorum  hujurmodi  utllitatem  per  fe  vcl 
alium  feu  alios  , vendere  , permlitare , ac  etiam  ia 
emphyteuAm  feu  livellum  ad  très  geneiationes» 

Tel  nominationes  tantum,  feu  aliud  longumtem* 
pas  pro  aifeâu  lîbi  bene  vifo  concedere. ....  » 
concedimus  & indalgemus.  Littetx  Apoftolic»^ 
y.  laA.  Soe.  Jef»  I.  voL  pagé  &o«  ^ 


ûigitized  by  Googli’ 


^92)  _ 

'le  maître  abfolu  de  juger  de  rutiîirc 
de  l’aliénation  , & qui  le  difpenfe  de 
toute  formalité , dans  l’information 
qu’il  croira  devoir  faire  , pour  s’en 
aOTurer  ; il  lui  permet  même  de  n’en 
faire  aucune  (a). 

Enfin  , le  Général  Aquaviva  a 
donné  en  1 5 8 i un  décret  dans  lequel , 
en  blâmant  la  conduite  de  quelques 
Supérieurs  de  la  Société  , qui , pour 
paifer  des  aétes  & contrats  » s’étoient 
permis  de  faire  des  alTemblées  capi- 
tulaires, il  les  défend  exprellément, 
& propofe  une  formule  à laquelle  on 
devra,  à l’avenir,  fe  conformer.  Cette 
formule  fuppofe  que  les  Supérieurs 
qui  contraderonc , auront  eu  le  pou- 
voir du  Général  j & voici  ce  quelle 
porte  : Perfonaliter  confiitutus  N.  recîor, 
'N.  Ajftrejis  Je  ad  infra  fcrîptam  vende-- 
tionem  & permutationem  , sufficien» 

( 4 > Prepofîto  Generali  ildtx  SocTetatTs I 

* ««rajudîc5alîter  ac  furamarie  & fimpliciter  accep- 
ta , vel  etîam  ta  omtùno  omîiTâ , bona  domorum , 
Collegiorum  , Oc  locorum  hujufmodi  Aabilia  Oc 
ct!am  mobilia  pretiofa  ....  vendere , permu- 
tare,  in  cBiphyceuHm  feu  livellutn  ad  très  gene- 
rattoDcs.  vel  in  alitid  longum  teoipus  dare. . ... 
utilitatemque  venditionum  & aliorum  hujiirmodi.. 
Tel  etfam  necefTîtatem.,  aut  aliam  caiifam  propter 
^uam  (iac  (împliciter  & abfque  (igurâ  judicii  co- 
gnofeere,  judicare  , defînire,  & penitùs  tremiaatj^ 
» Uberc  & Ûciù  vateat.  ibid.  pag,  is^.  & feq,. 
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TEM  HABERB  POTESTATEM  A R.  F, 
Généra  Li  Præposito  , Pænes 

QUEM  OMNIS  ÎACULTAS  CELEBRAN- 
DI  CONTRACTUS  ....  RESI- 

DET  . . . ddiccmiâ  diclo  Riclori  con-> 
cejfa  , VitUTÏi  pauniilus  manu  ejufdtm 
Prapojiti  Gcncralis  jubfcriptis , ejufqut  ~ 
Jîgillo  munitis  [a)  ; Formule  qui , com- 
me on  voit , continue  de  prouver , 

& le  pouvoir  du  Général  de  faire 
toute  efpèce  de  contrats  y & celui  de 
les  faire  fans  aucune  alfemblée  capi- 
tulaire&fans  confulter  qui  que  ce  foit; 

& en  même  tems  ce  pouvoir  cxcliififj 
qu’aucun  autre  ne  partage  avec  lui , 

& ne  peut  exercer  pour  aucun  aéle  , 
tel  qu’il  puilTe  être , qu’autant  qu’il 
juge  à propos  de  le  communiquer. 

Ainfi  le  Gouvernement  du  Général 
cft  fouveraih  & abfolu  : il  admet  dans 
la  Société  & il  en  chafle , il  donne  Jes 
|)laces  » & il  les  ôte.  A ceux  qu’il 
met  en  place,  il  conféré  les  pouvoirs 
qu’il  juge  à propos  j il  les  reftraint, 
il  les  augmente  s’il  lui  plaît , quand 
il  lui  plaît  & comme  il  lui  plaît.  Si 
ceux  à qui  il  les  a donné  en  ufent , 

il  eft  le  maître  d’approuver  l’ufage 

/ 

{et)  Ordinat. General»  V. Isil» ^oe. Jef. a» voU 
pag.  115. 
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<5iuls  en  ont  fait,  ou  de  le  condamner, 
c’eft  lui  qui  contrade , & nul  autre  ne 
ie  peur , à moins  qu'il  ne  l’ait  permis  j 
ventes , acquilîrions , aliénations , en- 
çagemens , il  peut  tout , & lui  feul 
îe  peut  y tout  traité  fait  par  un  autre  , 
même  avec  fou  pouvoir , n’a  d’effec 
qu’autant  qu’il  le  ratifie  j il  peut  l’an- 
nuller  s'il  lui  déplaît.  Ilaradminif- 
rration  de  tous  les  biens , meubles  & 
immeubles  de  la  Société  j il  peut  dif- 
pofer  de  ceux  donnés  à la  Société  fans 
deftination  particuliere,&  à plus  forte 
raifon  de  ceux  qui  proviennent  de  fes 
épargnes  & de  fon  induftrie  j il  peut 
ên  faire  ce  qu’il  juge  à propos , les 
appliquer  à un  ufage  ou  à un  autre  * 
les  attribuer  à telle  ou  telle  Maifon  j 
les  enlever  à celles  à qui  il  les  avoir 
donnés  & les  tranfporter  à d’autres.  Il 
ÿ t^pUîS  * ks  facülîcs  du  Général  vont 
jufqu’à  changer  les  conditions  des  legs 
.6ursà-desColléges  &c  à des  Maifons , 
fans  s’embarralfer  de  la  volonté  des 
Fondateurs.  C’eft  ce  que  lui  permet 
le  Compendium , que  l’on  a déjà  ci- 
té ( tf).  La  feule  chofe  qui  lui  eft  re- 

( a ) Hanc  facultatem  fibî  refervat  Pr*pofitua 
Geaeralu  commutare  ex  uno  ufu  ad  alîum  necefla- 
xîum  legata  relinquuntur  noftris  Collegiis  aut 
iloniibus,  dummoià  id  jîat  fine  fcaniaU  torum  «4 
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tommandée  , eft  de  le  faire  fans  fcan- 
dalifer  ceux  qui  font  chargés  de  payer 
les  legs  : Sine  feandalo  eorum  ad  quoi 
folutio  talium  Ugatorum  pertinet  j car 
s’ils  s’en  ofïenfoient , ils  fe  difpenfe- 
roient  de  payer  les  fondations  que 
le  Général  ne  voudroit  point  exécuter. 

Tout  cela,  il  le  fait  feul  , & en 
vertu  de  fa  pleine  puilTance  & auto- 
rité , fans  être  obligé  de  prendre  le 
confentement  de  perfonne  avant  de 
le  faire , àc  fans  être  tenu  d’en  rendre 
compte  à qui  que  ce  foit  , après 
l’avoir  fait.  Nul  n’eft  en  droit  de  le 
lui  demander. 

Il  a bien  quatre  Affîftans  que  la 
Société  lui  donne  au  moment  qu’il 
vient  d’être  élu  j mais  elle  ne  les  lui 
donne  pas  pour  partager  fon  auto- 
rité , ni  même  pour  la  contrebalan- 
cer. Ils  font  établis  fuivant  les  Conf- 
tituiions  [a) , pour  trois  chefes  feu-_ 
lement  ; Circa  tria  in  pracedenti  capitc 
dicta.  Elles  font  en  effet  expliquées 
au  chapitre  4 de  la  neuvième  partie. 


quos  folutio  tatium  Ugatorum  pertinet , Comp.  verb» 
commutatio  , 6.  V . Inft.  Soc.  Jef.  vol.  i.  p.  184. 

On  renvoyé  en  même-tems  au  mot  alic/uitio , 3. 

où  >1  eft  ajouté,  ultims  teftatoris  voluntatibuM 
Bonobftantibuj..  Ibid.  pag.  170. 

(a)  Conft.  Part.  j).  cap.  j,  J,  x,  Inft.  Soiia 
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C’eft , 1 ?.  pour  faire  fournir  au  Géné- 
ral tous  fes  befoins  corporels  donc  il 
n’a  pas  le  rems  de  s’occuper.  z^.Pour 
veiller  à ce  qu’il  ne  s’exténue  pas 
par  un  travail  exceffif,  ou  par  des 
macérations.  Pour  l’avertir  en 
toute  humilité  de  ce  qui  pourroic 
manquer  en  lui.  Mais  c’eft  un  fimple 
avertiftement  qu’ils  lui  donnent , qu’il 
eft  le  maître  de  mépriferenluite  s’il 
le  juge  à propos.  Il  n’y  a qu’un 
feul  cas , où  ils  peuveac  aller  plus 
loin  y c’eft  s’il  arrivoit  que  le  Géné- 
ral tombât  dans  quelque  crime  grave  : 
in  externum  acîum  prodeuntia  j tels 
que  la  fornication  ou  Padultere  , le 
meurtre , la  diflipation  des  biens  de 
la  Société , l’aliénation'  des  Maifons 
ou  des  Collèges , la  mauvaife  doc- 
trine ( a.  ).  Les  quatre  Aflîftans  peu- 
vent le  dénoncer  à la  Société , & U 
convoquer  pour  le^  faire  deftituer» 
Mais  â l’exception  de  ce  cas  unique  , 
leurs  fonétions  auprès  du  Général , 

( a ) Prima  ad  res  externas  pertinet , veftitu*  ; 
vlâus  & expenforum  quorumlîbet  ad  perfonam 
prjEPofiti  fpeaantîum.  Secunda  ad  corporis  curam 
pertinet,  ut  in  laboribui  vel  rigore nîmio  menfii. 
?am  cxeedat. . . tertia. . . cum  œodcftii  débit! , ac 
humilitate , quid  fentiat  in  ipfo  prrpofito  requiri , 
ob  majus  obfequium  & gloriamDei , admonen  te- 
ncatur.  Conû.  P»t,y.  cap.  4.  r.ibid.  p.  43  9. 

reduilenc 
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tëduireni  aux  trois  articles  que  Pou 
vient  d expliquer.  Ils  ont  meme  fi 
peu  d’autorité  . que  le  Général  peut 
ne  pas  les  admettre  dans  Ton  Con- 
feil  privé.  En  eflfèt  , les  Confti- 
«utions  l’invitent  à avoir  un  con- 
feil  à le  compofer  .de  quatre  per-' 
fonnc  graves  & éclairées . qui  puiflTent 
4 aider  à porter  l’accablant  fardeau 
des  adirés  de  la  Société  (a)  ; mais 
«lies  lui  lailTent  la  liberté  du  choix 
des  Sujets  , & elles  portent  qu’il 
pourra  y admettre  un  ou  plufieurs  des 
quatre  Afljftans  que  laSociété  lui  aura 
donnes  ; Kt  quidtm  ilU  ipjî  ejjé  poterunt 
de  quitus  fuperiàs  diaum  ejl.  Il  pourra 
donc  ne  pas  les  y admettre  ; il  en  ' 
eu  je  maure  ; & par  conféquent  il  eft 
vrai  qu’ils  ne  font  pas  fon  confeii 
nécelTaire.  D’ailleurs  ces  quatre  Aflîf- 
tans  font  dans  la  dépendance  comme 
les  autres  Religieux.  Enfin  deux  évé- 
nemens  l’en  débarraffent , leur  mort 
ou  une  longue  abfence  ; & de  ces  deux 
événemens , fi  le  premier  lui  manque 
au  befoin  le  fécond  ne  fçauroit  lui 
échapperjcar  il  peut  rendre  fesaflîfians 
abfens  quand  il  veut  de  pour  tel  tems 
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qu'il  veut  ; au  moyen  de  quoi  Itur 
abfence  devient  une  abfence  longue  , 
& qui  exige  qu’ils  foient  remplaces. 
Ajoutons  t c’eft  lui  qui  nomme  leurs 
fucceffeurs  (a);&  par  conféquent  il 
peut  en  peu  de  tems  n avoir  que  ceux 
qu’il  fe  fera  Qhoifis.  Il  eft  vrai  que 
les  Conftitutions , & fur  tout  les  Dé- 
clarations {b)  portent , que  le  Génial 
ne  doit  pas  éloigner  de  lui  ces  Aflif- 
tans  , ou  l’un  d’eux  , fne  gravi  caufa 
yel  nec^tate.  Il  eft  vrai  encore  que 
les  Conftitutions  veulent  que  la  fub- 
ftitution  à un  de  ces  AfliftanSj  & 
le  choix  qu’il  fait  d’un  autre , foie 
fait  fans  réclamation  de  la  part  des 
•Provinciaux  , *iwn  repugnanubm  Pro- 
vincialibus  Soàetatis.  Mais  , i°.  p3^t 
cela  même  , qu’elles  déclarent  q^ 
le  Général  ne  doit  pas  éloigner  fes 
Alfiftans, fans  caufe  grave  ou  nécelTai- 
re  y elles  décident  néceflairement  • 
qu’il  a droit  de  le  faire  , au  moins 
pour  caufe  grave  Ôc  néceffaire^  5 & 
comme  les  Coivftitutions  n’ont  établi 
aucun  juge  de  la  gravité  ou  nécefîitc 
de  la  caufe  y le  Général  en  demeure 
le  feul  arbitra.  La  réclamation  des 

{a  Conft.  Part.i?.  c^.  S*  3*  l*»^*** 

(^)  Itid. 
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ï^rovindaux  ne  peut  pas  tomber  fùr 
la  caulè  de  l’éloignement  ; elle  ne 
peut  porter  que  fur  la  fubilitution 
^ furie  choix  du  fujet  que  le  Général 
fubftitue.  Quod  fi  mortem  obiret,  tel  à 
prcepojito  generali  diutiùt  ahejjè  fpropur 
caufas  graves,  alifuem  ipjum  opporieret, 
non  repugnantibus  Provincialibus  So- 
cktatis , prcepojîtus  gêner alis  alium  fub~ 
JHtuït , qui  cum  approbaüone  omnium 
vel  majoris  partis , manebit  in  demottui 
ytl  abfentis  loco.  Or,  fi  la  réclamation 
des  Provinciaux  peut  arrêter  la  lubfti- 
tution , dès  qu’elle  n’arrête  point  l’ab- 
fence  ; le  Général  fe  trouve  toujours 
délivré  de  l’Afliftantqui  l’importune; 
indépendamment  de  ce  que  le  Géné- 
ral n’a-  gueres  à craindre;  de  réclama- 
tion de  la  part  des  Provinciaux  qu’il 
a choifis  lui-même  , & qu’il  pourroit 
’ en  punir  , en  les  dedituant. 

A l’égard  du  confcil  que  les  Conf-  ~ 
titutions  l’invitent  à prendre , ce  con- 
feil  a encore  moins  d autorité , que 
lesquatre  AlTiüans  donnés  par  la  So- 
ciété. N on -feulement  le  Général  qui 
a choifi  ceux  qui  le  compofent , peut 
les  remercier  dès  qu’ils  lui  déplaifent , 
mais  dans  la  vérité  ils  n’ont  aucune 
autre  fonélion,  que  celle  de  rappor- 

Eij 
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tter  au  Général  les  atfaires  qui  tom- 
Isent  dans  le  département  qu’il  a aflî- 
gué  à chacun  d’eux.  Ce  font  « à pro- 
prement parler , les  Secrétaires  d’Etat 
'du  Général.  Le  Général  peut  leur 
demander  leur  avis.  11  peut  les  en- 
tendre conjointement  ou  en  particu- 
lier. Ils  peuvent  même  fe  communi- 
quer les  affaires  dont  ils  font  chargés , 
s’en  entretenir  , les  dlfcuter  , afin 
qu’elles  foient  mieux  éclaircies,  lor^ 
■qu’ils  les  rapporteront  au  Général  5 
mais  après  leur  rapport  , la  decilion 
lui  demeure  , & à lui  feul  •:  il  la  pro- 
■nonce  telle  qu’il  lui  plaît.  Quamvis 
atttem  res  graviores  cum  eis  tra6lanidx 
Jim  ,Jîatuendi  tamenfacultcts  pojîquam 
cos  audierit  , puenes  prcepofitum  Gene- 
jralem  erit  (a). 

Le  Général  n’a  au-deffus  de  lui  , 
que  la  Société  affemblée  eh  congré- 
.gation  générale.  Si  on  la  cohvoquoit 
•comme  da*ns  les  autres  Ordres , dans 
.des  tems  réglés  , comme  de  trois , de 
•cinq  ou  fix  ans  , l’autorité  du  Géné- 
ral feroit  trop  fouvent  compromife  ; 
' c’eft  pourquoi  les  Conftitutions  éta- 
hliffent  comme  un  principe  capital, 

(a)  Conft,  Part.  9.  cap.  6.  §.  10.  & 11  . Ibid, 
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in  primh  fuppofitum fit , que  les  afleift-' 
blées  générales  ne  doivent  pas  fe  te-, 
nir  , comme  dans  les  autres  Ordres  „ . 

ni  fouvent  ni  même  à des  tems  pré-, 
Hx.  Le  Général  eft  en  état-  de  fup-; 
pléer  à tout , au  moyen  de  la  corref- 
pondance  univerfelle  qu’il  a avec  tou- 
tes les  parties  de  la  Société  , & dit 
foin  que  prennent  ceux  qui  la  condui- 
lènt  fous  lui  (a),  Ainfi  elles  ne  font 
nécelTaires  que  pour  l’éleélion  du  Gé-  ' 
nérâl  , & pour  les  affaires  de  la 
plus  grande  importance  , rebia 
perpetuis  ac  magni  momenti , ou  pou? 
des  chofes  extrêmement  difficiles  , 
concernant  la  Société  entière  , veL 
res  admodum  dificdes  ad  univerfam 
Societatem  fp  6lantes.  Dans  ces  der- 
niers cas  , c'eft  même  au  Général  feul 


(a)  lllud in  primis  fuppofitum  fit,  quod  non  vî- 
deturin  Domino  in  pratfentiarumexpedire  ut  certis 
temporibuï  aut  crebro  fiat  ( Congregatio  Socie* 
'taris  ) quoniam  przpofitus  Generalis  adjutus  com- 
municarione  qüam  cum  univeifâ  Societatc  habet , ' 
& corum  operâ  qi^  cum  ipfo  degent,  hoc  labo- 
ris  & c!ifira£ri(  nis  univerfa;  Societatis^  quantum 
fieri  poflct , ad  met , aliquandà  tamen  Congregaii 
omnino  erit  necefl'irium  ; ut  ad  eleâicnem  pr«- 
pofiri  Generalis  ....  altéra  caufa  eft , cùm  délia 
berari  opportebit  de  *rebus  perpetuis  & magni  mo- 
rnenti . , vel  res  admodum  difticiles  ad  univerfattr 
Societatem  fpeftantes  , vel  rationcm  procèdent!’ 

Ih  illâ  pertraftarc,  Conft,  Part.  8.  cap.  z.  Ibida 
4i7-  - . 

Eii[ 
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l la  convoqiier  (a)  ;enforre  qu’îl  efl 
& le  juge  des  caufes  qui  peuvent  exi- 
ger la  convocation , & le  maître  de 
ne  la  pas  faire.  Si  donc  il  craint  qu’une 
aflemblée  générale  n^attenre  à fes 
droits  , ou  ne  réfifte  à fes  volontés  y 
H fe  garde  bien  de  l’ordonner  ; il  _ 
femble  même  que  les  Conftitutions 
l’y  invitent , en  lui  répétant  dans  l’en- 
droit où  elles  parlent  des  occafions  - 
de  la  convoquer  , qu’il  ne  doit  pas 
la  convoquer  fréquemment  , &*  non- 
eongregabit  fréquenter  , ut  diBum  eji» 
C’eft  aufli  l’un  des  articles  qui  a 
été  le  plus  religieufement 'obfervé 
par  les  Généraux.  Depuis  la  nailTancfr 
de  la  Société , on  compte  très-pei» 
d’alTemblées  générales,  convoquées 
pour  tout  autre  fujec  que  pour  l’élec-; 
tion  du  Général, 

Innocent  X.  voulut  changer  cett* 
régie  : Il  ordonna  , par  une  bulle  dut 
premier  Janvier  1646  {b)  , que  la 
Société  s’affembleroit  en  Congréga- 

t 

(a)  Quando  non  ad  ele^îonem  Cîeneraljs  n«'t» 
Congregatur  Socieîas,  in  aliiseventibus  ptjfpofîtu*/ 
Ceneralis  eam  convoeablt . , T.  & non  Congregabic 
freqiienier  Societatcm , ut  diôum  eflf , nîfi  rcruin, 
agendarum  nece/Btas  urgeret.  Conft.  Part,  8.  cap. 
4.  i.  Ibid.  419. 

(ÿ)  IkB.  Soc.  Jef.  Tenu  >.  pag.  149.,. 
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tion  générale  tous  les  lïeuf  ans.  Il 
voulut  de  plus  que  les  Supérieurs  & 
autres  Officiers  ne  fulTent  plus  anao- 
vibles  au  gré  du  Général , & qu’ils 
demeuraflênt  en  place  au  moins  pen- 
dant trois  ans  : mais  cette  nouveauté 
n’eut  aucune  fuite.  Dès  l66^  , le 
Général  obtim  d’Alexandre  VII.  la 
révocation  de  la  triennalité  des  Supé- 
rieurs & Officiers  (a);  & de  Clément 
IX.  en  i66S  (è),  la  furféanceàlatenue 
des  Congrégations  générales  tous  les 
neufans.  Aufli  jamais  cet  ulage  n’a-t’il 
été  fuivi  depuis  J les  Généraux  & tou- 
tes les  Congrégations  générales,  ont 
perpécuellementdemandél’abrogation 
de  la  Bulle  d’innocent  X.  dOls»  n’onc 
cefîe  d’importuner  les  Papes  à ce  fujer,. 
jufqu’à  ce  qu’enfin  ils  ayerK  obtenu 
de  Benoît  XIV.  cette  révocation  pure 
& (impie  : Sa  bulle  eft  du  17.  Dé- 
cembre 174^5  («•)•  Elle  eft  fondée 
fur  le  motif  écrit  dans  les  Conftitu- 
tions  , que  le  Général  fuffit  à tout 
- au  moyen  de  la  communication  & de 
la  correfpondance  qu’il  entretient  fi 
exaélement  avec  toutes  les  Maifons. 

• ( a ) Ibid.  pag. 

( h)  Ibid.  pag.  i£i. 

, Jf),  Ibid,  pag.,  i»  i*  ,, 
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& tous  les  membres  de  la  Société  ^ 
motif  qu’t  en  cache  un  autre  beaucoup 
plus  important  : c’eft  de  conferver  au 
Général  un  pouvoir  plus  abfolu  & 
plus  illimité  ; pouvoir  qu’énerveroit 
néce0airèment  la  perfpeélive  d’une- 
Congrégatron  générale  , prochaine  , 
dans  laquelle  on  pourok  examiner 
l’ufage  qu’il  en  auroit  fait. 

C’eft  dans  la  même  v ue  que  le  Gé- 
néral a été  établi  perpétuel.  Les  Conf- 
titutionsle  déclarent  en  termes  exprès: 
Major  mtPrcrpoJiti  autoritas,fi  mut  art. 
non  poterit , quàm  fi  ad  unum  vd  plures 
annos  digêntun»^,,.,  ^ contrà  fclrt 
quodeoOfficio  aliquandojitperfunduru^ 
G crqualis  vd  inferior  aliis  faâurus  . . • 
tiutoritatem  pote/î  imminuere  (a),  C’eft 
donc  pour  donner  plus  de  poids  à 
cette  autorité  , qu’on  a voulu  que 
le  Générah  fût  à vie.  Ge  point  de 
régime  a même  été  regardé  dans  U 
Société  , comme  fi  elfentiel  à fou 
gouvernement , qu’elle  a combattu 
fucceflîvemenr  contre  plufieurs  Papes 
pour  la  défendre;  & fes  efforts- ont 
été  affez  heureux  pour  qu’elle  foit 
parvenue  à la  faire  confirmer  irrévo- 
cablement par  leurs  fucceffeurs.  • 

( 4.)  CoaR.  Part.  9,  cap.  ••  ï»  itcU  B.lb.  p.  «-lai 


Cioy)' 

^ En  efFèf,aulîî-tôt  après  la  mort  dT- 
gnace,  Paul  IV.  voulut  que  L Gcnéral» 
lût  rendu  triennal.  Il  députa  le  Cardi- 
nal PachecOjà  la  Congrégation,  pour 
intimer  ces  ordres  à cet  égard.  Lai  nez,. 
iVicaireGénéralde  la  Société,  pendant 
l’interregne  , fçut  les  éluder.  Avant 
l’aflfemblée , il  fit  figner  par  tous  les- 
Députés,  à mefure  qu’ils  arrivoient,. 
une  efpéce  de  formulaire  , dont  le 
premier  article  étoit , qu'on  ne  traite- 
roit  aucune  affaire  dans  le  Chapitre  *’ 
avant  Péleélion  du  Général  ; il  en. 
fit  faire'  un  décret  par  l’alTemblée 
aufli-tôt  qu’elle  fut  formée.  On  pro- 
céda donc  à l'éleéiion  , & Lainez  fut. 
^ nommé.  Le  Pape , à qui  il  fe  préfentà- 
pour  lui  en  faire  part  , lui  réitéra- 
les  intentions  fur  cet  article  ; il  les- 
envoya  meme  au  Chapitre  par  Je  Car- 
dinal de  Trany.  Ce  fut  le  24.  Août 
1 jy  8, que  lè  Prélat  les  apporta.  Le  z 5 . 
on  en  délibéra , & Lainez  fit  paiTer> 
un  décret , contenant  que  le  Général 
fefloit  à vie.  Le  26  il  préfenta  au  Pape 
un  Mémorial ,.  dans  lequel  il  déclara: 
que  la  Congrégation  avoir  jugé  tout' 
d'une  voix,  qu’il  étoit  plus  convenable, 
pour  la  Société  , que  le  Général  ne 
pût  pas  être  changé  tant  qu’il  vivroit., 

E 
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» Cependant  , ajoûtoit  - il  , non#  , 
» fommes  enfans  d’obéiffance , & nous- 
» fommes  tous  prêts  défaire  ce  qu& 

» votre  Sainteté  nous  commande-* 

» ra  {a),  » Le  Pape  le  crut.  L’alfem— 
blée  fut  dilToute  , & le  décret  de- 
meura. Paul  I V.  mourut  «avant  les- 
trois  ans , & le  Général  ne  fut  point 
renouvelle. 

Pie  V.  voubtfuivre  les  traces  de' 
Paul  IV.  Il  donna  les  mêmes  ordres  r 
Les  Jéfuites  promirent  d’obéir  » & 
ne  changèrent  rien.  Sixte  V.  s’en  oc- 
cupa plus  férieufement  encore , & il 
étoic  içipérieux.  Il  voulut  même  met- 
tre la  réforme  fur  plufieurs  autres  arti- 
cles,qui  n’en  avoient  pas  moins  befoin. 
On  négocia  , on  amufa  : Sixte  V.  ne' 
fit  rien. 

Sous  Grégoire  XIV. . les  chofes 
changèrent  de  face.  Ce  Pape  eft.  celui- 
qui  a le  mieux  fervi  la  Société.  Il 
donna  en  une  Bulle  expreife 

pour  confirmer  le  Gouvernement 
Monarchique  & la  perpétuité  du  Gé- 
néraL  C’eft  dans  cette  Bulle  qu’on^ 
troave  énoncé , l’Ordre  d’Ignace  cité 
ci-delTus  ; Univerfam  gubemandi  rati(h 

(a  ) Décréta  Congreg.  Gen.  Societatît  Jcf. 
•ongreg.  decret.  47.  Inft.  Soc.JeC  vol.p.46$». 
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mm\ ... . . Jgnatius  rundator  . 
nonarchicam  tamen  Cr  in  dtjinitio- 
nibus  unius  Superioris  arbitrio  contenu 
tam  ejfe  decrevit  (a).  Et  la  raifon 
que  le  Pape  donne  pour  confirmer 
cet  établilTement  , eft  , que  cetta 
forme  de  Gouvernement  réunit  tou- 
tes les  forces  de  la  Société  , eir* 
mettant  le  Général  en  état  de.  les 
raflembler  toutes  au  befoin*”:  Prxter 
cetera  quant  plurima , illud  fequitur 
commodi , ut  univerfus  ordo  ad  monar- 
chicamgubernationem  compofitus^maxi-^. 
mè  J^rvetur  unitus.  Le  Pape  s’envifage: 
en  même-tems  lui  - même  ; & fe  féli- 
cite des  avantages  que  le  Saint  Siège' 
<îoit  trouver  dans  ce  Gouvernement.. 
Le  Saint  Siège  aura  par-là  bien  plus; 
de  facilité  à difpofer  de  la  Société* 
& à en  diriger  tous  les  mouvemens  », 
lorfquelle  fera  affujettie  à unefiibordi- 
ration  univerfelle,qui  viendra  retentir* 
de  toutes  les  parties  du  monde  au> 
Général  , que  le  Souverain  Pontife 
tient  toujours  fous  fa  main,  puifiiu’ilî 
rcfîdeàRomej&que,d’ailleursilluiell! 
lié  , ainfi  que  tous  les  membres  de- 
là Société,  par  un  vœu  d’obéilfânce.* 
fpécial  & abfolu  : Ipjîufque  membra^ 

ia.)  Lkterx  ApoAolics.  Ibid.  pag.  xoj». 

■ - E V >; 
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fer  univerfum  orhem  difperfa , per  om^ 
nimodam  hanc  fubordinationem  fuo’' 
capiti  colligaia  ,promptiiis  atquefacihùr 
à fummo  Ponnjîce  Chrijîi  in  terris 
Vicano,qdvarias funBiones,juxta  eorum 
peculiarem  vocatiomw,^ votum^ 
dirigi  atque  moveri  pofjim.  Par-là,  le 
ddpocirme  du  Général  fut  afluré.  Et 
pour  le  rendte  encore  plus  inébran- 
lable , Grégoire  XI V chargea  fa  Bullé 
de  toutes  les  imprécations  & de  toutes- 
les  prohibitions  que  les  Officiers  de 
là  Cour  dè  Rome  fçavent  accumuler 
quelquefois  dans  les  Bul!  es.  Cellf-ci' 
défend  à toutes  fortes  dè  perfonnes 
de  quelque  état&  condition  quelles' 
foient , quelle  que  foit  l’autorité  , ou, 
la  dignité  dont  elles  foient  revêtues, 
foit  dans  TOrdre  Eccléfiaftique,  foit 
dans  l’Ordre  Civil  .*  Tum  È.cclejjaf~ 
tica  dignitatti  aut  mundanâ  autoritate 
perfulgeant  : expreflîon  qui,  dans  le 
langage  des  Bulles,  comprend  les  Rois . 
eux-mêmes  : elle  leur  défend  dé  porter 
atteinte  à la  moindre  de  fes  difpofî-  * 
tions , quelque  raifon  qu’on  pût  en 
avoir,  fût- elle  jufte,  fainte^  prenante, 
raifonnable,  ex  quâvis  caufà  quantum- 
vis  ur^éntî,  légitima i raiionabili.  Mas 
oe  qu  il  y a de  plus  étrange  f 
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iju^èlle  interdit  au  Saint  SiégC'  lùî-- 
même  le  pouvoir  d’y  déroger.  Ce" 
n’eft  pas  tout  ; elle  veut  que  fi  les. 
Papes  donnoient  quelques  décrets' 
contraires  , le  Général  de  la  Société- 
ait  le  droit  de  les  annuller  de  fâ  leule* 
autorité  , & de  rétablir  l’Infiitut  dans' 
fbn  intégrité  i Toties  in  prijhnum  y 
eum  in  quo  anteà  quamodolibet  erant 
.Jfatum  , rejiituta  , repofta  , Êr  plmaril 
reintegrata , per  Prœpofitum  generalem' 

. . . . fore  ùr  ejje  , fuofqae' 

plenariosj  ùr  intégras  efftâus  Jortiri  ù’' 
«btinere. 

Cependant  les  projets  dè  réforme-' 
reparurent  fous  Clément  VlH»  Une~ 
partie  de  la  Société  la  demandoit.  Ce 
■ Fontife  ne  put  ni  la  faire  adopter  ; ni  la  ■ 
faire  exécuter.  Le  Général  Aquaviva' 
tint  une  Congrégation, dans  laquelle  la 
Société  décida  nettement, que  ce  feroit  ' 
détruire  la  fubftance  de  l’Ihftitut  , 
fie  fa  conftitution  même , que  de  vou- 
loir rien  innover  , principalement  en 
. ce'qui  concerne  la  perpétuité  du  Gé- 
néral. 

Enfin  , Paul  V.  confirma  dè  nou- 
veau cette  perpétuité  par  une  Bulle 
dè- 1 606.  {a)  avec  les> mêmes  claulès . 
(a)  Lltter»  ApoftoUc*,  Ibid»  pag»  V ” 
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3' U e celles  de  1591.  Et  tel  eft  l’^tar. 
ans  lequel  la  Société  eft  aujourd'huf. 
La  perpétuité  du  titre  de  Général! 
a donc  été  introduite  pour  affermir 
fon  autorité  & fa  puiflance  ; mais  cette 
puiffance  a un  appui  bien  plus  folide 
encore  , dans  le  vœu  (Tobéiflance  tel» 
qu’il  eft  prefcrit  par  les  loix  de  l’Inf- 
titut.  » Tenez , difoit  Ignace  à fes 
» Compagnons,  dans  une  Lettre  qu’il: 
» leur  écrivoit  en  i 5 5 3 , tenez  pour 
»_une  régie  invariable  , que  tout*  ce 
» que  le  Supérieur  vous  ordonne  eft 
» l’ordre  & la  volonté  de  Dfeu  meme  : 
a»  vous  devez  y obéir  de  toute  la  pléni-  ' 
» tude  de  votre  cœur , & avec  un  con» 
» fentement  auflî  entier  , que  celui  que 
» vous  prêtez  à croire  ce  que  la  Foi- 
» Catholique  vous  enfeigne  : n|entrez- 
»avec  lui  en  aucune  explication  , 

» aucun  examen  , aucune  difcuflion.  . 
» ObéifTez  avec  une  forte  d’impétuo- 
» ftté&  de  paffion , fur-tout  en  aveu**; 
» gles  , c£co  quodam  impetu  voluntatis., 

» parendi  cupidi  ; en  un  mot  j comme- 
» Abraham  lorfqu’il  reçut  de  Dieu 
» l’ordre  d’immoler  fon  fils  (a). 

<a)  Ul  ftatiucis  vobifcum  ip/î  quidquid  fijpfrîor^ 
prccepit,  ipHus  Del  prxceptum  effc  & volunmrein^ 
atque  ut  de  credendoqux  Catholica  fides  proponit  ^ 
toto  anim9  ailenfuque  veilio  ftadm  incuabitu^ 
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■ Xes  Conftîtutions  interprétant  cette: 
Lettre , profcrivent  toutes  réferves 
toutes  reftriélions  à cette  obéiflance- 
Ce  n’eft  pas  feulement  dans  leschofes- 
de  devoir  qu’elle  eft  de  précepte  j; 
elle  oblige  jufques  dans  les  chofes  inu*^ 
tiles , indilFérentes.  Il  faut  obéir  non- 
feulement  au  commandement  du  Su- 
périeur , mais  au  moindre  figne  de  fa. 
volonté.  Il  faut  obéir  à ce  figne  avec. 
la  même  foumilfion  & le  même  em- 
prefiement , que  fi  l’ordre  avoit  été 
prononcé  par  la  bouche  de  J.  C.  lui- 
même.  L’obéiflance  doit  être  fi  ponc- 
tuelle & fi  prompte  , que  rien  ne- 
peut  !a  fufpendre  ; elle  doit  être  telle 
que  dans  quelque  occupation  , qu’on; 
fe  trouve  , on  doit  l’interrompre  ài 
l’infianc.  On  ne  peut  pas  achever  une 
ligne , une  lettre , un  caraélere , qu’on 
auroit  commencé  ; re  quâvis  atque  lit’- 
terâ  à nobis  inehoatâ  nedum  ptrfeSa. 
reliÜâ  (æ),  ^Elle  doit  confifter , cette- 


fie  ad  ea  facienda  qaceimique  fiiperior  dixeHt  >. 
cxco  quodam  impeto  voluntath  , pariendi  cupidi  , 
fine  uÛâ  prorsns  dîrquifirione  fMamini.  Sic  egiflê 
credendus'  eft  Abraham  filîum  fiium  hnmoiart'. 
jiifius.  Epift.  prrepofit-  Gener.  pag.  24. 

( a Non  Tolùm  in  rebus  obligatorii^,  lied  etismK 
In  aliisjiiccc  nihil  alitid  quim  fignum  volunrati ^ 
fiiperioris , fine  ullo  expreffo  yideretur  , ita  ur...* 
^ ejut  vocem  peiindè  ac  fi.  à Chiifi*  Domin».* 
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obéi  (Tance',  non-feulement  dans  Inexé- 
cution de  Tordre  qu’on  a reçu , non-  - • 
feulement  même  dans  la  pleine  & en-  • 
tiere  foumilfion  de  la  volonté,  mais* 
encore  dans  le  (àcrifice  abfolu  de  fes- 
propres  penfées  & de  fa  propre  in- 
telligence , tum  in  executione y tum  in' 
voluntàte  , tum  in  intelle5la  (a).  C’eft 
pourquoi  les  déclarations  fur  lesConf- 
titutions , qui  ont  la  même  autorité 
que  les  Conftitutions  , condam- 
nent comme  imparfaite , une  obéilTan- 
ce  qui  exécute  le  commandement  du- 
Supérieur  avec  la  plus  grande  céléri—- 
té , & la  plus  fcrupuleufe  exaélitude, 
fi  elle  n’emporte  pas  en  même-tems» 
un  acquiefcement  entier  , un  aban- 
donnement  total  de  la>  volonté^ , & 
une  conviélion  intime  de  l’éfprit  fur 


egrederetur. ...  quàm  promprifTimi  fumiifi,  re  qui» 
vis  atque  adeo  Utterâ  a nobis  inchoatâ  nedum  per- 
fe&k  reliai.  Conft,  Part  6.  cap.  ».  $;  i.  v.  laft. 
Soc.  Jef.  I.  vol  pag.  4C7. 

( a ) Obedientia  tum  in  executione  , tum  in 
Toluntate , tum  in  întelleAu  fit  in  nobis  ftmper 
ornai  ex  parte  perfe&a , cum  magnâ  celcricate  , 
fpiritu.-ili  gaudio  & perreverentiâ  quidquid  nobis 
injunium  fuerit  obeundo , omnla  jufta  efie  nobis  < 
perfuadendo , omnem  fententiam  & julicium  nof- ■ 
trum  coDtrariiim , cxcà  quadam  obcdientiâ  abne- 
g^ndo.  Ibid.  pag.  4 8. 

• (b  ) Hz  primz  declarationes  quz  fimul  cam 
Confiiturionibus  promulgantur,  carndem  quam  111a. 
^toriuteiR  babeaai.l  Ibld.  I 


1^'  Juffice  Ju  commandement  : Et  efi 
hnperfeâîa  ea  obediemia  in  quâ  prceter 
ixxcutionem , non  ejl  hœc  ejufdem  volun- 
taiis  &'  fementiœ , inter  eiim  qui  jubet , 
ù"  qui  obedit , confentio.  En  un  mot ,, 
h faut  que  l'inférieur  foit  perpétuelle- 
ment dans  la  difpofition  d’un  être 
purement  paflif , & qu’il  fe  perfuade 
qu’il  ne  fera  ce  qu’il  doit  être , qu’au- 
tant  qu'il  fe  laiflfera  conduire  parfes 
Supérieurs,  comme  un  cadavre  ina- 
nimé fe  laide  remuer  au  gré  de  celui 
qui  le  touche , ou  comme  un  bâton  ‘ 
dans  la  main  d’un  vieillard , qui  le 
porte  oi\il  veut,  & s’en  fert  comme 
il  le  juge  à propos  ; perinde  ac  fi 
câdaver  ejfent . . . . .vel  fiwiliter  at~ 
que Jenis  baculus  {a).  Que  ne  peut 
pas  un  Souverain  qui  joint  au  pou- 
voir le  plus  defpotique , l’alTurance 
d’une  foumiffion  qui  captive  jufques. 
à l’entendement  T 

Çe  qui  augmente  encore  fon  em- 
pire , eli  que  cette  obéilTance  pref- 

fa  ) Et  fiM  quifque  perruadeat  quèd  qu?  fub 
ebedi'-fttU  vlVunt , fe  férrî  ac  rcci  divînâ  provi? 
dentii  per  fuperîores  fiàos  fînere  debent.proindèac 
& cadaver  eflcnt , quod  quoque  verfus  , ferri  Sc  q®â- 
curaque  ratione  traftarî  fe  finit , vel  fimiliter.atque 
ftnis  bacalus  « qui  ubicumque  , & quâcuraque  in  re 
Tclit,  eo  uti  qui  eum  manu  tcnct,  « infervit. 
iJiM,  im  Confi, 
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ente  par  les  Confljiiutions  , aflTujet- 
tic  en  même  - tems  les  Membres 
de  la  Société  à une  multitude  d’ob- 
fervances , inconnues  dans  les  autres- 
Régimes  j & qui  aggravent  l’aiTer-  - 
viffement  & le  joug.  Une  des  premie- 
' res  queftions , qu^on  doit  faire  à quel- 
u’un,  qui  fè  préfente  pour  entrer 
ans  la  Société,  eft,  s’il  n’a  point 
quelque  fcrupule  , ou  quelque  diffi- 
culté , ibic  fpirituelle foie  de  tout 
autre  genre  ; & au  cas  qu’il  en  ait , 
ou  qu’il  lui  en  furvienne  dans  la  fuite, 
s’il  eft  dans  la  difpofition  de  les  dé- 
pofer , & d’en  abandonner  le  juge- 
ment , à l’un  de  ces  hommes  remplis 
de  fciencd  & de  probité qu'on  troup 
ve  dans  la  Société , & d’acqurefeer 
de  toute  la  plénitude  de  fon  cœ’ur,. 
à ladécifîon  qui  lui  fera  donnée  (a). 
Les  déclarations  ajoutent  que  le  choix 
de  ce  Juge  , fans  appel , appartient  de 
droit  au  Supérieur  ; que  cependant  le 
fiijet  peut  fe  le  réferver  à lui-même ÿ 
mais  alors  il  ne  peut  le  faire  qu’avec. 

( a ) Interrogatur  an  quibus  in  Tcrupuli»  vel  difH. 
eulcatibus  fpiritualibus,  vel  aliis  quibufeumque. 
qua«  patiacur,  vel  aliqaando  pad  condgerit»  IL 
dijiidicandum  rellnquat  & acquiefeat  aliorum  dt- 
Societace  qui  doflrlnâ  & picrate  fint  pr*did  , feu-- 
fentlU.  i£xant.  Cen,  cap.  j.  $.  Ibid.  p.  34^*. 

..  ^ 
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ragrément  du  Supérieur  (a) , <|uî  ef?  * 
le  maître  de  ne  le  donner , qu’autant 
que  le  choix  tombera  fur  quelqu’un 
qu’il  auroit  nommé  lui  même. 

On  doit  encore  demander  au  Pol^ 
tulant  s’il  trouvera  bon  que  fes  fau- 
tes , fes  défauts , & généralement 
tout  ce  qu’on  remarquera  de  répré- 
henfîble  en  lui , foit  décélé  & mani- 
feflé  aux  Supérieurs , par  quiconque 
s*en  appercevra  , ou  en  fera  inftruit 
par  toute  autre  voie  que  celle  de  la 
Conf*flion  j & s’il  eft  aufli  dans  la 
dtfpofition  , de  raanifcfter  à fon  tout 
au  Supérieur  , tous  les  défauts  qu’il 
reconnoîtra  dans  les  autres  , for- tout 
quand  le  Supérieur  Tcn  requerra  (t)*. 

(a)  Perfonanim  hujurmodi  eleftio  fé 

judlcandum  lelinqiiere  debetit  qui  in  nujufmodl 
dlfficultadbus  Ycrfatur,  penes  fuperiorcm  erît , fi 
liibdito  ea  placuerîc  , vtl  pencî  fubditum , lî  fu» 
perior  catn  approbavtrit.  Decl.  Ibid.  p'g.  î4J. 

(b  ) Prxcipuè  ad  majorem  fubmiflîonetn  & bu» 
miîiratcmpropriam  înterrogetur  j an  contentus  lî» 
liitui'us  > ut  omnes  errorcs  & deftdus  ipfius , & ît$ 
quaecumque  qux  notatz  in  eo  de  obfervate  fueiint , 
fijperioribus  per  quamvis , quz  extrà  confelïionem 
cas  acceperît,  manifeftentur.  Nunc  ctiam  boni  lît 
f onfulturus  quod  Sc  ipfe  & quivis  alius  faceredebec 
ab  aliîs  corrigi,  3c  ad  aliorum  corrcdlionem  ju- 
vare,  Ac  mine  manifeftare  fcfe  invicem  lînt  parati 
cura  aihorc  & chàritate  ad  majorcm  fpWtut  pro-. 
ftAum  , przfertim  ubî  à fuperîore  qui  illorura 
curam  geric,  fiierit  ita  przfcriptuin  autinterroga- 
tuai  ad  mai'^rera  Dei  gloiiam.  £xain.  Gen.  cap.  4». 
J.  S,  V.  ibid.pag.  i47»  • 


II  faat  enfuite  que  le  Sujet  déve* 
loppe  tous  les  replis  de  fon  ame , ou 
au  Général , ou  à tel  des  Supérieurs  , 
ou  autre  perfonne  delà  Société,  qu’il 
aura  piû  au  Général  de  commettre. 
Il  faut  (^u’il  rende  au  Général , ou 
à fon  délégué  , un  compte  entier  6c 
:pdéle  de  toute  fa  vie  palfée,  de  Tes 
penchans  , de  fes  inclinations , de  fes 
goûts  & de  fes  dégoûts  (a).  Il  doit 
réitérer  cette  déclaration  tous  les  (ix 
mois,  jufqu’à  ce  qu’il  foit  admis  à 
la  Profeflion , ou  a devenir  Coad- 
juteur. Il  en  fait  alors  une  dernie- 

( <x  ) Quicumque  hanc  Societatem  5b  Domino 
firqui  voltf.  . , , debeat  confcientiam  Aiam  magni 
cum  huraifitate , puritate  & caritate  manifeftare  , 
re  nullâ  qu*  dominum  oniverrorum  oifenderit, 
celatâ,*&  totius  ameaâar  vît*  rationem  inte» 
gram,  vel  certèrerum  magni  raomenti-rupenori , 
gui  tùm  fuerit  Societati  , vel  qui  ex  prxpolîtis  vel 
bIUs  ex  inferiotibus  ille  înjungeret , prout  raagis 

convenîre  videretur , reddat Iterîim  poil 

femellre  proximum  plu*  mituis  ei  vel  cui  à fu- 
periore  fuerit  con  -'îtutum  , vit*  rationem  reddct* 
Deindè  à fccundâ  hâc  ratione  incipiendo  codem 
ordine  proced.tur,  & fixto  quoque  menfe  ratio- 
Bem  hanc  fui  quifque  teddet  Ultima  verô  clrciter 
triginra  die*  antcquàm  profclTi  fiituiî  fuam  pro- 
felTionem , dc  coadjurorc*  fiiavota  eraittant , red-> 
ditur.  • . ■ Sic  etiam  videtur  quod  coadjutores 
format!  & profeffi , G alicubi  agent  iibi  prxpoiltl 
alicujus  Societati*  obedienti*  f ibjacent  finguUs 
annis  vel  cr.  biiùs , fi  prxpofito  videtur , fu*  con* 
feienti*  rationem  dido  modo  ■*b  uldmâ  quam 
Mddid  runt  incipiendo,  ei  reddant.  Exam,  Gen* 
Vfi*  4*  h 4,0.  V.ibid.  pag.  JSf- 


être  admis.  Les  Profès  mêmes  , & 

'les  Coadjuteurs , font  oblgés  à*ces 
déclarations  tous  les  ans  , ou  plus  / 
■fouvent  fi  le  Supérieur  le  juge  à pro- 
pos ; & toutes  ces  précautions  font 
prifes  , parce  que,  difent  les  Conf- 
Titutions , il  eft  de  la  derniere  impor- 
tance , non  folum  refert  ,fed  valdè  ^ jüm- 
woperè,  que  le  Supérieur,  c’eft  à- 
dire  le  Générai  jait  une  pleine  connorf- 
fance  , des  penchans  & des  mouve- 
. mens  de  l’ame  de  tous  ceux  qui  font 
ibus  fon  obéiflance , propenfionum  ac  • 
motionum  animi , &'  ad  quos  dtfeBusvtl 
peccata  fuerint'vel  Jint  magis  propenft 

incitati.  Il  eft  par-là  bien  plus  maî- 
tre de  fes  Sujets  , & par  conféquent 
plus  en  état  de  pourvoir  au  bien  gé-  ' 
nérai  de  la  Société , ut  melius  ipfôs 

dirigere  pojjît Et  etiam  ut  me- 

Uus  fuper  eos  pojfit  ofdinare  ac  pro- 
videre  qux  corpori  unu*£rfo  Sacietatis 
conveniunt  (^à). 

Auïfi  en  mêm^temsque  les  Corrfi- 
titutions  obligent  les  Sujets  à dé- 
jcouvrir  leur  intérieur , & à fe  faire 
connoître  à leurs  Supérieurs  , elles 
obligent  également  les  Supérieurs  à 

(4  , Exam.  Gen.  cap.4,  $.  35t  Ibid, 
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pénétrer  autant  quM  eft  en  eiftc  les 
'confcierices  de  leurs  inférieurs  ; c’ell: 
un  devoir  prefcrit  en  particulier  au 
■Général,  & qui  lui  eft  prefcrit  princi- 
palement à l’égard  des  Provinciaux 
& de  ceux  à qui  il  confie  les  emplois 
les  plus  imporrans.  Co^nofcat  quoad 
<e]ui  Jîcri  poterit , confcientiam  eorum 
qui  fub  ejus  ob,edientia  funt , ac  praci- 
puè  prœpofitorum  Pnovincialium  & 
^liorum  quibus  munera  major is  mo- 
menti  commîttit  (a). 

Et  pour  lui  faciliter  cette  connoif- 
fance  , lès  Conftitutions  lui  procurent 
Toutes  fortes  de  moyens. 

1 ®.  On  lui  dreffe  tous  les  ans  deux 
Etats , ou  Catalogues , l’un  de  tou- 
tes les  Maifons  & Collèges  de  la  So- 
' ciété  avec  leurs  revenus  ; l’autre  de 
toutes  les  perfonnes  qui  la  compo- 
fent  ; & celui-ci  contient  non-feu- 
lement leurs  n#ms  , ^ leurs  emplois , 
mais  leurs  qualités,  & leurs  difpo- 
fitions  (b).  Ce  Catalogue  au  furplus 
fi’eft  que  le  relevé  général  dès  Cata- 

Cooft.  Part.  9.  cap.  3.  $ 19.  V.  ib!d.  4»t, 
(b)  Catalogum  itidcm  unum  omnium  Domo> 
»um , & Collegiorum  Soeietati* , cum  fuis  rcddid- 

bus  & alterum  perfonarum  omnium ubi 

eorum  nomina  & qualitatcsfcribaatur.  Conft.  Part* 
ç,  cap.  6.  $.  }>  V.  ibid.  44 
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logues  ou  Etats  particuliers  , qui  doi- 
vent être  envoyés  tous  les  quatre 
iuois , par  les  Supérieurs  de  chaque 
Maifon  ou  Collège  , au  Provincial  » 
& dans  lefquels  on  doit  fur-tout  dé- 
<rire  les  talens  de  chaque  particu- 
•lier  : Breviter  prejhringendo  dotes  unius 
-cujufque.  Le  Provincial  doit  envoyer 
aulTi-tôt  au  Général  ^une  expédition 
de  ces  Etats  ou  Catalogues.  Ces  Etats 
îie  peuvent  pas  n’etre  point  ^xaéts , 
ptifqu^ils  font  faits  d’après  la  connoif- 
lance  que  les  Supérieurs  ont  prife , 
de  ce  qu’il  y a de  plus  intime  & 
de  plus  îecret  , dans  l ame  de  leurs 
inférieurs  \a)  : Et  les  déclarations 
répètent  ici,  que  le  grand  avantage 
qui  en  réfultera  , fera  celui  que  les 
Conflitutions  ont  relevé  : ha  enim 
melius  intelligemur , qua  ad  perfonas 

(d)  Supeflbret  domonnn  te  Reftore*  Tcribant 
lîngulis  hebdomadit  ad  rimm  Provincialem  • . . ^ 
de  AatH  perronarum  & rerum  omnium..,.  &quoad 
^eri  poteiit,  curent  nt  omnia  tanquam  pnefends 
Provincialit  cernât. ....  Provinciales  omnium 
Provinciarum  Europe  fcrlbant  ad  Ceneralem  fe- 
mel  quolibet  mente. . . . curabunt  ut  llatus  todua 

. Provineix  benè  cxplicent & in  univerfum  ità 

Tcribere  debent,  ut  Generalis  omnium  rerum, 
omniumque  perfonarum  Aatnm  quoad  ejus  iierl 
poflit  i ante  oculos  habeat.^egulx  Societatit.  Art» 
de  formulâ  teribendi , f.  2.  3.  7.  li,  IaR.  Soc* 
■Jef,  V,  2.  paç.  1 2 $ , de  a >6* 
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étiïnet  y meliufque  totum  Sûàetath 
corpus  ad  Dei  gloriam  régi  pote^. 

rit. 

2'*,  Toutes  les  femaines  les  Supé- 
rieurs des  Maifons  & Collèges , doi- 
vent écrire  au  Provincial , & lui  ren- 
, ^re  un  compte  exaéi  de  l’état  dçs 
perfonnes  & des  choies , de  Jîatu  per^ 
fonarum  ac  rerum  omnium  ; & ce  comp- 
*te  doit  être  fi  détaillé  & fi  circonf- 
-tancié^  que  le  Provincial  foie  aulfi 
parfaiternent  inftruic , que  s’il  av6k 
,été  préfent  à tout  ; Quoad fieri  pqfjît 
xurent  ut  omnia  tanquam  preefentia 
Propinciaüs  cernât.  Le  Provincial  à 
Ton  tour  doit  écrire  tous  les  mois  au 
Général  avec  plus  de  détail  encore, 
de  tout  ce  qui  concerne  fa  Province  , 
tant  pour  les  perfonnes  que  pour  les 
chofes.  Ainfi  tous  les  mois  le  Général 
a fous  les  yeux , le  tableau  général  de 
toute  fa  Société.  • 

3°.  Les  Supérieurs  des  Maifons 
& des  Collèges,  ainfi  que  les  Maî- 
très  des  Novices , doivent  écrire  di- 
reélement  au  Général  tous  les  trois 
mois , même  plus  fouvent , s’il  y a 
quelqu’objet  qui  le  mérite , même 
' quand  la  chofe  feroit  aéluellemenc 
exécutée,  & qu’elle  l’àuroit  été  de 

l’agrément 


Digilized  by 


( ) 

ï’âgi?meat  & par  l’ordre  da  Provîft- 
'cial  (a). 

4®.  Chaque  Provincial  & chaque 
Supérieur  de  Maifon , ou  de  Collé- 
•ge,  a auprès  de  lui  un  Admoniteur, 
des  Confulceurs , & quelquefois  un 
Social  ou  Collatéral.  UAdmoniteur 
cft  chargé  d’avertir  le  Supérieur  de 
ce  qu’il  doit  faire.  Les  Confulfeuts 
font  le  Confeil  dont  il  prend  les  avis , 
quand  U juge  à propos , 'mais  fans 
être  obligé  de  les  fuivre.  Le  Social  • 
ou  Collatéral  lui  tient  lieu  des  qua- 
tre Affiftans  , que  la  Congrégation 
a donnés  au  Général,  & il  a auprès 
de  lui  la  même  fonébion.  Or , les 
Confulteurs  & le  Social  doivent  écri- 
re tous  les  fix  mois  au  Provincial , 

Sc  tous  les  ans  au  Général  , ce  qu’ils 
penfent  du  Supérieur  & de  fon  ad- 
. miniftration  , & cela  fincéremcnt  , 
fan?  affcétarion  , fans  refpeél  hu- 
main (^).  Les  Confulteurs  des  Pro- 

■ 

(<i)  Reftores  Mtem  & Saperiore*  domorum; 
&Magiftri  Novitionnn  tertio  quo(,ue  menfe  ( feri» 
bant  ad  Generalem.)  Ibid.  §.  7.  Superi'res  domo- 
rum  & CoUegîorum,  & Magiftri  Novitîortim  frri- 
bant  ad  Generalem  que  alicu}u»momenti  fuen'nt, 
edainfî  approbante  Provinciali  üânt.  Ibid.  f.  10.  # 

(b)  In  littcrl»  iîneeri  ac.  fine  am|  lificatione , 
•mniqiie  humano  refpeâu  femoto , (ignificanduin 
fuid  fibl  de  SupetioiibiM.  • . . de  de  eorutn  mdmi> 

F 
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(lli)  ^ 

•vinciaux  doivent  aufli  écrire  au  Gé- 
néral deux  fois  par  an  , & même  plus 
fouvenc  s’il  en  eft  hefoin.  (û).  L’Ad- 
moniteur  doit  rendre  compte  au  Gé- 
néral ou  au  Provincial , des  avis  qu’U 
aura  donnés  au  Supérieur , & aux- 
quels celui*  ci  n’aura  pas  déféré  (é), 
5®.  Oiitre  cette  correfpondance 
ré^ée  & ordonnée  par  les  Conftitu- 
, tions,  tout  Jéfuite  a la  liberté  d’é- 
crire , foit  au  Général , foit  âu  Pro- 
vincial, fans  corifulter  le  Reétiur  ou 
. le  Provincial  j quoique  , fuivant  les 
Conftitutions  , il  ne  puilTc  ni  écrire  , 
ni  recevoir  de  lettres , que  par  la  per- 
million  du  Supérieur.  C’eft  au  Su- 
périeur , qu’on  apporte  celles  qui 
viennent  du  dehors , & il  a la  liberté 
de  les  décacheter , de  les  lire  , de  les 
. tendre  à celui  à qui  elles  font  adref- 
fées , ou  de  les  retenir  s’il  le  juge  à 
propos  (c).  Les  lettres  au  Géhéral 

' jiiftratione  ac  terum  (latu  fctibendum  videatur.  Ibid. 
J.  Zl.  psg.  1X7. 

(.1)  Cünfulcotet  Pcoviocialiuin  ad  Generalem  men- 
fe  Januatio  & Julio  , nili  tes  aliqua  irâurgeat , ut 
de  illâ  extrâ  etiam  ha:x  tempota  rctibendum  iudi- 
carenc.  $.  to.  Ibid. 

( b ) Cùih  Superior  cujufpiam  rei  admonitm  r<» 
medium  non  ndhibucric  . . . jd  Superiuti  figniJï- 
xec  1 admouitoi.  ) R.egul.  admoniiotis.  $.  5.  v.  ibiJ. 
ipag.  »»ï. 

(t  J JÜUm.  General,  pag*  ^ 4.  loft.  Soc. 
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an  Provinaal  font  exceptées  de 
•cette  régie,  (a)  Am  moyen  de  quoi 
le  Général  peut  avoir  des  efpions  fe- 
crets  , qui  Tavertiflent  de  tout  ce 
tjtti  fe  paiïe.  Auffi  n’eft  il  point , ou 
prefque  point  de  Maifon  où  il  n’en 
ait. 

6®.  De  fon  coté  , le  Général  doit 
écrire  au  moins  tous  les  deux  mois 
au  Provincial,  & tous  les  fix  mois 
aux  Reâ:eurs  ôc  autres  Supérieurs 
locaux.  Le  Provincial  doit  écrire  à 
ceux-ci  tous  les  mois  j ôc  l’on  penfe 
bien  que  lorfqulla  quelqu’in  forma- 
tion à faire  , il  ne  s’en  tient  pas  à ces 
régies  ocdinaires. 

Enfin  , tous  les  trois  ans  chaque 
Provincial  députe  au  Général  Ion. 
Procureur  , élu  par  l’Aiïèmblée  Pro- 
vij^[^le  ; ad  ccrtiorem  multis  de  rebus 
fJtfKdum  proepojîtum  generakm.  Etre 
ne  font  pas  feulement  les  Provinciaux 
d’Europe,  qui  fontcerte  députation  ; 
les  Pays  d’outre- mer  y font  obligés 
aullî , mais  feulement  tous  les  quatre 
ans,  £*  ex indiis quarto  ( anno).  Par 

J«r.  V.  I.  pag.  8c  547>  V.  ibid.  pag.  )74.  Coflfh 
Part.  cap.  i.  Ôed.B.  ' 

< (“)  Kegul.  de  Fonnul.  Tctib.  i } ibid.  pag. 

lî*.  ,, 
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lâ  ,<lifent  les  detiaiations,  le  Gcné^ 
xal  recueille  tous  les  avis  , & eft  à 
portée  d’apprécier  & de  fuivre  ceux 
<jui  font  IC'  plus  avantageux  à la  So- 
ciété. Et  voilà  comment  eft  établie 
cette  communication  Ôc  cette  corref- 

Î)ondance  univerfelle  , qui  dirpenfe 
e Général  de  convoquer  lAflemblée 
générale  {a) , & qui  coucerure  en  lui 
<our  le  pouvoir  de  la  Société. 

Quelle  force  n’aboute  pas  à l’au- 
torité du  Général  , une  connoiftance 
auftî  intime  de  tous  fes  ftiiets  , & 
qui  lui  eA  tranfnûfe  par  des  voies 
Aufli  sûres  & auffi  multipliées  ? Il  n’eft 
aucun  d’entr’eux  qui  ne  fçache  qu’il 
eft  préfent  au  Général  avec  toutes 
fes  bonnes  qualités  & fes  défauts  ; & 
que  toutes  les  aétions  de  fa  vie  paf- 
fent  continuellement  en  revue  ^^nt 
lui  ? Dans  quelle  dépendanc^^j^ft 
« 

(æ)  Hujufmodî  commuBÎcatîo  St  pertranfraîSas 
litteras  & perfonas  quar  ex  PiovVnclis  venire  de- 
bent;  faltem  unus  ex  finguli*  earum  tertio  quo- 
que  anno , Sc  ex  Indüs  quarto , eleâus  Profeflb- 
rum  & Reâornm  illius  Provincix  fuffragiis  ad 
eertlorem  tmîkis  de  rebus  faciendum  prxpofitum 
tjcneralem  ; poflimt  etiam  per  hujufmodî  com- 
xnunicationem , cùm  opus  fiierit  , intelligi  feii- 
tentix  eorum  , quos  prxpoStus  Generalis  in  iini- 
versâ  Socîetate  fenfuros  judicabit.  Ccnft.  Part.  8, 
i^p.  i.  in  DecJU  Y.  Inft.  Societ.  JeS  vol.  i« 
!>»£• 
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, qdl  fçait  qu’il  efl 
i ce  point , & par 
celui  auquel  il  a voué  une  obéilïànce 
aveugle  & illimitée  ? D’un  autre  cô- 
té i quel  ufage  le  Général  ne  peut-il 
pas  faire  de  perfonnes  qu’il  connoîe 
audi  parfaitement  ? H met  chacun  4 
la  place  à laquelle  il  eft  propre  ÿ il 
diftribue  les  fonélions & les  emplois, 
fuivant  les  difpqlitions  Sc  les  talents^ 
Il  n’ed  pas  jufques  aux  défauts,  aux 
vices  mêmes,  dont  il  ne  puifTe  fe  fer- 
vir  au  befoin. 

Un  autre  obfervance,  peut-être 
J plus  propre  encore  à remplir  toutes 
lès  vues , eft  celle  qui  oblige  tous  les 
Membres  de  la.  Société  à penfer  fur. 
quelque  matière  que  ce  foit , comme 
la  Société..  Dans  l’examen  des  Portu- 
lans , on  doit  leur  demander  s’ils  n’ont 
point  eu  ou  s’ils  n’ont  point  encore 
quelques  opinions  differentes  de  cel- 
les qui  font  reçues  plus  communé- 
ment par  l’Eglife  8c  Tes  Doéleurs  , 8f 
s’ils  en  ont  , on  leur  demande  s’ils 
font  dirpofés  à foumettre  leur  jugeip 
ment , & à penfer  fur  ces  quertions,! 
,on  ne  dit  pas  comme  TEglife  , mais 
comme  la  Société  aura  déterminé 
qu’on  doit  en  penfer  , ftmicndumquc 
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p’as  un  Religieux 
développé  iufqu’à 


( ) ; 

ut  fucTit  Conjlitutum  in  Socîetau  dt. 
hujufmodi  nbus  fentire  opportere  {a). 
Car  les  Conftitutions  veulent  que 
tous  penfent  de  parlent  de  la  même 
maniéré  , idem  Japiamus  , idem  dica- 
tnus  omnes  j qu’on  n’admette  point 
de  dodtine  différentes  \.Doclrince  igi~ 
tur  differentes  non  admittantur.  Qu’it 
n’y  ait  point  de  diverfîté  de  Juge- 
voQns'^judiciorum  , . . diverjitas  evitari 
debet^  qu’il  y ait  au  contraire  union 
& conformité  parfaite,  unio  & con-> 
formita  mutua  [b).  Les  déclarations 
exigent  de  tous  ce  que  l’on  a exigé 
des  Portulans  dans  l’examen  : Ji  quis 
aliquid fentiret  quod  difereparet  ab  eo- 
qiiod  ecclejia  , 6*  ejus  Doclores  com- 
muniter fentiunt  jfuum  fenfum  defini- 

tioni  ipfius  Societatis  debet  fubjicere» 

* 

(a)  Fxam.  Gen.  cap#  $.  1 1*  v.  Ibid*, 
pag.  J 44. 

(b)  Idem  fapîaraus,  idem  quoad  fierî  poflît  dî- 
eamus  omnes. . ..  doârinz  igitnr  differentes  non 
admittantur, nec  verbo  in  concionibus  vel  leéfioni- 
bflis  publicis , nec  fcriptîs  liberia,  (qui  quidem 
edi  non  poteriint  in  iucem  fine  approbatione  atque 

«nfenfu  prxpofiti  Generalis , qui  eorum  communia 
tionem  faltem  tribus  committat  fanâ  doftrinâ 
& claro  judicio  in  eâ  facultate  prsditis  ) imô 
& jiidiciorum  de  rébus  agendis  diverfitas. . v • • 
vitari  debet  : unio  verô  & conformitas  mutual* 
•Uligentidîmê  curand.i  eft , ftec  quz  ei  ddverfan'^ 
tur  permlttenda,  Coaû.  Part»  j.  cap.  i»  J. 

V.  ibid,  jyi,  37J, 


C*i7)  ^ 

S’il  y a quelques  controverfes- aaw 
l’Eglife  ,.ou  entre  les  Dodbeurs  Ca- 
tholiques , on  prendra  dans  la  Société' 
un  parti  uniforme  que  tous  feront 
obligés  de  fuivre  : Ut  conformïtas 
etiam  in  SodttaUiCurandunj.  Et 

les  Conftitutionsn’ordonnent  pas  que' 

'le  parti  que  l’on  prendra  fera  celui  qi^* 
fçra  le  plus  conforme  aux  faintes  écri- 
tures & à la  tradition  ; elles  ordon- 
• nent  que  le  parti  fera  celui  quiferaju-- 

{;é  le  meilleur  & le  plus  convenable  à- 
QLSociétç.Eand&m  Docirinam quœ  fut- 
rit  in  Sockidte  deUa  , ut  mdior  6r 
convenîcntior  nojîris  {b).  Parce  qu’en- 
fin  tout  doit  être  au  même  ton  dans- 
les  fentimens,  comme  dans  la  con*- 
duite  , dans  les  chofes  intérieures^ 
comme  dans  les  chofes-  extérieures», 
ll'tloit  y avoir  en  tout  & par -tout, 
unité  de  doélrine,  de  jugemens,  de 
Volontés  : Confmjio  in  omnibus  ,uC'  ' . . 
^ doBrinà , judida  & yolumaus  (c), 

(<z)-Si  quis  aliquid  Tentirct  quod  difereparet' 
ab  eo  quod  Fcclefia  & ejus  Doûores  communitet 
fentiunt,  Tuam  fenfum  dednitioni  ipfius  Societat!< 
débet  rubjiccre  , ut  in  examine  declaratum  eft  . i 

in  opinionibus.|.tîara  in  quibus  Catholicl  Doôo- 
res  variant  inter  fe , & contrarii  funt,  ut  egn- 
formiras  etiam  in  Societate  lit  curandum  eft* 

Declar.  ibid.  v,  îbid.  975- 
( b)  Dcclar.  Part.  t.  c.ap.  i.  K.  v.  ibid.  4iS. 

(f)  Multùm  etiam  conférer  conrentio,  tu*. 
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■On  en  fit  une  épreuve  bien  fîh- 
guliere  en  i6ii  , dans  la  Caufe  qui 
fur  plaidée  au  Parlement,  entre  l’Unl- 
verfité  de  Paris  & les  Jéfuites.  Mon- 
fieur  l’Avocat  Général  Servin'de- 
wanda  aux  Jéfuites  , s’ils  vouloienc 
reconnoître  quatre  articles  , fur  lef- 
quels  il  les  fufpeétoit  le  premier  ^ 
^u’on  ne  peut  attenter  à la  perfonne 
& à la  vie  des  Rois  j le  fécond , que  le 
Roi  ne  reconnoît  aucup  Supérieur  ès 
chofcs  temporelles  , que  Dieu  feul  , 
& qu’aucune  Puiflfance  ne  peut  le  dé* 

Soier , ou  le  fufpendre*,  ou  le  priver 
e fon  Royaume  ^ le  troifiéme  , que 
tous  fes  Sujets  EccléfiaRiques  & Sé- 
culiers, lui  doivrent  obéiflance  5 le 
quatrième , tendoit  à les  obliger  de 
Soutenir  les  libertés  de  l’Eglife  Galli- 
cane. Le  P.  Fronto  Provincial  ré- 
pondit à M.  Servin  « que  quand  lui 
M &c  quelques  autres  de  fa  Société,  quf 
» font  à Paris , auroient  le  fentiment 
» tel  qu’on  le  requéroit  d’eux , dontit 
w difoit  quanti  mi  ne  s’éloigner  pas; 
»»  eftimant  que  pour  ch'ofes  concer- 

» nant  la  police , il  fe  faUoit  açcom- 

* 

4 

înterioribus  , ut  eftdoftrina,  judlcja  ac  volunratra: 
«fuoadejus  fieri  poterie  , tdm  ctiam  in  exterioribus* . 
Part.  8.  cap.  i,  J,  8..ibid. 
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w-mo  Jèr  au  tems  & aux  lieux  , où  l’on. 

» avoir  à vivre  U ntn  pc 

*>  voit  faire  une  déclaration  précife  6C 
^ «formelle,  fans  auparavant  en  avoir 
« parlé  avec  ceux  de  fa  Compagnie  , . 
M-étanc  en  cette  Ville;  & qu’encore- 
« il  croyoit  qu’après  qu’il  leur  en  au- 
M roit  communiqué,  ils  ne  pourroienc- 
«•pas  répondre  promptement , ni  ré- 
» lolumenc  à ces  propofitions.,  fans 
*>en  demander  , & avoir  avis  de  leur' 
*i-Général , duquel  il  faudrait  attendre 
**la  volonté  ».  Ainfi  le  Pere  Fronto>  . 
croyoit  ne  pouvoir  faire  de  déclara- 
tions fur  les-  maximes  les  plus  invio- . 
labiés  & les  plus  facrées , fans  s’être 
affuré  du  fentiment , que  la  Société* 
avoir  pris  , ou  pourroit  prendre 
est  égafd & fanji^  avoir  confuké  le-* 
Général. 

Et  voilà  la  preuve  de  cet  incroya^ 
ble  defpotifme , qui  conftitue  le  ré-  . 
gime  de  la  Société , & de  ce  dévoue- 
ment aveugle  qu’ont  tous  fes  Mem-  , 
bres  à. la. régie  , qii  les^-obligeà  l’u-- 
niformiié  en  matière  de  doârine.De- 
là  , que  peut  - il  arriver-  ? Si  le  Gé-- 
néral  avott  befoin  d’une  doébrine  af- 
fortie  à certaines  vues  qu’il,  pourroit^ 
avoir,  il  commenceroit  par  la rendee: 

E r 
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la  doctrine  de  toute  la  Société  , 
alors  tous  les  Membres  feroient  obli- 
gés de  la  croire  &<»de  la  profefîer. 
Mais  fi  cette  doétrine  étoit  la  doélrine  • 
oppbfée  à celle  que  le  P.  Fronto  ré- 
fuloit  d’avoir  y fi  elle  étoit  celle  des 
Bécan  , des  Santarel , des  Bufam<- 
baum,  quelle  affreufe  perfpeétive  laifi- 
feroit  - elle  appercevoir  ? Ne  nous* 
arrêtons  pas  à ces  idées  finiftres  y. 
contentons  - nous  de  remarquer , ce 
qu'une*  régie  fi  extraordinaire  , peut 
* a|outer  à l’autorité  du  Général  qui  a 
droit  d’împofer  jufques  à ce  point,, 
à la  croyance  de  fes  Sujets  : à quoiv 
cette  étonnante  autorité  ne  peut-elle 
pas  conduire  ? 

Ce  font  ces  difFérens  genres  d’au- 
torité y autorité  furies  biens  dont  le 
Général  fait  l’ufage  qu’il  juge  à pro- 
pos ; autorité  fur  les  petfonnes  dont, 
il  difpofe , comme  d’efclaves  fournis 
à fes  ordres  , occupés  fans  cefiè  à étu- 
dier jufqu’au  moindre  figne  de  fes- 
volontés , pour  exécuter , pour  préve- 
nir même  le  commandement;  autorité 
fur  la  volonté  & fur  l’entendement, 
qui  intercepte  toutes  les  facultés  de 
l’ame  ; autorité  fur  les  eonfciences 
donc  il  enchaîne  les  moavemens  pour 
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lès  diriger  au  gré  de  fes  défirs  ; auto-:-- 
rite  fur  la  do6trine  qu’il  régie  & qu’il 
détermine  fuivanc  les  befoins  , fui- 
vaiic  ce  qui  eft  utile  ^ convenable 
à la  Société  : toutes  autorités  qu’il 
exerce  fous  la  Loi  de  ce  que  la  Reli- 
gion a de  plus  Saint , d’après  le  vœu 
fait  à la  face  des  autelsjd’une  obéillàn- 
ce  aveugle  & fervUe  , d’un  abandon' 
paffif  & total  : ce  font  ces  différens. 
genres  d’autorité , ce  font  tous  ces- 
nens  qui  conlHtuent  la  puilTance  du 
Général,,  & qui  la  rendent  une  puif- 
fance  fans  bornes. 

Veut-on  fçavoir  enfin  quel  en  eft' 
le  dernier  reffbrt  ôc  l’agent  le  plus- 
redoutable  ? Ce  qu’eft  le  Général  i-- 
l’égard  de  tous  les  Membres  de  la  So- 
ciété, chaque  Supérieur  l’eft  à l’égard" 
de  fes  Inférieurs.  Il  eft  du  par  tous, 
les  Reéteurs  & Supérieurs  locaux,, 
& par  tous  les  inférieurs  la  meme- 
obéi  (Tance  aux  Provinciaux , que  leS  ' 
Provinciaux  doivent  au  Général.  Elle 
eft  dûe  également  aux  Reétèurs  8C- 
Supérieurs  locaux  par  leurs  inférieursr:- 
En  ui>  mor  , elle  eft  la  même  dans*- 
tous  les  ordres  &<lans  tQus  les  degrés', 
de  fubordinarion , depuis  le  premier 
alEftanc  4u  Général , jufqa’atv>det% 
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nier  des  particuliers  qui  compofent  lîf . 
Société.  Et  de-là , il  arrive  qu’en  uiv 
clin-d’œil  le  Général  peut  mettre  en 
mouvement  la  Société  toute  entière.* 
Il  intime  fes  ordres  aux  Provinciaux. 
Les  Provinciaux  .les-  tranfmettent  aux. 
Supérieurs  locaux.  Ceux. ci  les  diflri-s 
huent  àleurs  inférieurs.  Touslesexé- 
cutenc  au  moment  preferit , 3c.  le  Gé-  ^ 
néral  eft  obéi  en  même  tems  dans  les»' 
quatre  parties  du.monde  jx’elVceque.  . 
Grégoire  XIV.  voyoit  avec  'admira- 
tion, 3c  ce  qu’il  décrivoit  avec  com^-- 
plaifance  dans  fa  Bulle  de  1591,  qu’om 
st  déjà  citée  , en  fe.  félicitant  d’en  re- 
cueillir lui  - même  leplusgrand  avan-. 
tage  par  le  vœuparticuliecd’obéilïàn- 
ceajUw*  le  Général  & la  Société  prêtent, 
au  famt  Siège  xjpjiufquc.  membra  per^ 
univtrjum  orbtm  difptrfa  ^ ptr  omni- 
modani.  hanc  fuhordinationtm  fuo  ca~  ■ 
pid  coUigat^aprompùus  atque facilius  à-, 
fummo  capiu  ...  ad  varias  funclio-- 
ncs  . . . dirigi  atque  moveri  pojfunt. . 

C’elV  auffi  ce  que  le  Roi-.de  Por»- 
tugal.a  vu , mais  d’un  oeil  bien  diffé- 
rent , 3c  ce  qu’il  décrit  avec  des  cou- 
leurs bien  vives  & bÿsn  naturelles  dans» 
le  manifefte  qu’il  a adreffé  le  16  Jan-. 

^ xier.  1755.  à.  tous,  les  Evêques  de  fa. 
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dbminationj^  & qu’il  a depuis  répandir 
dans  cous  les  Etats  de  la  Chrétienté  ' 

»»  Ces  Religieux , dit-il  (a) , ont  . . . 

» établi, pour  former  ranion  , la  con- 
»»  liftance  Se  la  force  de  leur  Socié'- 
” cé  . . . un  gouvernement  non-feu- 
» lement  monarchique  , mais  encore 
»»  fi  fouverain  , fi  abfolu  , fi  defpoti- 
» que  , que  les  Provinciaux  meme 
» ne  peuvent  par  aucun  délai , ni  par 
»>  aucuna£tè  , retarder  l’exécntjon  des; 

M ordres  de  leur  Général.  Par  ce  pou- 
*»  voir  légiflâtif,  inviolable  & def- 
» potique  , par  ce  profond  dëvoue- 
»»  ment  que  les  Sujets.de  cette  Com- 
w.pagnie  ont  pour  ces  Loix  myfté- 
»»  rieufes qu’ils  n’ont  jamais  vues , pac' 

« cette  aveugle  , ftupide  , &indéfec-- 

M cible  obéilTance  avec  laquelle  ils.  ♦ 

»»  font  obligés  d’exécuter  fans  héfiter 

« ni  répliquer  tout  ce  que  léurs  Supé-  ' 

tt  rieurs  leur  commandent.  Cette  So- 

» ciété  . ....  eft  parvenue  à.  former  le 

»»  corps  le  plus  folide  & le  plus  fort , ; 

* comme  l’ont  manifefté  & le  font 
»»  voir  encore  tous  ces  étranges  effets" 

« que  nous  en  avons  rapportés  , Sca 

Sera  t-on  étonné  après  cela  d’en-  . 

I 

Matûfefte  du  Roi  de  Pottn£;al)  pag.  4L. 
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rendre  ce  que  les  Jéfuites  d Efpagne 
& de  Portugal  difoient  à Clcmenc 
VIII  en  1595,  lorfqu’ils  lui  deman- 
doient  la  réfotme  de  la  Société  lîn- 
gulierement  en  ce  qui  concernoit  le 
pouvoir  excedif  du  Général  ; » il  eft 
»»  tel  ce  pouvoir  (ce  font  leurs  termes) 
w que  quoique  le  Général  ait  des  Con- 
**  leillers  , il  n’eft  pas  obligé  de  fnivre 
»>  leurs  avis  j mais  il  eft  le  Seigneur 
» des  Seigneurs  ; il  fait  tout  ce  qu’il’ 
veut  fans  être  alTujetti  à aucune  Loi  : > 
»>  ainli  il  donne  la  mort  , il  rend  la 
» vie  ’y  il  abailTe  Sc  il  éleve  qui  il  lui 
>>  plaît , comme  s’il  étoit  Dieu,  exempt 
M comme  lui  de  toute  paflion , 8c  qu’iL 
» ne  pût  fe  tromper  « (a).  Ces  ex-  ‘ 

P reliions  , diârées  par  la  douleur  & 
opprelïion  , font  emphatiques  fans* 
doute  ; mais  fous  des  images  outrées  y 
elles  repréfentent  au  vrai  le  fond  du 
pouvoir  du  Général  qui  peut  en  effet 
tout  ce  qu’il  veut  dans  la  Société  , 
fans  craindre  d’y  rencontrer  aucun 
obllacle. 

(a)  Lîcet  Gcneralis  habeat  Tues  Confîliarîo» 
tamen  non  tenftur  ftare  ipforum  confilio  ; fcd 
cli  Dominas  dominantium  , & facit  quod  volt, 
millis  legibus  adftriâus  : undè  mordficat  ac  vivi- 
ficat , deprimit  & exaltat  quem  voit,  ac  lî  efTec 
Deus  qui  liber  eft  ab  ornai  perturbatione , de  nos 
tolTet  «riare. 
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Tel  eft  donc  le  régime  de  la  So^i* 
ciéré  ; régime  dans  lequel  fe  font  fiic- 
ceffivement  développées  ces  vues  pro^  • 
fondes  qui  l’avoienc  enfanté,  &qui;* 
« fous  le  voile  d’un  zèle  ardent  pour  la- 
propagation  de  la  Foi  & le  falut  des: 
âmes , cachoient  le  germe  de  cette 
puilTance  fourde  Sc  illimitée , capable^ 
par  fa  force  & fon  étendue  de  fe  faite 
craindre  par  cous  les  Potentats  de 
PUnivers.. 

C’eft  ce  pouvoir  fi  exhorbitant 
qui  a mis  la  Société  en  état  de  réfif- 
ter  aux.  attaques , qui  dans  tous  les 
rems  ont  été  portées  à fon  commerce  j 
& c’eft  encore  d’apres  la  fingularité 
de  ce  régime  qu’elle  prétend  aujour- 
d’hui foutenir  ce  commerce , & ce- 
pendant n’être  point  obligée  d’e»! 
acquiter  les  dettes. 

Son  fyftême  eft  donc  que  le  com- 
merce qu’elle  a fait  à la  Martinique,  & 
qu’elle  7 fait  encore  par  l’entremife 
du  P.  de  la  Valette , n’eft  le  commerce 
que  de  là  feule  Maifon  de  la  Martini<« 
que,  ôc  que  par  conféquent  c’eft  à 
cette  Maifon  leule  à en  acquiter  les  • 
traites , que  c’eft  à elle  feule  qu’on 

Ken  demander  le  payement.  Elle 
î meme  entrevoir  que  la  Maifon 
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oe  fa  Martinique  pourroît  s’en  (fé— 
fendre,  parce  que  le  P.  de  la  Valette^ 
n-ccoit  pas  fuffil'amment  autonfé. 

* Mais  ce  fyftème  peur  il  fe  fourenir 
quand  une  fois  on  connoît  le  régime 
la  Sociéré  , & quand  on  le  con- 
noit  rel  quil  vient  d’être  expofé  d’a- 
près fes  propres  Conftitutionsv 
La  Société  des  Jéfuites  ne  reflcm- 
ble  à aucuns  des  Corps.  Eccléfiafti- 
ques  reçus  dans  l’Erar.  Chacun  de. 
ces  Corps  eft  compofé  de  différentes 
parties,,  qui  font  elles- mêmes  des- 
Corps  réparés  qui  ont  un  régime- 
particulier,  des^biens  particuliers  ,. 
iHie  adminiftration  particulière,  des. 
Supérieurs  particuliers,  ayant  une  Ju- 
riJdidion  propre  & perfonnelle.  Cey 
differens  Corps  font  bien  fournis  au 
régime  général  du  Corps  entier,  aux. 
Supérieurs  majeurs.  Ils  font  affujetris 
à des  régies  , donc  le  Régime  géné* 
ral  & les  Supérieurs  majeurs  font  gar- 
diens & dépofitaires , pour  en  main- 
tenir robfervation  dans  les  Régimes, 
particuliers,.  Les  Supérieurs  majeurs- 
oac  le  reflbrt  de  la-jurifdiétion  des- 
Supérieurs  particuliers  , du.moins  en 
tout  ce  qui  touche  la  difcipline  inté- 
lieure.  Sc  l’admimftrationdes  biensr- 


Maïs  ce  a’ed  qu’un  droit  d’infpeâioiiL 
& de  furveillance  qu’ils  exercent.  La 
propriété  des  biens  appartient  à la 
Maifon  particulière  i le  Supérieur  de 
cette  Maifon  a une  jurifdidtion  qui  efl:  • 
à lui , une  autorité  propre  & perfon- 
nelle  que  le  Régime  général  ne  peut 
lui  enlever , ni  même  limiter  ou  ai» 
térer. 

Telle  eft  , par  exemple  , la  Con- 
grégation des  Bénédiélms.  Elle  a uiv. 
Général  & des  Afliftans  » des  Supé- 
rieurs majeurs,  un  grand  Régime  qui. 
prélide  au  Corps  entier.  Mais  ce. 
Corps  eft  compofé  de  Maifons  par-- 
ticulieres , d’Abbayes , de  Prieurés  ^ 
&c.  Ces  Maifons  particulières  , ces. 
Abbayes  ^ ces  Prieurés  , ont  cha- 
cun des  biens  particuliers  , une  ad- 
miniftration  particulière , un  Régime, 
particulier.  Les  Abbés  , foit  com- 
mendataires  , foit  réguliers , ont  une. 
|urifdi(ftion  qui  leur  eft  propre.  C’eft 
en  leur  nom  quelle  s’exerce  ; ce 
n’eft  point  au  nom  du  Régime  géné- 
ral. Ce  .Régime  général  n’auroit  pas 
le  droit  de  les  en  priver , ni  même  de 
la  reftraindre  ou  de  l’énerver.  C’eft. 
aufti  le  Régime  particulier  qui  admi- 
uiftre  les.  Éiens.  S’il  s’agit  d’acquérir. 


eu  d’aliéner  ; c’eft  le  Régime  parti- 
culier qui  acquiert  ou  qui  aliène  ; c’eft 
l’Abbé  & les  Religieux  qui  palTenc 
le»  contrats  , qui  s’engagent  & qui 
‘s’obligent  j & dès  là , il  n’y  a qu’eux: 

& leurs  biens  qui  font  obligés.  A la 
mérité  , il  y a certains  aébes  , tels  que 
les  aliénations  des  immeubles  , qui-  - 
ne  font  valables  qu’mutant  qu’ils  font 
ou  autorifés,  ou  approuvés  par  le 
Régime  général  ; mais  i®.  Cette  au- 
torifationn’eft  néceftaite  que  pour  ces> 
fortes  de  contrats-,  ÔC  non  pour  d’au-' 
très  j ^le  ne  l’eft  point  pour  les  fim.- 
ples  a(ftes  d’àdminiftration.  2’.  Ce- 
n’eft  qu’une  autorlfaiion  dont  ils  ont 
befoin  , qui  ne  touche  point  à la  pro- 
priété J à peu  près  comme  une  femme 
mariée  a befoin  d’une  autorifàriond& 
fonmari,pour  vendre  fespropres  biens,'. 

Il  eft  vrai  cependant  que  les  Corps  par* 
ticuliersfaifantpartie  ducorps  general, 
on  peut  dire  que  les  biens  du  Corps- 
particulier  , font  au(Ti  partie  des  biens 
du  Corps  coniidéré  en  général  ; & 
cette  efpèce  de  propriété  entre  fans 
doute  dans  les  motifs  qui  font  requé- 
rir le  confentement  des  Supérieurs 
majeurs.  Mais  cette  propriété  du. 
Corps  général  fur  les  biens  des  maii- 
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fons  particulières , n’eft  qu’une  pro** 
prière  imparfaite  & impropremene 
dite  y c’eft  une  propriété  de  concomi- 
tance , fl  on  peut  parler  ainfi , qiii 
n’appartient  à la  Congrégation  , quô 
parce  qu’elle  appartient  à une  mai-,  . 
Ibn  particulière  , laquelle  fait  elle-^ 
même  partie  de  la  Congrégation  ^ ôc 
« par- là  bien  loin  que*  cette  efpece  de 
propriété  apparcenancr  à la  Congréga- 
tion , détruife  la  vraie  & pleine  pro- 
priété de  la  maifon  particulière,  lai 
Congrégation  n’a  elle-même  la  pro- 
priété accelïbire  , que  parce  que  la^ 
maifon  particulière  a la  propriété  prin- 
cipale & proprement  dite. 

Ce  que  l’on  vient  de  dire  des  Béné- 
diétins,  il  faut  le  dire  de  tous  les  autres. 
Ordres  , Prémontrés,  Cîteaux , Sainte 
Geneviève,  Grandmont,  &ç.  Il  n’en, 
eft  point  à qui  ces  caraétéres  ne  con- 
viennent*, en' tout  ou  en  partie,  Sc  ’ 
qui  fur-tout  ne  foient  compofés  de 
maifons  particulières  , ayant  chacune 
un  patrimoine  , propre  & perfonnel,. 
dont  le  domaine  lui  appartient  exclu- 
lîvement  à toute  autre  , & dont  nul; 
autre  ni  même  le  Régigie  général  ne; 
peut  difpofer, 

U n’en,  elb  pas  ainû-  de.  la.  Société' 
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lîes'Jéfuites.  La  Société  eft  un  Corps: 
tm  & individuel , dont  les  maifons 
particulières  font  les  Parties , mais- 
Parties  intégrantes  &•  indivifibles. 
Point  de  Maifon  , point  de  Collège,, 
qui  fade  corps  par  lui -même.  Nul 
Chapitre , nulle  alTemblée.  Il  n y a 
d’être  pour  eux  que  par  le  Général. 
Celt  le  Général  qui  fait  tout,  qui 
adminiftre  tout , qui  dilpofe  de  tout  y. 
©U  par  lui-même,  ou  par  les  Reéleurs 
ou  autres  Supérieurs  qu’il  a députés 
pour  exécuter  fes  ordres  , & le  repré- 
fcnter.  Ils  ne  font  que  fes  Commif- 
feires,  & fes  Délégués,  Nulle  Jurif- 
didion  ni  autorité  qui  leur  foit  pro- 
pre. C eft  celle  du  Général  qu’ils 
exercent  J ils  n’ont  de  pouvoir  que 
celui  qu’il  leur  a confié.  Ils  ne  l’onr  ' 
que  tant  qa’il  lui  plaît  de  le  leur  con- 
lerver.  Il  eft  le  maître  de  l’augmen- 
ter , ou  de  le  diminuer  j de  le  Æfpen- 
dre , èu  de  le  continuer  ;•  de  1 oter  & 
de  le  rendre.  En  un  mot , nul  n’a  de 
pouvoip  que  par  lui.  C’eft  fon  pou- 
voir que  les  autres  exercent , & ib 
l'exercent  pour  lui.  Ib  font  à fon 
egard  , ce  que  les  Grands  - Vicai- 
res font  ï Pégard  des  Evêques.  Les 
Grand- Vicaires,  n’ont,  aucune  auto- 
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rite  propre  , qui  luir  attachée  à letif 
perfonne  ,011  à leur  titre.  Celle  qu’ils 
exercent  eft  celle  de  r..vtque  j ils 
l’exercent  pour  lui  ôc  en  fon  nom  , i 
la  différence  des  Cuiés  , des  ArchU 
diacres,  tk  de  quelqu’autres  titres, 
qui  font  ordinaires  , qui  ont  une  Ju- 
rifdittion  perf  nnelle  èc  proprement 
dite,  quojqirç  fous  le  Rellort  & la  Ju- 
rifdiétion  de  l’Evêque,  Et  voilà  aulîi 
en-  quoi  conlille  la  différence  du  Ré- 
gime de  la  Société  , de  celui  des  au- 
tres Ordres.  Dans  la  Société  ,.tous  les 
' Supérieurs,  même  les  l^rovinciaux, 
n’ont  ni  Jurifdiéhon  ni  autorité  qui 
.leur  foit  propro^  ils  n’exercem 
celle  d’auirui.  Dans  les  autres  Ordres, 
au  contraire  , les  Abbés  & Prieurs 
font  ordinaires , en  c«  (ens  qu’ils  ont 
une  Jurifdiéiion prop're  & perfoniielie 
quoique  fourpite  à l’autorité  da  Ré- 
gime général  & des  Supérieurs  maf 
jeurs  dans  l’ordre  établi  par  les 
Conffitutions.  Ils  font  en  un  mot  ce 
que  font  les  Curés  & les  Archidiacres 
à l’égard  de  l’Evêqué;  au  lieu  que 
dans  U Société  les  Supérieurs  ne  font 
que  ce  .que  font  les 'Vicaires  de  1’^ 
yêque  on  des  Ctj^és..  ' - , 

Cette  interdi^ion  de  poq^pir  daim 


tout  autre  que  le  Gcuéral , n’eH:  aprè* 
tout  ^e  la  fuite  & la  conféquence 
nécellaire-,  de  l’ccat  de  quiconque 
entre  dans  la  Société.  Quelque  grade 
lju  il  y occupe  , c’eft  un  homme  fans 
volonté  , & fans  exiftence  propre. 
C’eft:  un  efclave,  & moins  que  cela 
encore.  C’eft  un  bâton , un  cadavre  , 
qui  n’a  de  mouvement  & d’aârion  que 
ce  qu’il  en  reçoit  du  Général.  Com- 
ment donc  pourroitil  agir,  contrac- 
ter , s’obliger , commander  ? Tout  ce 
qu’il  peut , c’eft  d’agir  pour  le  Général, 
quand  le  Général  l’habilite,  & lui  en  • 
donne  la  faculté  j de  contracter  pour 
lui  ^ de  commander  en  fon  nom.  Mais, 
en  cela,  il  n’eft  que  l’inftrumentpaf- 
iîf  du  Général.  C'eft  le  Général  qui 
agit  par  lui  , qui  contrade  , & qui 
commande.  ’ J 
• '-D'un  autre  côté, nulle  Maifon  ne 

Iieut  Contracter.  Car  elle  n’a  pas  même 
a petnîi  filon  de  s’afiembler.  On  a vu 
^uuju’àqüél  point  le  Riégitiae  eft  févere 
fur-cet  article  '^  neque  ColU^ia  -pra- 
fata  càpitülum-  ‘habeant  : Neque  capi~ 
tàlarïter'  adquct  vis  per  agertda  'ÿ  con- 
•gt«g<«rar.C’eft  la  Bulle'  de  Pie  V qui 
s’exprime  ainfi.  Le  célébré  décret  de 
3 y /S  dojinépâr  la  Société  alTemblée  , 
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le  répété  jufqu  à trois  fois  : Non  wr- 
cejf^  ejft  collegialiter  ad  Jimilcs  aclus 
xongrcgari:  , . non  opus  c^c  ColUgia- 
Usalicujus  Collegii  congregariadfonum 
'■campana  nec  aliter , . . ita  ta  nuUo  mo- 
àIo  oporteat  tes  hujufmodi  colUgialiur 
. traUari,  Les  Conftitutions  en  ont  nne 
.difpofidon  exprefle.  On  la  retrouve 
<lans  le  Compendium.  Elle  eft  dans 
les  Bulles  de  Grégoire  XIII  de  i57<> 

1 5 8i»i  Leidécret  du  Général  Aqua- 
vivaen  15S1  l’ordonne  de  nouveau. 
.Si  les  Maifons  particulières  avoient 
-des  biens  particuliers  , des  aifaires 
,.perfonnelles  ^ fi  < elles  avoient  une 
• CKiftante  «yropre  & féparée  du  corps 
(entier  }i|ies  pourroienc  s’alTenibler  , 
■ délibérer.  I^Jon  - feijlement  elles -le 
. pourroienc  ^ttiais  elles  le  devroient.  Il 
ieroic  même  ittipollible  qu’elles  s’en 
difpenfalTent.  j 

Elles  ne  ‘ le  font  point , parce  qu’ël- 
lés  n’en  ont  aacun  befuiit.  Elles  n’ont 
point  à délibérer , n’ayânc  rien  À or- 
donner , & n’ayant  pas  même,  comme 
on  vient  de  le  dire , la  liberté  de  con- 
rraâer.  Sur'la  fin  du  fixiéme-fiécle^, 
quefqaes  Reâeurs  avoient  voulu  'en 
introduire  l’ufage  j ils  avoient  -paflc 
quelques  aâes  dans  des  .Afiembiées 


t^44)  ‘ ' 

T caprtiilaires.  C’eft  ce  qui  a donne  lieu 
•au  decret  du  Général  Aquaviva  ren- 
<lu  en  1581,  & par  lequel  il  a répri- 
«né  cet  ufage  , en  conformité  des  dif- 
poûtions  les  plus  exprelTes  des  Lok 
de  la  Société.  Ces  Loix  veulent  non- 
éeulement  que  les  Maifons  ne  puilTent, 
ni  s’alTembler,  ni  contracter  j mais 
encore  que  les  ReCîreurs  eux-mêmes 
ne  puilTent  contracter  qu’avec  le  pou- 
voir du  Général.  Cela  eft  encore 
.porté  exprelTément,  & par  les  Conf- 
: titutions  , 6c  p^r  le  décret  de  1558. 

. Si  les  Maifons  allèmblées,  fi  les  Sur 
périeurs  ne  peuvent  point  conttaCter, 
.quelle  preuve  plus  forte  que  les  Mai- 
,fons  n’ont  ni  biens  partici(|iers , ni 
; affaires  particulières?  . 

■|  1^  *1  y ® im  (eul  patrimoine  dans 
,1a  Société  ) & un  feul  Adnainiftrateur 
de^  ce  patrimoine  unique , qui  eft  le 
• Général.  C’eft  lui , difent  les  Confti- 
:;tutions,  quiadmiaiftre  les  biens  dés 
Collèges  .&fdes  Noviciats  les  feules 
-Maifons  qui  puilTent  en  avoir,  6c  qui 
les  adminiftre  par  les  mais  des  Rec- 
P httjufimdi  Ruions  admU 
' niJir<tuioncni  ^olU^îorum  txtrcebit, 
.part. -9,  cap.  3 , 3.  C’eft  en  lui, 

34onunuent.elIes,  & en  lui  feu) , que 


téûde  le  pouvoir  de  contrader  ; ejl 
ptncs  Prapojitum  Generalcm  omnis 
fucuUas  agendi  quofvis  contraSus. 
Parc.  9.  cap.  3.  §.  j.  Socictatis  con- 
tractas non  capitulariter  , fcd. ...  ptr 
Prxpojiium  GeneraUm.  , . . cjfc  celc- 
dit  le  Compendium,  p.  59. 
La  première  Congrégation  l’a  déci- 
dé J fuit  fana  decifio  , quod  pofct 
( Prxpojîtus  Generalis  ) quofvis  con- 
tracius  ccUbrarc,  Dans  le  Décret  fo- 
lemnel  de  1 5 5 ^ > donné  par  cette 
Congrégation , on  lit  facuUatcm  ejfe 
penes  Prœpojitum  Gencralem. ...  ad 

quofvis  contractas ccUbrandum. 

Plus  loin , cum potejlas  tota  ( ccUbran- 
di  contrôlas  ) manavc  debeat  à Prxpo- 
Jito  Gcnerali.  Dans  la  Bulle  de  Pie  V 
de  1^68  y omnifquc  facultas  celcbrpn- 
di  contractas.  ....  pênes  Prxpojitum 
Generalem  rejidet.  Les  mêmes  termes 
fe  trouvent  dans  la  Bulle  de  Gré- 
goire XIII,  de  dans  le  Dé- 

cret du  Général  Aquaviva,  de  1581  j 
dans  la  Formule  d’ade  qui  y eft  join- 
te.  Que  faut-il  de  plus , pour  juftifier 
^ l’unité  du  patrimoine  ; etablilTeraenc 
réfervé  à la  Société,  & Contraire, à 
tout  ce  qui  s’obferve  dans  tous  les  au- 
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très  Ordres  & Congrégations  , régu- 
lières ou  féculieres. 

Cettè  réglé  au  furplus , eft  une  de 
celles  qui  ont  été  obfervées  le  plus 
religieulement.  Jamais  il  ne  s’eft  tenu 
d’Alfemblées  Capitulaires  , fi  ce  n’eft 
celles  qui  ont  donné  lieu  au  Decret  du 
Général  Aquaviva.  Jamais  les  Rec- 
teurs & autres  Supérieurs  ni  même 
les  Provinciaux,  n’ont  crû  erre  tn 
droit  de  pafièr  aucun  aéle  , fans  l’au* 
torité  ou  l’agrément  du  Général.  T ou- 
jours  ils  ont  agi  ou  comme  fondés 
du  pouvoir  de  ce.  Chef,  ou  à la  char- 
ge de  le  rapporter. 

* Ainfi  quand  le  Cardinal  de  Tour- 
non  , a donné  aux  Jéfuites  le  (jollége 
de  Tüurnon , ce*don  a été  accepté  par 
le  P.  Viole , comme  porteur  de  la 
procuration  du  Général,  en  date  du 
a8  Oékobre  1 5<^o.  • -- 

- Ceft  le  Cardinal  de  Bourbon  , qui 
leur  a donné  l’Hôtel  d’Anville  , fitué 
4 Paris , rue  S.  Antoine , dont  ils  ont 
fait  leur  maifon  Prolefiè.  Cette  dona- 
tion eft  du  1 Z Janvier  1580.  (<t)  Elle 
eft  acceptée  par  M^.  Claude  Mathieu  ^ 

* • * 

(a)  Hill.  de  la  yUle  de  Paris , par  Dora  f elibiei»  9 
■fora, }.  pag.  751. 


provincial  de  Ja  Société  de  France , 
tant  en  fon  nom  , que  de  tout  'ledit 
Ordre , & qui  a promis  de  faire  ratifier 
ladite  acceptation  au  R.  P»  Général 
de  ia  S coûté  ^ dans  jix  mais  prochain 
\ehant»  v . •' 

. En  \Gix  ^ ks.Jéfuites  rrairefent 
avec  les  Maire  & Echerins  de  la 
Ville  d’Angoulême  , pour  le  Coll-cgé 
de  cette  Ville.  Le  P.  Corton  Pro^ 
vincial  de  la  Province  de  Guyenne  , 
pafla  le  Contrat , yôa J & auto- 
rité  du  trïs  ~ Révérendifjîmt  P,  Mu~ 
tio  ' yitellefchi  y Général  de  leur  Con-^ 
grégation  , réfident  à Rome  * duquel 
il  s'eji  fait  fort , O a promis  de  four~ 
nir  Lettres  d acceptation  & ratifica- 
tion {a).  . . . 

Ils contradetent  de  lîieme  en  \6i^ 
pour  le  College  de  Sens-, /avec  les 
Maire  & Echevins  de  cette  Ville.  Le 
P.  Boette  parla  dans  le  Concordat  , 
Comme  fondé  du  pouvoir  fpécial  du  R. 
P.  Jean  BotU^el , Provincial  de  l'Ordre 
en  la  Province  de  Champagne  } promet- 
tant faire  ratifier^  ù avoir  pour  agréable 
U contenu  au  préfent  contrat , au  Révé- 
rendijfime  Général  dudit  Ordre  dans  un 

• ♦(«y  aecaciidet  Pièces  imprimées  par  leMande- 
' meut  du  R.c6ieaï  en.  i p.  7. 
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an  prochain  venant  ; {a)  Sc  il  eft  dir  en 
finillant  pour fureté  de  toutes  lefyueLles 
claufes  & conditions , le  P,  Boitte  en 
vertu  de  fondit  pouvoir  , a obligé  & 
oblige'  TOUT  LE  BIEN  ET  RETENU 
TEMPOREL  DE  LADITE  SOClÉfÉ. 
Le  Général  peut  donc  l’hypotéquer. 
D’un  autre  côté , c'ejl  tout  le  bien  Sr 
le  revenu  de  ladite  Société  y qu'on  hy- 
pothèque dans  ce  contrat  ; de  parcon- 
féquent  tout  le  bien  & revenu  temporel 
de  La  Société  y eft  tenu  de  répondre 
des  engagemens  pris  par-  une  Maifon 
particulière.  C’eft  qu’il  n’y  a qu’un 
Patrimoine  dans  la  Société  dont  la 
propriété  appartient  au  Corps,  fans 
divilion  entre  les  différentes  Maifons 
particulières. 

Le  pouvoir  que  le  P.  Bouvet  . Pro- 
vincial de  Champagne , avoir  donne 
au  P.  Boette  pour  pafler  ce  traité,  por- 
toit  : Ut  vice  noflrâ  fub  bene  placito  ta- 
men  Reverendi  nojiri  Patris  Generalis 
eu  JUS  SIT  REM  TOT  AM  CONFIR- 
MARE  y fecundum  formam  ejufmodi 
rebus  obfervari  folitam , cum  Magiflra- 

iibus agas , potejlatem  facientes 

ea  omnia  quæ  hujufmodi  fundationem 

(a)  Voy.  le  Recueil  des  Pièces  imprimées  pat 
Mandement  du  Reéleut  en  i £ t <.  pag.  7 f • 
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Jptclam  , ET  OBLIGANDl  SOCIE- 
TATEM  NOSTRAM  ai  ea  ' otHnia 
munia  , qux  Conjîitutionibus  nojlris 
conformia  trunt , 6*  redïtus  præfentes 
patitntur  & firent.  Ainfî  le  Provincial 
reconnoît  que  c eft  au  Général  qu’il 
appartient  rem  totam  confirmare.  Il- 
donne  pouvoir  au  P.  Boette  d’obliger 
toute  la  Société , obligandi  Societaum 
nojlram. 

Lorfque  les  Jefuites  voulurent  s’é- 
tablir à Aix  en  Provence , il  fut  drelTé 
par  le  Parlement  d’Aix , des  articles 
dont  le  dernier  étoit  « que  le  P.  Pro- 
» vincial  feroit  tenu  de  faire  ratifier 
*•  au  R.  P.  Général  dudit  Ordre,  &- 
« cette  ratification  rapporter  dans 
» quatre-  mois  après  la  pafiation  du 
« contrat  (a). 

- En  1^8}  , le  Séminaire  de  Straf- 
bourg  a été  donné  aux^éfuites  de 
la  Province  de  Champagne.  Il  a été 
fait  à ce  fujet  , le  8 Juillet  de  la 
même  année  , un  Concordat , entre 
Guillaume  Egon  .\de  Furftemberg  , 
Evêque  de  Strasbourg  , & le  P.. 
Jean  Dez  • , , Reéleur  du  Collège  de 
Sedan,  député  à cet  effet  par  le  P.. 
Lazare  Sautereau,  Provincial  de  la 

(‘t)  Ibid.  pag.  184. 


Province  de  Champagne.  A la  fin  d;i 
contrat  le  P.  Dez  promet  de  rappor- 
ter la  ratification  du  Provincial»  Le 
, X.  Août  le  P.  Sautereau-  donne  cette* 
ratification  Juâ  hcne  pUcito  tamtn 
Rcvirtndijfimi  Pairis  Caroli  dtNoytlUi' 
ejufdiinx  Socictatis  Jefu  Pj[i.ipoJUi  Gc-'- 
n.cralïi  , ciijiLS  ejl  rtm  totam  approbar* 
é*  confirmant 

Ce  n’ell  pas  feulement  dans  les  affai- 
res générales , & quand  il  eft  quef- 
tion  de  l’établiffèment  d’un  Collège 
QU  d’une  Maifon  ; c’efi  aufïi  dans  les; 
affaires  particulières  , que  ce  con-i 
fentement  du  Général  elV  requb , 6e 
qu’il fe  donne. 

En  t59i  le  P.  de  la  Grange  Jé-' 
fuite  fait  une  donation  de  tous  ies' 
biens,  à la  Compagnie  du  Nom  de- 
Je  fus  y ès  mains  du  P.  Claude  A'qua- 
• yiya  Général^  j & elle  eft  acceptée 
par  ce  premier  Supérieur.  Cette  do- 
nation prouve  deux  chofes.  La  pre- 
mière, qu’il  eft  donc  vrai  que  l’auto-’ 
rite  du  Général  doit  néceftniretnent' 
intervenir  y même  dans  les  affaires' 
particulières.  La  fécondé , que  la  So- 
ciété eft  un  Corps  un  & individuel 
puifque  c’eft  à ce  Corps , à la  Com- 
pagnie du  Nom  de  Jefus , & non  è 
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aucune  Maîfon  pacticuliere , que  U 
dunacion  eft  faire.  Elle  a occalionné 
un  procès  qui  a écé  jugé  par  Arrèc  d« 
a 5 Déeembre  1 5 9x  j & c’eft  dans  cet 
Acrèc  qu’on  a trouvé  ce  qu’on  vient 
de  rapporrer  [a). 

En  i7j8->  un  Chanoine  d’Autun 
veut  faire  une  fondation  au  Collè- 
ge d^  Jéfuices.  Us  lui  déclarent , 
que  fuivant  leur  Inllitac  , ils  ne  peu- 
vent contracter  d’engagement  civil , 
pour  tout  ce  qui  a rapport  au  Mi- 
niûère  fpirituel , ôc  qu’ils  ne  peuvent 
alTurer  l’exécution  de  fes  vîtes , que 
fur  leur  parole  d’honneur  , ou  fur 
les  ordres  qu’ils  obtiendront  du  Gé- 
néral , qui  les  liera  à jamais  par  le 
vœu  d’obéiU'ance.  En  conféquence  on 
drelTe  une  Supplique  au  Général , qui 
donne  fon  decret  conçu  en  ces  ter- 
mes ; Ritro  fcriptam  danatiorum  accep>- 
tamus  y & Pmpojiùs  Provinciaiibus  , 
Provincia  Campanict  atquc  RcSoribus 
CoLUp^  Augu^dunaifis  pr&  temporc 
tx’uurii  dijlricla.  mandamus  y ut  om- 
nia.  rétro  fcripta  fidtUter  in  perpetuum. 


( «.)'  Cet  Arrêt  ell  dans  un  Recueil  de  Pin»* 
doyers  notables , imptimés.  à Caris  en  K45.  pag. 
*oS.  &fuir. 
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ad  implcrî  eurent , totamque  pecunta^ 
Tum J'ummam  ad  anriuos  reditus  collo- 
cent  -J  ita  tamen  ut  in  omnibus  injlituti 
nojîri  ratio  fervetur.  Cela  eft  tiré  du 
Wémoire  fait  pour  les  Jéfuites  au  fu- 
|et  de  cetre  fondation , & qu’on  trou- 
ve dans  les  Œuvres  de  M.  Cochin 
T.  4.  Dans  ce  Decret  du  Général  on 
voit  deux  chofes.  La  premietc , que 
c’eft  lui  feul  qui  accepte  la  fondation , 
& non  le  Re«5teur  du  College  d’Au- 
tun  , ni  la  Maifon.  La  fécondé  , qu’il 
difpofe . de  la  fomme  donnée  pour 
prix  de  la  fondation  , & qu’il  en  or- 
donne l’emploi.  D’où  il  fuit  qu’à  lui 
feul  appartient,  & l’adminiftracion  , 
& la  difpolition  de  tous  les  biens  des 
Collèges  & des  Maifons,  qui  font  ca- 
pables d’en  polTéder. 

Dans  la  caufe  du  fîeur  de  la  Malle , 
jugée  au  ‘Grand  Confeil  en  1750  , 
il  s’agidoit  encore  d’une  fondation 
faite  aux  Jésuites  de  Bordeaux.  Le 
P.  Dioufidon  , Supérieur  de  la  Mai- 
-fon  ProfelTe  , ne  l’avoit  acceptée 
par  ade  du  premier  Février  1745  > 
qu'avec  V approbation  du  Provincial , 6* 
fous  le  bon  plaijir  du  R,  P.  Général. 
Celui-ci  a elFeélivement  envoyé  fa 
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ratification  , datée  de  Rome  le  t 
Juin  1745. 

Non  - feulement  ils  ont  exécuté 
avec  foin  cet  article  de  leur  Régi- 
me j mais  quand  ils  ont  voulu  atta- 
quer les  ades  où  il  avoir  été  négli- 
gé , ils  ont  bien  fçû  s’en  faire  un 
Moyen.  Il  y en  a eu  un  exemple  cé- 
lèbre en  160^,  Deux  Jéfuites  en- 
voyés à Caen-,  par  le  P.  Armand  , 
Provincial , & chargés  de  fa  procu-  • 
ration  , font  un  Concordat  avec  l’U- 
niverfité  de  Caen  ; mais  le  Général 
n’avoit  point  donné  fon  confente- 
ment.  Les  Jéfuites  obtinrent  de  Henri 
IV,  le  9 Avril  1609  , des  Lettres- 
Patentes  , qui  cailbient  le  Concor- 
dat , fur  le  défaut  du  confentemenc 
du  P.  Aquaviva  , leur  Général.  Les  > 
Jéfuites  ont  produit  ces  Lettres-Pa- 
tentes , dans  le  Procès  qu’ils  ont  eu 
en  1710  , contre  TUniverfité  de 
Caën  j & l’Univerfité  de  Paris  s’en 
eit  fervie  utilement  contre  eux  en 
1724,  dans'1'^nftance , concernant 
l’Univerfité  de  Reims , en  leur  op- 

I lofant  que  le  Décret  de  1609,  Sc 
a tranfaâion  de  i(>i7  , qu'ils  ap- 
portoient  pour  s’agréger  à l’Uni- 
verfité  de  Reims , ôc  qui  faifoient 
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leors  titres  , n’a  voient  été  ni  an- 
torifés  ni  approuvés  par  le  Géné-r- 
rai  (a)* 

Il  eft  donc  certain  , & c’eft  en 
effèc  la  Conûitution  elTentielle  de 
cet  Inftitut,  que  le  Général  peutfeul; 
contraâ:ei:  y que  nullo  Maifon  ne  le 
peut,  ni  pac  alfemblée  capitulaire  , 
ni  par  l’entremife  de  £es  Suf>écieufs 
particuliers,  Sc  qu’elle  n!a réellement  - 
ni  exiftence  ^ ni  patrimoine  diftingué 
du  patrimoine  unique,  appartenant  à 
la  Société. 

Du  droit  exclulif  de  contrarier  , 
fuit  le  droit  exclulîf  de  difpofer 
des  biens.  Auffi  le  Général  l’art’il , &c 
nul  autre- Supérieur , niancuneMâi» 
Ton  ne  l'a  , ôc  ne  peut  l’avoir.  Il,  l"a 
Sc  avec  une  telle  plénitude  , qu’il 
peut  dirpofer.  de  tout  , en  maître 
ibuverain  : U peut  difpofer  des  fond»: 
comme  des  revenus.  La  feule  chofe  ' 
qui  lui  foit  interdite  , c’eft  l’aliéna-, 
tion  , ou  la  deftruétton.  des  Majfôns  > 
& des  Collèges.  Ce  font  des  établif- 
femens  incorporés  à la  Société  , Sc 
que  le  Général  ne  peut  lui  enlever.' 
Ce  feroit  abréger  fon  grand  Fief,  que- 
d’en  retrancher  quelques. portions  j ôc  ' 

(«)  Re<juêcc  de  l*Uoirerfit^ , de  pag.  i j 
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les  loix  de  toutes  les  Souveraine- 
té , s’oppofenc  à ce  que  le  Souverain 
puilleles  dépiécer.  Mais  à l’exception 
de  ces^  démembremens  , le  Général 
peut  tour  ce  qu’il  veuc  dans  l’admi- 
nidr'ation  j il  peut  vendre  , acquérir, 
aliéner,  hypotéquer  les  biens  de  la 
Société. 

■ Il  eftr  vrai  que  les  Conftiturions 
fembloient  d’abord  limiter  ce  pou- 
voir. Elles  paroilToienr  ne  donner  au. 
Général , fur  les  biens  des  Collèges , 
que  la  faculté  de  les  adminiftrer  par 
leminiftère  dès  Reéteurs  j & cé  n’étoit 
que  par  rapport  aux  biens  lailfés  à la 
libre  difpofition  de  la  St^iété , qu’elle 
lui  accordoic  le  droit  de  les  vendre 
ou  de  les  retenir  , & de  les  appliquer 
à tel  ufage  , ou  à tel  lieu  qu’il  ju- 
geoic  à propos. 

Mais  ces  reftriétions  ont  été  lè- 
vées , & par  les  décrets  de  la  So- 
ciété , arfèmblée  en-  Congrégation 
générale  , de  par  les- Bulles  des  Pa- 
pes. Ces  nouveaux  titres  lui  onr 
abandonné  la  difpolition  abfolue  , 
& meme  arbitraire  de  tous  les 
biens  de  la  Société.  On-  a vû.  avec 
quelle  étendue  en  parle' le  Decret 
de  15583  mais  fur-cour  les  Bulles 

G vj 
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de  Grégoire  XIII.  de  Si 

de  158Z.  Il  peut  vendre,  permute*, 
aliéner  , donner  à emphyteofe  , ou 
à longues  années , tous  les  biens  , 
meubles  & immeubles,  de  toutes  les 
Maifons,fans  exception,  foit  Mai- 
fons  Profeffes , loit  Noviciats,  foit 
Colleges  , foit  tous  autres  quelcon- 
ques, & en  quelques  lieux  qu’ils  foient 
ntués.  Il  peut  les  aliéner  pro  affeclu' 
jibi  btnc  vifo , & à tels  prix , charges , 
claufes  & conditions  dont  il  fera 
convenu  , avec  les  Parties  qui  traite- 
ront avec  lui  j pro  pratio  O fub  pac- 
tis  conditionibus , modis  & formis  hinc 
indï  convzn'undis,  La  Bulle  de  157^ 
lui  prefcrivoit  des  formalités  : il 
falloir  fiire  une  information  j il 
fall  oit  prendre  l’avis  des  Conful- 
reurs.  Il  eft  déchargé  de  tous  ces 
foins,  par  celle  de  1582.  Il  peut 
difpofer  de  tout , par  toutes  les  voies 
qu’il  jugera  à propos  , fans  faire  la 
moindre  information  , s’il  le  veut  j 
ou  s’il  en  veut  faire  , il  les  fera  com- 
me il  voudra  : Extra] udicialiur  ac 
fummarih  6 Jîmpliciur  accepta.  Il 
fera  tous  ces  aétes  fans  confulrer  per- 
fonne  j & pour  les  faire  valider , il 
ne  fera  point  nécelTaire,  ni  de  prou- 
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yer  la  néceflîté , ou  Tutilité  des  alié- 
nations, quoiqu’en  difcnt  toutes  les 
loix  intervenues  fur  l’aliénation  des 
biens  des  Eglifes.  Il  ne  fera  pas  mê- 
me nécedaire  de  juftifier  de  l’emploi 
du  prix , en  acquifition  de  biens  équi- 
valens  , ou  meilleurs , ni  de  faire  au- 
cune efpèce  de  juftification  : Nec  ad 
ytndïtionum  , communie ationum  & 
alienarum  hujufmodi  alitnationum  , 
utiinaiis  feu  meeffuatis , aut  in  aqui- 
yakntia , yel  meliora  bon  a piottii  con- 
yerfonis  , yel  aliam  demcnflrationem 
tentri  {a). 

L’autorité  du  Général  fupplée  à 
tout , purifie  tout  j c’eft  un  Souve- 
rain qui  difpofe  de  fon  bien , quand 
il  difpofe  de  celui  qui  eft  fournis  à 
fesloix,  ou  du  moins  qui  difpofe  d’un 
bien , dont  il  a une  adminiflration  fi 
defpotique  & fi  abfolue , que»tout  ce 
qu’il  fait  eft  bien , eft  inaltérable , eft 
irrévocable , fans  que  perfonne  puifte 
le  contredire  , le  critiquer , ni  lui  en 
demander  compte. 

Non  - feulement  il  peut  difpofer 
des  biens  attachés  aux  Collèges  & 
aux  Noviciats  j mais  il  peuf  fe  jouer 

( a ) A’ota.  Le  Compendium  au  mot  ali'enatio  , 

1 3 . contient  la  même  tlifpoiltioa. 
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des  conditions  des  fondations..  On  ar 
vu  que  le  Compendium  {a)  lui  per- 
met de  déroger  aux  volontés  des  Fon- 
dateurs , & de  changer  leur  deftina- 
tion  J qu’il  eft  feulement  averti  de  le 
faire  de  maniéré  que  les  héritiers  ne 
s’en  fcandaliCent  point , parce  qu'ils 
pourroient  être  gens  à conclure , que,’ 
dès  que  la  Société  ne  veut  pas  exécuter 
les  charges  de  la  fondation elle  ne 
peut  pas  exiger  qu’on  la  lailTe  jouic 
des  biens  qui  y font  affè(^és. 

Au  relie , de  tout  cems,  Sc.  avant 
les  Bulles  de  Grégoire  XIIL  , le- Gé- 
néral a été  le  maître  & le  difpenfa- 
teur  des  biens  lailTés  à la  difpolicion 
de  la  Société  , ut  ipfa  pro  fuo  arhi- 
tram  ca  dijponat.  Les  Conftitutions 
elles-mêmes,  qui  paroilTènr  le  gêner 
peut  la  difpolttion  des  biens  des  Goli- 
léges,  lui  avoient  donné  toutes,  libeiv- 
tés  fur  ceux-ci  ; Gencralis  difpanero 
poterit  {b)  aut  vendendo  aut  retinmdoi 
éUit  huic,  vel  illi  loco  , id.  quod'  ei  vide- 
bitur^  applicando. 

^ Or , s’il  le  peut & s’il'  l’a  toujours 
pu,,  à l'égard  des  biens,  laides  à. la. 

{a)  V erbo  communictuio  , J.  4.  8c  verbo  alic- 
natio , ui. 

(6)  Parc.  cap.  }.  J, 
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Société , fans  deftination  partîenlîere^ 
à plus  Force  raifon  le  peut-il,  des  biens 
acquis  par  la  Société,  foit  de  Tes  épar> 
gnes  ,•  loit  de  fon  commerce  ; & c’eft- 
ce  qu’il  importe  ici  de  remarquer. 
Le  produit  du  commerce  efl:  un  fruic 
de  Wnduftrie  des  Membres  de  la  So- 
ciété ; & par  conféquent  de  la  Société* 

, même.  Il  eft  donc  plus  fpécialemenr, 
& plus  parciculierement  qu’aucun  au- 
tre bien , dans  la  libre  difpofîcion  du 
Général.  ' 

De-là  , & de  toutes  lôs  réfle»ions 
précédentes,  fuit  la  conféquence  in- 
faillible, que  le  commerce  qui  fe  fait 
dans  la  Société , fous  l’autorité  du 
Général',  dans  quelque  Maifon  qu’il, 
fe  falïè,  dans  quelque  Contrée  de  la 
terre  que  le  Comptoir  en  foit  éta- 
bli , eu  le  commerce  de  h Société, 
& ne  peut  pas  être  le  commerce 
d’une  maifon  particulière.  S’il'étoic 
Je  commerce  d’unC'  maifon  particu- 
lière , ce  feroit  les  Supérieurs  parti- 
culiers de  cette  maifon  , qui  pour- 
roient  en  difpofer  , qui  le  pourroienr 
fans  concours , de  furxoutfans  dépen- 
dance de  la  volonté  du  Général  le 
Général  ne  le  pourroit  pas.  Or  le 
Régime  de  la  Société  ell  tel,  que  le* 
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Général  Je  peut  j qu'il  le  peut  feul  ; 
que  les  Supérieurs  paiticuliers  de  la. 
maifon  de  commerce  ne  lé  peuvent , 
que  lorfqu’il  le  veut , comme  il  le 
veut  , autant  de  tems  qu’il  le  veut , 
& feulement  comme  fes  Faéleurs  & 
fes  Mandataires.  Ce  n’eft  donc  pas 
le  commerce  de  ces  Supérieurs  parti- 
culiers, ni  de  cette  mâifon, particu- 
lière j .puifque  la  maifon  , ni  les  Su- 
périeurs ne  peuvent  difpofer  par  eux- 
mcmes,  ni  en  vertu  d’une  autorité 
qui  leur  foit  propre  , d’aucuns  des 
biens  de  ce  commerce  j & que  le  Gé-- 
néral  le  peut , qu’il  le  peut  feul,  & 
qu’il  le  peut , non  pas  même  avec  obli- 
gation de  les  faire  tourner  au  profit 
de  cette  maifon  particulière  , mais  au 
contraire  avec  faculté  de  l’appliquer  , 
à telle  ou  telle  autre  maifon  qu’il  le 
juge  à propos,  aut  huic  vd  iUi  loco  , 
id  qüod  ei  vidtbitur  , applicando. 

Quelle  en  eft  la  raifon  ? On  vient 
de  le  voir.  Nulle  maifon  particulière 
ne  fait  un  Corps  féparé  du  grand 
Corps  de  la  Société.  Ce  Corps  for- 
me un  tout , un , & individuel , dont 
les  maifons  particulières  font  des  par- 
ties intégrantes  , toutes  également 
& conjointement  dans  la  main  du 
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Général , fans  qu’aucune  putllè  pté« 
tendre  avoir  une  exigence  divifée  & 
difHnguée  du  Corps.  Donc  le  com- 
merce que  fait  une  maifon  particu- 
lière , n’eft  pas  le  commerce  parti- 
culier de  cette  maifon  ^ il  ell  le  com- 
merce de  la  Société  entière , exercé 
dans  une  maifon  particulière. 

Et  comment  une  maifon  particu- 
lière pourroit-elle  être  prcmriétaire 
du  commerce  qui  s’y  fait , feule , & 
à l’exclufion  de  toutes  les  autres  ? 
On  l’a  déjà  dit  j il  n’y  a qu’un  pa- 
trimoine dans  la  Société , une  malle 
commune  appartenant  au  Corps  en- 
tier , dont  aucune  partie  n’appartient 
à une  maifon  , plutôt  qu’à  une  autre. 
Il  n’en  eft  point^ui  puilTe  avoir  la 
propriété  véritable  & privative  de 
certains  biens , même  de  ceux  qiii 
lui  auroient  été  donnés , avec  une 
dellination  précife  & déterminée.  La 
detlination  indique  feulement  l’em- 
ploi qui  doit  être  fait  des  biens  , 
mais  ne  détermine  pas  le  proprié- 
taire. Ainfi  les  biens  donnés  aux 
Collèges  & Noviciats  , ou  les  béné- 
fices qui  leur  ont  été  unis,  ont  pour 
dellination  première  , les  dépenfes 
nécelTaires  pour  le  fbutien  de  ces 
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MaiTons , & à la  fublîftance  de  tous 
ceux  qui  les  dedèrvent  & les  occu- 
pent \ mais  cette  deftination  n’attri- 
Due  point  à ces  Maifons  une  vraie 
propriété  des  biens.  La  propriété  vé- 
ritable & proprement  dite , réfîde 
dans  le  corps  de  la  Société. 

Les  Collèges  & Noviciats  rre  font 
pas  plus  propriétaires  des  biens  qui 
1-ur  font  annexés  avec  deftination  au 


profit  de  ces  Maifons,  qu*’ils  ne  le 
font  des  biens  qui  leur  ont  été  don- 
nés , & des  bénéfices  qui  leur  ont 
été  unis  r pour  être  employés  aux  . 
Millions.  On  ne  peut  pas  douter  que 
ceux-ci  ne  foient  attachés  à ces  Mai- 
fons , qu’à  titre  de  deftination  ; 
puifqu’elles  n’en  pfcfitent  point , & 
que  tout  le  revenu  en  eft  employé 
aux  befoins  des  Millions.  Or , il  en 
eft  de  même  de  ceux  dont  la  defti- 
nation eft  au  profit  de  la  Maifon 
même.  La  Société  en  eft  propriétaire , 
à la  charge  de  les  employer  aux  def- 
tinations  prefcritespar  les  Fondateurs 
ou  par  les  Decrets  d’Union. 

C’eft  au  furplus  ce  qui  réfulte  d’un 
point  du  Régime  , qu’on  a expliqué 
ailleurs.  La  Société  ProfelTe  fait  vœu 
de  pauvreté.  Elle  eft  condamnée  à 
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mandier  & 1 vivre  d’aumânes.  Aa 
contraire , les  Collèges  & Noviciats 
peuvent  être  riches , ôc  le  fo!?t  en 
effet.  Au  moins  ils  font  fufceptibles 
de  recevoir  tous  les  biens  donc  on 
veut  les  gratifier.  Cependant  c’eft  la 
Société  Profeiïè  qui  eft  propriétaire 
de  tous  ces  biens  : Pofft^onem  Colle- 
giorum  cum  rébus  umporalibus  capit 
Socictas.  i^a)  eorum  Jupennundsnùam 
per  ïUos  cxeraere  [juvat  ) quibus  utili- 
tas  temporalis  nikil  ex  eis  potafi  accé- 
dera : talis  ejl  Societas  Profeffd  [b). 
Et  qu  eft-ce  que  la  Société  Profellfr, 
qulefiainfi  propriétaire  des  biens  des 
Collèges  , fans  cependant  en  pou> 
voir  profiter  ? Ce  ne  font  pas  quel- 
ques Pcofes  , qui  peuvent  être  dans 
chaque  Maifon  particulière.  Il  y a 
meme  telle  Maifon  , où  il  n’y  a point 
de  Profès , mais  feulement  des  Coad- 
juteurs  & des  Etudians.  Les  Conftitu- 
dons  veulent  meme  en  particulier , 
que  lesReébeurs  des  Collèges  foiene 
pris  entre  les  Coadjuteurs  (c).  C’eft 
donc  la  Société  entière  des  Profès  , 

I . 

(a)  Conft.  Part.  4.  cap.  t.  f 

\b)  Ibid  Part.  10.  cap.  4.  4. 

\c)  Prxpofîtus  CcDecalû  ut  prxiit  cuicunnqM 
Collegio  aliquem  ez  Coadjutoiibut  Societaiis 
conlUcuet. 
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que  les  Confticutions  déclarent  ainn 
propriétaires  des  biens  attachés  aux 
Collèges  & Noviciats.  Donc  nulle 
Maifon  particulière  n’a  de  biens  pro- 
pres & qui  lui  appartienne , à i ex* 
clufîon  d’une  autre  Maifon.  Touc> 
appartient  à la  Société  ProfelTe  , 
c’eft-à-direy  au  corps  de  la  Société, 
qui  eft  repréfenté  par  les  Profès  ; 
car , fuivant  les  Déclarations , le  nom 
de  Société  , dans  fa  véritable  ac» 
ception , & fon  fens  le  plus  propre 
ne  comprend  que  les  Profès  : hu/Uy 
nemine  Societatis  acceptio  & maxi- 
me propria  , Profejfos  duntaxat  con- 
tintt  (a), 

. Mais  s’il  eft  ainft  des  biens  don*> 
nés  aux  Collèges  & aux  Noviciats  , 
avec  deftination  , à combien  plus 
forte  raifon  devra-t’on  le  penfer , des 
biens  laiftes  àla*Société  fans  deftina- 
tion  , & encore  plus  de  ce  que  les 
Maifons  auront  acquis , foit  de  leurs- 
épargnes  , foit  par  leur  induftrie , &c 
fur-tout  par  la  voye  du  commerce  } 
En  effet,. ce  commerce  eft  fait  pac 
certains  membres  delà  Société,  qui  • 
ne  peuvent  acquérir  que  pour  la  So- 
ciété. Ces  membres  de  la  Société 

(«)  ConA.  Part.  j,cap.  i.  ia  Declar.  / 
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font  alicnl  juris.  Ce  font  des  Reli- 
gieux morts  civilement,  qui  ne  peu- 
vent acquérir,  que  pour  le  Corps, 
On  peut  même  le  dire  : ce  font  des 
- efclaves  j & dès-là  ils  ne  peuvent  ac- 
quérir que  pour  leurs  maîtres  : Quod- 
cumque  perftrvum  acquiritur^  id  domi- 
no acquiri.  Inji.  de  his  qui  funt  fui  vel 
alien.  Jur,  C’eft  donc  pour  le  Général 
dont  ils  font  les  efclaves , qu’ils  ac- 
quièrent J mais  pour  le  Général  , 
comme  Général  j & par  conféquent 
pour  la  Société  , donc  il  exerce  les 
droits. 

Si  l’on  ne  peut  pas  en  douter  pour 
le  produit  d’un  commerce  fait  par 
une  Maifon  capable  de  polTéder  des  ' 
biens , tels  qu’un  Collège  ou  un  No- 
viciat, que  dira  c-on  d’un  commerce 
fait  par  une  Milïïon  ? On  l’a  dé/a 
obfervé  : une  Miffion  n’eft  point  un 
établilTement , n’eft  point  un  corps  ; . 
elle  eft  compofée  d’un  certain  nom-  ' 
bre  de  Religieux  ifolés , qui  ne  de- 
vroient  s’appliquer  qu’à  la  prédica- 
tion de  la  parole  de  Dieu , & au  fa- 
lut  des  amesj  mais,  qui  fai  fane  un 
commerce , & acquérant  par  cette 
voye  , ne  peuvent  . acquérir  pour  • 
eux,*  ni  pour  une  Maifon  parcicur 


Itéré  , puifqu’ils  rt’en  forment  point. 
Hs  ne  peuvent  acquérir  que  pour  la 
Société  en  général  qui  les  députe,  ôc 
fous  les  ordres  de  laquelle  ils  travail- 
lent à cette  double  moilTon, 

■ Ajoutons  que  tous  ces  princi^» 
fur  la  nature  du  gouvertiement  de 
la  Société  des  Jéluites  , & fur  la 
différence  de  ce  gouvernement  à ce- 
lui de  tous  les  Ordres  Religieux’, 
les  Jéfuites  les  ont  établis  eux- mê- 
mes ; ôc  l’on  peut  même  dire  , qu’ils 
les  ont  démontrés  dans  la  fameufe 
querelle  qu’ils'  éleverent  en  Allema- 
gne», " comte  tous  les  Ordres  Reli- 
gieux J,'  à l’occafion  de  i’Edjt  de 
l’Empereur  Ferdinand  II  , de  l’an- 
née 1619.  On  fçait  que  par  cet  Edit 
l’Empereur  avoir  ordonne  que  tous 
les  biens  Ecclélîaftiques , qui  avoient 
été  ufurpés  par  les  Proteftans  , dans 
iiouce  l’étendue  de  l’Empire , feroient 
reftitués  aux  Eglifes  Catholiques  » qui 
en  avoient  été  dépouillées.  Urbain 
VIII  donna  un  Bref  confirrnatif.  Cha- 
que Ordre  Religieux  fe  ptéfenta  pour 
recueillir  les  biens  qu’ils  avoient  au- 
trefois pbffédés. 

* • Il  parut  alors  deux  Ecrits  , dans 
lefquels  on  foucenoit  qu’au  lieu  de^ 


r€ndre  ces  biens  à leurs  anciens  pof- 
felîeurs,  l’Empereur  étoic  obligé  en 
confcience,  ^ravi  obligaüonc  in  conf- 
cUntid  tcntri , de  les  employer  à fon- 
der & doter  des  Séminaires , des  Aca- 
démies Catholiques , des  Ecoles  pu- 
bliques , & fur- tout  beaucoup  de 
Colleges  & féfidences  des  Peres  de 
la  Société  de  Jefus  : CoUtgia  item  ac 
domiciUa  quampLurîma  Patrum  S'o- 
cietatis  Jefu  ^ in  quibufvis  Germanie 
partibus  injîituat , funda  ac  dota. 
On  ne  douta  pas  dans  le  tems  que  les 
Jéfuites  ne  fulTent  Auteurs  des  deux 
Ecrits  j le  Pere  Laymann , Jéfuite  , 
convint  même  («)  , que  du  moins 
l’un  des  deux  avoic  été  compafé 
par  un  Théologien  de  la  Société  ÿ 
il  avoua  en  même-cems  qu’il  en  avoic 
fait  lui-même  un  autre  , intitulé  iDif- 
ceptatio  fol'ida  & manifejia  {b) , pcmr 
prouver  la  propofition.  On  n’a  point 
cet  Ecrit  j mais  on  trouve  un  alfez 
gros  volume  qu’il  compofa  fur  cette 
matière  , fous  les  aufpices  de  la  So- 
ciété , & qu’il  fit  imprimer  à Dilin- 
gen  en  Suabe , cum  facultate  S^uperiO'^ 
rum , fous  ce  titre  : Jujla  deÿenjio 

{a)  Jufta  defcniîo.  Pag.  ly, 

(A)  Ib»<L  Pracfat.  n®»  8 J. 
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fancUdimî  Pomijuis , Augujîijjîmi  Ca~ 
faris , S.  E.  R.  Cardinalium  , Epifco^ 
porum^Principum  & aliorum,DEM U M 
MINIMÆ  SoCIÈTATIS  J ESU  ^ in 
caufâ  Monajîeriorum  cxtinclorum  & bom 
norum  EccUjia{licorum  vaccantium.  Il 
prétèïid  y établir,  que  les  anciens  Mo- 
naftères  ayant  été  détruits  depuis  long- 
tem's,  leurs  biens  étoient  devenus  va- 
cans , & que  les  deux  PuilTances  pou- 
voient  & dévoient  en  difpofér  au  plus 
grand  bien  de  l’Eglife  , &•  non  les 
relHtuer  aux  difFérens  Ordres  de  qui 
dépendoient  les  Monaftères  dépouil- 
lés^es  Monaftères  ainfi  détruits , font 
éteints,  difoit-il;  il  n’exifteplus,  ni 
Maifons  particulières , ni  Religieux  ; 

par  conféquent  perfonne  n’eft  en 
droit  d’en  reclamer  les  biens.  L’Or- 
dre duquel,  ces  Monaftères  dépen-r 
doient  autrefois,  ne  peut. pas  les  re- 
vendiquer , -parce  que  ces  biens  ap- 
partenoient,-  non  à l’Ordre  , mais  i 
ces  Monaftères  particuliers.  Si  quel- 
qu’un fe  crok  autorifé  à en  conclure 
que  les  Jéfuites  ayant  été  fpoliés 
comme  les  autres , leurs  biens  font 
également  tombés,  en  déshérence', 
au  profit  du  fifc.  Eccleûaftique  ; le 
P.  Laymann  répond , que  l’argument 

eft 
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ell  faux  ; qu’il  cft  , au  contrarre  , în- 
contefiabie  que  la  Sucicfé  a droit 
de  rentrer  dans  Tes  biens  ; &l  cela 
précifément  par  la  raifbn  pour  la- 
ejuelle  les  autres  Ordres"  doivent  re- 
noncer à ceux  qui^ont  été  ufurpés 
fur  les  Monaftercs  de  leur  ancienne 
dépendance.  Les  autres  Ordres  , par 
exemple,  dit-il , les  Bénédiélins  & les 
Chanoines  Réguliers  de  S.  Auguftin , 
ne  font  point  un  feul  .corps.  Chaque 
Maifon  a fes  biens  propres  & parti- 
culiers , qu’elle  n’eft  point  obligée 
de  partager  avec  d’autres  M allons 
du  même  Ordre  j au  lieu  que  la  So- 
ciété eft  un  Corps  un  Ôc  individuel  , 
dont  les  Maifons  n’ont  aucune  pro- 
priété particulière  & cxc^ufive  Rien 
n’appartient  à ces  Maifons,  tout  ap- 
partient à rOrdre  entier,  à la  Société 
en  corps  ; & comme  la  Société  n’tft 
point  éteinte,  el'e  peut  revendiquer 
une  propriété  qu’elle  n’a  jamais  per- 
due , quoique  p^ée  de  la  poflllhon 
par  violence  & ^ie  de  fait  ; mais 
les  autres  Ordres  n ayant  aucune  pro- 
priété des  biens  appartenans  aux  Mo- 
nafteres  de  leur  dépendance , cette 
propriété  étant  attachée  inféparable- 
inent  à ces  Monalleres  j dès  que  ce^ 
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MonaUeres  n'exiftent  plus , leurs  biens 
vacquent  & tombent  en  déshérence. 
Perfonne  n’a  droit  de  les  reclamer. 

Il  ne  s’agit  pas  d’examiner,  fi  l’ar- 
gum*ent  étoit  conforme  à la  raifon  & 
à la  juftice  ; fi  parce  que  les  biens  des 
di£férens  Monafieres  de  ces  Ordres , 
appartiennent  à chacun  d’eux  , telle- 
ment que  les  autres  Monafteres  ne 
puiflTcnt  pas  lui  en  demander  le  par- 
tage , les  Ordres  de  qui  dépendoient 
ces  Monafteres , n’avoient  pas  le  droit 
d’exiger  qu’on  leur  refticuât  les  biens 
tifurpés , pour  rétablir  les  Monafte- 
res détruits  , & les  remettre  en  pof- 
felîîon  de  ces  mêmes  biens  dont  ils 
avoient  été  dépouillés.  Mais  quelque 
chofe  qu’on  ^puiflTe  penfer  du  fond 
de  la  prétention  du  P.  Laymann , il  eft 
du  moins  un  point  inconteftabUment 
démontré,  c'eft  que  la  Société, ne  ref- 
femble  point  aux  autres  Ordres , & que 
Ja  différence  fpcci^ue  qui  les  difiin- 
gùe  , eft  que  dans  tes  autres  Ordres  , 
chaque  Maifbn  a^jx^s  biens  dont  elle 
a la  propriété  cxclufive , & que  l’Or- 
dre , confidéré  en  général , n y peut 
rien  prétendre  ; au  lieu  que  dans  la 
Société  , c*ejl  le  Corps  entier  qui  ejî 
propriétaire  Ai  tous  Us  bkns  j que  nulle 
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Maifon  particulière  ne  l’elt  ; qu’il  n*y 
a qu’une  feule  malTe  de  biens , un 
feui  patrimoine  dans  la  Société  ; pa- 
trimoine régi  & gouverné  par  un  ieul 
Adminiftrateur  , qui  efl;  le  Général, 
Rien  n’eft  plus  précis  ^ ni  plus  fort , 
que  ce  que  le  P.  Laymann  établit  à cet 
egard , & les  preuves  qu’il  en  accumu- 
le. Monafteria , dit-il,  * OrdinisS.  Be- 
nediâi , verbi  gratiâ , £r  Canonicorum 
Regularium  S.  AuguJUnl  , nonfaciunt 
unum  corpu!.  Et  il  en  donne  plufieurs 
raifons  : i®.  Chacun  de  ces  Monafteres 
forme  un  titre  de  Bénéfice  : ce  font  des 
Abbayes , des  Prieurés , &c.  Il  y a tou- 
jours au  moins  un  titre  de  Chanoinie 
régulière  : In  Monajleriis  funt  d.gniia~ 
tes , perjonatàs , &*  Bénéficia  Regularia 
Relig'ioforum  , videlicet  Alhatiæ , Prce~ 
pofituræ  , Prioratus  regulares  ; fed  6* 
Oanonics  Regularis  Ecclefiaflicum  bene- 
ficiumefi,  2°.  Chaque  Monaftere  a Tes 
biens  propres  & particuliers  , quia 
jura  &*  bona  inter  fe  divifa  non  com~ 
tnunicahilia  habet.  5®.  Ils  n’ont  poitit 
de  Chef  unique , qui  commande  à tout 
le  Corps  , en  quelque  pays  du  monde 
que  foient  placés  les  Monafteres  : Si 

«Pase»;,  »,  p,  10,  ii,  ' 
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.Manager ta  Ordinis  S%  BenediSli,  verhî 
.gratiâ.,  efficerent unum  Corpus,  necejja- 
rium  ejj'et  ut  unum  Corpus  huberent  Id- 
.v.ero  dici  non  poteji  , a'im  Ceneraleoi 
Jionhabeant,  4°  Les  Religieux  y font 
Profelîion , avec  ftabiiiré.perpétuclle 
■dans  le  Monaftere  qui  les  a reçus  ; 
enforte  qu’ils  ne  peuvent  être  forcés 
à changer  de  Maifon  , comnne  ils  ne 
peuvent  exiger  qu’une  autre  Maifan 
les  reçoive  , fi  ce  n’elf  dans  certains 
cas  , où  les  Loix  Eccléfiafiiques  le 
permettent , & qu . Iquefois  même  l’or- 
donnent ; quia  Frofcljîonem  edunt,  cum 
Jîalilitate  loci  ad  unum  Alonajîerium, 
5°.  Dans  les  Ordres  même  , qui  ont 
des  Généraux  , tels  que  Prémontré,, 
'Cîteaux , & quelques  autres , ces  Gé-  ' 
néraux  n’ont  d’autorûé  véritable  , & 
leur  Prélature  ne  s’exerce  réellement 
& efficacement , quefurceqtii  concer- 
jne  la  difcipline,  régulière.  Mais  elles 
ne  s’étendent  point  , à proprement 
parler,  ni  fur  les  perfonnes  qu’ils  ne 
peuvent  tranférer  arhirrairtment , ni 
fur  les  biens  des  Monafteres,  dont 
ils  ne  peuvent  difpofer  à leur  gré  ; 
ils  ne  peuvent  appliquer  à l’un  des 
Liens  de*  l’autre  : Quapropter  eorum- 
dem  Generales,  F ijitatoi es  nonniji 
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in  pertinentibia  *d  regularem  difcïpll^ 
nam , Prcelationem  aliquam  habere  cen~ 
fendi  funt  ; non  item  in  Ordini  ad  per- 
fonas  Profe£âs  pro  Ubitu  transferendas 
neque  in  Ordiné  ad  bona  jura  Mo- 
najhrii  , quafi  de  iis  difponere  ea 
transferre  de  uno  ad  aliud  Monaj^ium 
pojjînt  abfque  fpeciuli  licentiâ- 

Et  plus  bas  , Monajkria  Ordinis 
S.  BenediEli  Cr  Regularium  Canonico- 
rum,  nôn  habere  unum  commune  caputy 
ideoque  non  corpus  'commune  cenferi, 
A l égard  de  Cîreaux  , Prémontré  , 
& autre's  fembiables  qui  ont  un  Chef,, 
non  habent  jurium  ^ bonorum  commu- 
nionem  , fub  Generali  t.mquam  capke\ 
ita  ut  de  iis  Monajîeriorum  bonis  cum 
autoritate  difponere  pojjît , tanquam  de 
bonis  unius  corporïs  aut  totius  Congre- 
gationis.' 

Voilà  en  même  tems , ajoute-t’il,  la 
différence  ext  rême  qu’il  y a entre  la  So-  * 
ciété  & ces  autres  Ordres  : Maximum  ' 
efk  difcrimen  inter  Religiojos  Societatis 
Jefu , Monachos  atque  Régulâtes  de 
quibus Jermo  eft.  Car  , i°.  Les  Jéfuites 
ne  font  point  profeflîon  avec  fiabilité 
de  lieu  ; au  contraire,  ils  font  vœu 
d’aller  dans  quelque  contrée  de  la 
terre  quHl  plaira  au  Pape  , ou  à leur 
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Général  de  les  envojjer.  2*.  Leur* 
Colleges  & leurs  Maifons  Profefîès 
Tie  font  point  titres  de  Bénéfices, 
Leurs  Maifons  Profefies  n’ont  même 
aucuns  biens , & fi  les  Collèges  & les 
INovi^ts  en  ont , ils  ne  les  ont  qu’à 
titre  OT  deftination , pour  la  nourri- 
ture & l’entretien  des  i^cholafliques 
& des  Religieux  , fans  aucun  droit 
de  propriété  : Pro  merâ  JuJîentatione 
Sckolajiicorum  fir  Projejjorum  , nullo 
ipjîs  jure  feu  titulo  acquijito,  3 Ils  ont 
un  Général  qui  efl:  tellement  le  chef 
& la  tête  de  toute  la  Société,  domme 
d’un  feul  Corps  , qu’il  peut  difpofer 
de^  pcrfonnes  & des  biens  comme  U 
juge  à propos  (a), 

(a)  i«.  Religîofi  Societatis  Jefu  edunt  vot#  ( 
ant  profétHoncm  cum  ftabilitate  ad  locum , ncque 
vovent  obedientiam  in  ordine  ad  SÛpcrioren» 
unius  loci,  cùm  ipfi  fecundum  Conftîtutioncs  fuat 
à Sede  apoftclicâ  approbatas  fcmpet  parati  e(Te 
debeant  ad  feiviendum  per  quafvis  mundi  plagas 
quô  fuerint  à fummo  Pontifice  , vel  à fuis  Supeiio- 
ribus  miffi.  a».  Religio/i  Societatis  jus  ac  titulum  ' 
bencficü  alicujus  in  Collegiis  aut  Domibus  pro-  , 
feflîs  non  habent;  nam  Ecclefi*  & Domus  prolcfla: 
nullos  omninô  rcdditus  habere  pcffunt;  Collcgia 
autem  & Domus  probaticnis  iramobilia  bona  & 
redditus  habere  ruidem  poflun,t , fed  pro  merâ 
fuftentatione  Scholafticorum  aeProfeiTorum , millo 
îpfis  jure  feu  titulo  acqui/ito.  5*.  Generalis  Prx- 
pofitus  ità  eft  caput  totius  Societatis  tanquàiti 
unius  Corporis , ut  perfonas  de  loco  ad  locum 
iraasferie , & de  omnibus  bonis  ac  juribus  CoUe^, 
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Ce  fyftéme  du  P.  Laymann  éprcm^ 
va  une  critique  forte  & prelfante  , 
dans  une  réponfe  qui  lui  fut  faite  par  ' 

Dom  Hay  Bénédiftin  , & qu’il  inti- 
tula : Ajlrum  inextinElum.  Celui-ci 
attaqua  moins  la  Conflitution  que  le 
Pere  Laymann  donnoit  à la  Société  , 
qu’il  ne  s’attacha  à prouver,  que  celle 
des  autres  Ordres  ne  les  excluoit  en 
aucune  maniéré  du  droit  de  répéter 
les  biens , que  la  puiffance  de  l’Empe-  / 
reur  avoit  rendus  aux  Egliles  Catho-. 
liques. 

Dom  Hay  fut  repouffé  vivement- 
par  quarre  .léfuites,  qui  firent  chacun 
un  traité  contre  lui.  Le  P.  Laymann  ' 

lui  même , le  P.  Vincent  Mangion  , • 

le  P.  Jean  Crufius  , & le  P.  Eugene 
Lavanda.  Tous  ces  ouvrages  furent 
revêtus  de  l’approbation  du  Provin- 
cial , en  vertu  du  pouvoir  qu’il  en 
avoit  reçu  du  Général  : Faila  mihi 
protejîate  ab  admodum  B.  P.  N,  Ge- 
nerali  ; & après  qu’il>  eurent  été  vus  & 
examinés  , par  plufieurs  Théologiens 
de  la  Société  : enfortc  que  ce  font 

giorum  ac  Doiwpïum  difpoîiere , imô  etiam,  ex 

juftâ  causa  , videlicèc  iï  alicubi  redditus  abundait— 

tes  fine  , de  Collegio  ad  Collegîum , cura  Socicr  «-i- 

taüs  confenfu , transferse  polTit,  «. 

H iv 
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Ses  pièces  avouées  par  la  Société^ 
emiere.  On  ne  trouve  point  aujour-^ 
d’hui  récrit  du  P.  Lavanda.  Audi 
Dom  Hay  un  ouvrage 

dont  on  parlera  dans  la  fuite , qu’il  ne 
méritoit  pas  de  réponfe.  A l’égard  des 
trois  autres  Auteurs , ils  ont  foutenu. 

& développé  de  nouveau  le  fyftême- 
qu’on  vient  d’expliquer  , & en  par- 
ticulier les  caraéleres  qui  difcement'  ^ 
le  Gouvernement  de  la  Société,  de- 
celui  de  tous  les  Ordres  Religieux. 

La  réponfe'  du  P.  Laymann  eft  in- 
titulée : Cenfura  ajîrologict  ecclejiajlicas 
(f  ajlri  inextinEli.  11  y reprend  toutes 
fes  preuves , pour  montrer  que  les 
• autres  Ordres  ne  font  point  un  feul 
Corps , dans  le  même  fens  & avec  les  . 
mêmes  propriétés  , que  la  Société  ; 
à l’égard  de  laquelle,  il  dit  (a)  : Cùm 
manifejlum  fit  in  Societate  nojîrây  memi 
hra  ejus  omnia , fub  uno  générait  ôapite 
conjlituta  G*  gubernata , unius  Ecclejice 
corpus  conjîituere.  Et  plus  loin  (b)  il 
explique  en  quoi  confifte  la  Habilité 
de  lieu  ou  de  demeure  , & ce  qu’elle 
opéré.  Le  Religieux  qui  fait  profef- 
fibn  ad  unius  loci  regularem  congrc-r: 

(a  Cenfiir.  8.  pag.  t;}. 

Cenfur.  1 pag. 
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gatîonem  feu  certiim  Tnonajierium , de- 
vient le  propre  fils  de  ce  Monaftere  ; 
il  eft  incorporé  comme  en  faifant  une 
partie  intégrante  & un. membre  ; il- 
devient  en  quelque  forte  la  chofe  & 
l’efclave  du  Monaftere  : PPr  ejufmodi 
profejjionew  efficitur  aliquis  proprius 
«fuPMonaJlerii  Jilius , eique  tanquam 
pars  & membrum  incorporatur , imo 
etiam  fit  quajî  pojfejjîo  ac  fervus  Mo- 
najîerii.  Au  moyen  de  quoi  tout  ce 
qu’il  acquiert,  à quelque  titre  que  ce* 
foit,  & en  particulier  par  fon  travail 
& fon  induftrie , il  l’acquiert  pour  le 
Monaftere  : Eo  effedlu  ut  unà  cum  ipfo 
cmnia  bonaipjîus , ipfo  jure  in  Monafle- 
rium  tranfeam , &*  quidquid  iîli  feu 
donatione  feu  perfonali  opéra  atque  in- 
dujîriâ  acquiritur , per  perfonam  ipjîus , 
Jive  potius  Cbntemplatione  ejus , ad  mo-  • 
najîerium  devolvatur.  D’où  il  fuit  que- 
comme  au  contraire  le  Religieux  qui 
entre  dans  la  Société  eft  Religieux,, 
non  d’une  Maifon  particulière,  mais' 
de  la  Société,  in  genere  y c’eft  pour- 
la  Société  entière  que  ce  Religieux- 
acquiert  ce  qu’il  acquiert,  par  quelque 
voie  que  ce  foit. 

Il  cite  le  P.  Jean  A2or , autre- 
jefuite.  Voici  fes  termes  : Jn-tâ* 

H y 
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reîigTSmm  Ordinibus , in  quihus  memhra 
cœnobia  in  unâ  Provinciâ  fubjiciuntur. 
PrcefeêloProvincialiyC^  omnia  totiusOr’ 
dinis  'cœnobia  PrafeSlo  generali  ^ Mo- 
nachus  unius  Monajîerii  ita  bona^ac- 
quirit  ut  em  poffît  Prœfeêtus  ^eneralis 
applicare  huic  vel  illi  Conuentui  feu 
Collegio  , quia  religiofus  non  ita  flro-^ 
Jitetur  regulam  religionis,  ut JiatJîlius 
Monachus  illius  cœnobii , in  quo- 
profejfîonem  emiftt  (a).  Donc  les  bé- 
néfices que  le  P.  de  la  Valette  a faits^ 
par  fon  travail  & fon  indu ft rie  ; Quid- 
quid  illi ....  ,feu  perfonali  operâ  atque 
indujîriâ  acquiritur  ; tout  ce  qu’il  » 
acquis  dans  le  commerce  de  la  Marti- 
nique , il  t’a  acquis  pour  la  Société 
& non  pour  la  Maifon  particulière  de 
la  Martinique  , donc  a(Tu rément  i£ 
n’étoit  point  le  fils  , au  fens  que  cei 
Auteurs  donnent  à ce  nom. 

Le  P.  Valentin  Mangion  dans  fon* 
'^Jîri  iqfxtinEii  Tkeorices , a pris  la  dé- 
fenfe  du  P.  Laymann , & s’eft  attaché 
à juftifier  toutes  les  preuves  qu’il 
avoir  données  dans  le  j«/?a  defenjîo  , 
de  la  différence  de  l’Ordre  de?  Jé- 
fuites  à tous  les  autres^  Il  a confacré 
à cet  objet,  toute  la  fécondé  partie 
( a ) Cenfur.  jf,  p»g»  SS* 
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1^79)  ' 

. He  la  première  queftion.  II  fuffira  d’ett 
tranferire  ici  quelques  palTages , dans 
lefquels  cette  différence  efi  démon- 
trée avec  la  plus  grande  force  ; T<- 
tuli  Jîngulorum  Monafferiorum  ( â ) m 
Ordine  fand:i  BemdiEli  dam  jiu  folum 
ad  bona  Monajierii  in  quo  funt , & non 
aliorum  Monajierioriim  j 6*  bona  uniup 
Ecckjîæ  monajîica  non  incorporamur 
toto  Ordlni  ; nec  Monachus  unius  Mo^ 
najlerii  habet  jus  in  bonis  akerius  ; nec 
in  Ordini  eji  unum  caput  mod  difponat 
de  bonis  omnium  Monajieriorum , ai 
utilitatem  cujujeumque  Monachi,  Voilà 
pour  les  autres  Ordres.  A l’égardL 
des  Jéfuites  , il  répété  après  le  F*. 
Laymann  : Quod  maximum  fit  diferi- 
men  inter  Religiojos  Societatis , Ct*  Mo- 
nachos  Gr  Regulares  illos  de  quibus  ejï 
fermo  (b)  ; 6*  inter  Preepofitum  Ge- 
neralem  Societatis  ejufdem , (f  ipforum^ 
Ï1  renvoyé  au  P.  Laymann  fur  les 
différens  chefs  qui  conuituent  la  diffé» 
rence  , & qui  font  ceux  qu’on  a ex- 
pofés  ci-delTus.  Il  fe  contente  de  dire «. 
Nobis  fatis  fit  qubd  ibi  Generalis  Qr^ 
Unis  non  djfponit  cum  autoritate  de 
bonis  Monajieriorum.  II  explique  plus> 

(a)  la.  Pan.  i . qiiell.  n».  rom^  t€ÿ, 

) Ibid,  tt®.  yi.  fo».  XM.  ' * 

H vj; 
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haut  ; ce  qu’il  entend 'par  le  droit  dè-  * 
dirpofer  avec  autorité  de  tous  les  biens 
des  Monafteres  ; droit  qu’a  incontefta- 
blement  le  Général  des  Jéfuites  : ReJ^ 
pondeo  (a)  ejje  jus  rejpeSlu  bonorum 
immoDUium , ineundi  de  illis  omnes  con~ 
trablus  lege  concejfos  ; verhi  gratiâ  , 
locandif  dandi  in  emphyteujîn  , hypo-- 
tecandi , permutandi , conjlituendi  Juper 
iifdem  annuos  cenfus , fervitutes , tran-{ 
Jigendi , ea  demum  quoquo  modo  die- 
nandi:  rejpeêlu  verà  bonorum  mobilium 
eji , pojfe  ilia  confumere , erogare , do~> 

, nare,  6'c.  eodemque  modo  fuprà  diblcc 
omnia  facere  , Jîcut  facit  Abbas  circct. 
hona  Monajîerii  particularis , cui  prce- 
feâus  eji  : ex  eo  enim  qu6d  Generalir 
Qrdinis  omnium  Monajieriorum  bona 
gubernare  pojjît , infertur  totum  Ordi~ 
nem  quem  ille  reprœfentat habere  do- 
minium  proprietatis  refpeblu  bonorum. 
Appliquant  enfuite  lui  - même  ces- 
principes  à la  Société,  il  dit  (b)  : So- 
cietas  quattnùs  (îgnificat  omnes  fchola- 
res  fimul  fumptos,  efl  domina  bonorum 
Collegiorum , poffidet . . . Gr  ex  hâc 

potejiate  trunsfercndi  perfonas  ^ hona, 
^rguitur  Collegia  Soeietatis  non  ejjè 

i 

i ay  Ibid. 

i ) Ibidi  ro.  7«.  * if  t afî. 
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fn,  ula  memhra  , feparata  inter  fe^- 
fed  eje  membra  unius  corporh  fub  uno  • 
capite , Êr  habere  bona  communicabilia  ; . ^ 

Cr  Jingula  Coilegia  ejfe  incorporata  tori 
Societati  fcholarium  , qualia  non  funt 
monafleria  dequibus  agimus. 

L’écrit  du  P.  Jean  Crufius  a pour 
titre  ; Ajiri  inextinSli  Etlip/îs feu  deli* 
quium;  & il  infifte  encore  plus  forte-; 
ment  que  fes  Confrères , fur  le  vrai 
caraélere  de  la  Société,  & fur  la  dif-^ 
fetTiblance  avec  les  autres  Ordres* 

Elle  confifte  en  ce  que  » le  Géiféral  j 
"(a)  comme  Cht(  d’un  corps  politique  , 

( a ' Generalii  * îpfe  tanqUAM  CAPUT  Ukius. 
yiRI  CORTORIS  POLITICI.  . . . itl  finpula  Col» 
legia  iurifdiâioneni  habeat , tùm  przcipuam  quôd  ■ ' 
îHam  per  Reftotés  exerceat. . . . tiim  etiam  quafL 
territorhlem; . . . Nam  ipfius  jurifdiaio  non  per- 
fonis  4blùm  , fed  etiam  terris  , rebus , bonit  : 

Collegîorura  terminatur-;  cum  res  & bona , Col-. 

legiornm  ipfius  gubernationi  potcftative  fubfint...», 

undè  ratione  hujus  jurifdiâionis  ipli  General!  So- 

ciitatis,  TANQUAM  CAPITI  UNIUS  VERI  COR- 

PORls  POLITICI,  licèt  non  bonorum  competac^ 

dominium.  ...  quia  aliud  efl  jurifdiâio , aliud. 

dominium. ...  tamen  competit  bonorum  Colle- 

giorum  ab  hofte  occupatorum,  vel  etiam  perfo* 

n*lis  Collegiorum  iilorum  tempore  invafionis, 

przfeDtibus  poil  defun.fHs,  repetitio;  quz  in  hu-.  . 

}ufmodi'cafu  negatur  aliis  alio'rura  Ordinum  non  ' 

mendicantium  Przlîdibus  , Vifîcatoribus , quod  illi 

llHul^odi  dellituantur  Ririrdiâione,  cùm  nec  ve- 

rum  iilorum  religiofî  corpus  ccnftituunt  pollticum, 

fl»-  tantum  familiz  aliquod  plané-  Bt 

1 *1  ‘ - t 

* Qneft,  a,  fcâ.  3.  cap.  3,  a*^  3*  t 

.1 
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individuel , a la  Junfdifïion  fur 

3»  tous  las  Collèges  de  la  Société  » 
» qu'il  exerce  par  les  Reèleurs  qu’il  y 
3»  a établis.  Il  a auffi  la  jurifdièlion 
»quafi  territoriale  : car  elle  s’étend 
y>  non-feulement  fur  les  perfonnes  ^ 
3»  mais  fur  les  terres,  leschofes,  & 
3»  tous  les  biens  des  Collèges  ; puif* 
3»  que  tout  ce  qui  appartient  auxCol- 
3»  leges  eft  fournis  à fon  gouvernement 
à fa  puilfance.  D’où  il  arrive  qu’à 
39  raifon  de  cette  jurifdiéHon  que  le 
39  Général  a,  en  qualité  de  Chef  de  ce 
V corps  politique  , un  &*  individuel  5 
39  quoiqu’il  ne  fok  pas  Propriétaire 
39  des  biens , parce  que  autre  chofe  eft 
» la  jurlfdiétion , autre  le  domaine  & 
3»  la  propriété  des  biens  j- cependant  à 


mius  loin , Sodeta»  latè  accepta  * , eft  domina- 
ponorum  & lerum  ruotum  Collegioruni , atque 
podîdet  cum  illis  bona  incorporata. . . . quia 
Scholares  '*■*  indtderenter  atque  indifcriminatinv 
fe  habent  ad  omnia  Collegia  Societatis , nec  enim 
vovent  hujus  vet  illius  loci  ftabilitatem  , ideoque 
ad  nutum  admodum  R.  P.  Generali»  ex  uno  im 

aliud  transferuntur  CoUegium confequenter 

Scholares  Societatis  indircriminatim  bonoruni' 
Colleg^ornm  dimînî  funt  & poiTelIbref. . . . Secus 
xes  habct  ***  in  Ordine  Sanâi  Benedidi,  quia 
Profeffi  Uliui  veto  fe  obligant  ad  ftabilitâteia 
cladflri.  . ^ 9 


* Ibid.  n*.  4« 

**  Ibid.  n».  f. 
Ibid.  s®,  f. 
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> Inî  feul  appartient  le  droit  Je  retîref 
» les  biens  des  Collèges  qui  ont  été 
«envahis  par  les  ennemis.  Il  a même' 
» l’aélion  perfonnelle  pour  revendi- 
» quer  les  Collèges,  foit  au  moment 
«même  de  rinvafion,  foit  dans  tout 
» autre  tems  que  ce  puilTe  être  , & 

» même  après  la  mort  de  tout  les  Re- 
» ligieux  qui  vivoienc  alors.  Faculté 
» que  n’a  aucun  autre  Chef  ou  Vifî- 
» teur  des  autres  Ordres  non  Man-  ' 
«dians,  parce  qu'ils  n’ont  point  cette 
» efpece  de  jurifdidion  y ces  Ordres 
»ne  formant  point  un  vrzi  corps  poli- 
» tique  ^ un  ^ individuel  , mais  une 
» efpèce  de  famille  divifée  en  diffé- 
» rentes  branches , dont  les  proprié-, 

» tès  font  difynétes  & fèparées. 

Et  plus  loin.  » La  Société  prile 
» attun  fens  étendu  , elî  propriétaire 
» de  tous  les  biens  de  fes  Oalléges , & 

» elle  poffede  avec  les  Collèges  tous 
» les  biens  qui  leur  font  incorporés  ..•* 

« parce  que  les  Scholaftiques  fe  dif- 
» tribuent  indifféremment  dans  tous 
» les  Collèges  de  la  Société.  Ils  ne 
«font  vœu  de  fiabilité  dans  aucua 
» lieu.  Au  contraire  Ms  font  transfé- 
» rés  d’un  Collège  dans  un  autre  au 
,«  gré  du  Général  Ainfi  les  Scholaf- 


. I 

s tîques  de  la  Société  en  general  font 
» propriétaires  & pofTefTeurs  des  biens 
» des  Collèges,  11  en  eft  autrement  , 

» dans  l’Ordre  de  Saint  Benoît  \ 

» parce  que  les  Profès,  par  leur  vœu I 

» font  obligés  à la  ftabilité  dans  leur 
» Maifon  de  Profeffion. 

Dans  un  autre  endroit',  Grufius 
compare  la  Société  à une  armée  , qui 
eft  toute  entière  à la  difpofition  Sc 
fous  les  ordres  du  Général.  Les  Offi- 
ciers & les  foldats  , quoique  divifés 
par  cohortes  ou  légions  , & parmi  I 

nous  par  Régimens  & par  Compa- 
gnies , ne  font  cependant  qu’un  feul  1 

& même  corps , dont  toutes  les  par-  | 
ries  font  fous  fa  main , & ne  reçoivent 
de  mouvement  que  par  lui. 

Dom  Hay  répondant  à ces  difTé- 
rens  Ouvrages  , par  un  autre  ^’il 
intitula  : Aula  Ecdejîajlica  6*  hortus- 
Crujianus  , releva  6c  cet  exemple  de 
•Parmée  apporté  par  Crufius,  6c  l’ex- 
préffion  de  Laymann  , unim  Eeclejîce 
corpus , qu’il  avoit  appliquée  à la  So- 
ciété. Il  les  oppofa  l’un  à l’autre  ^ | 

comme  prélèntant  un  paradoxe  (a)  ; 
la  Société  n’ayant  jamais  été  qualifiée 
una  Ecclefiat  6c  ne  pouvant  pas  l’ette ,, . 

(«)pir»dgxujn,  II. 
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fur -tout  dès  que  Crufius  vouloît 
quelle  fût  comparée  à une  armée. 

Le  P.  Crufius  répliqua  par  un  trai- 
té fort  confidérable  (a)  , & il  montra 
que  le  P.  Laymann  avoir  pû  appeller 
la  Société  una  Ecdejia  , en  un  fens 
oblique  &c  indireél  , pour  prouver 
limité  de  fa  Conftitution  & de  fon 
être  , & que  lui  , il  avoir  pû  compa- 
rer la  Société  à une  armée,  pour  prou- 
ver cette  unité  d’être  par  la  dépen- 
dance abfblue  dans  laquelle  font  tous 
ceux  qui  la  compolent  fous 'les  or- 
dres du  Général  (i).'En  même  tems 
il  confirme  toutes  les  preuves  que  lui 
& le  P.  Laymann  avoient  données 
de  cette  unité.  Dans  un  endroit  il  dit  : 
Collegia  materalia  Societatis , non  cer- 
îo  alicujus  loci  Collegio  formali , feÀ 
toti  Societati  acquiruntur  (c).  Il  ap- 
pelle en  témoignage  un  grand  npmbre 
de  Doéleurs  qui  enfêignent , quod  qui 
votis  non  .ad  certum  locum  ajîrin^ 
guntur , fed  .toti  Religioni  obligantur  , 
eorum  bona  non  Coüegio  certi  loci, 
fed  toti  ijli  Religioni  acquiruntur. 

Commenta  Hayana,  en  ».  vol. 
Imprimés  en  itsî. 

( i ) Traft.  t . refolut.  quarft.  principal,  t . feft.  3 Si 
pap.  3.  §.  f.  n®.  i9.  & 4}. 
ï.*  j Traft.  4.  làb.  ».  feil.  3.  n*. 


Dans  un  autre  : Si  Profejfî  (a)  Reït-^ 
gioni  in  univerjo  incorporantur  , ita 
ut  Profejfi  de  loco  ad  locum  pro  libitu 
fuperiorum  tramferantur,  mm  eorum  bch 
na  toti  Jtieligioni  acquiruntur  , eaque 
funt  in  Gmeralis  ijUus  ordinis  difpoji^ 
tione . , Si  perfona  non  certo  alicui 
loco  Religiofo  , fed  toti  Ordini  in  mi- 
verfum  incorporetur , fîatque  non  tant 
• membrum  unius  , quam  omnium  Mo- 

nafieriorum  , etïam  hona  diius  non  certd> 
loco, Jed  toti  Ordini  acquirunturA\  cite 
Berous , qui  établit  le  même  principe 
& qui  finit  ainfi  : Si  quid  habeat  aut  re 
k yel  fpe  acquit at  , non  membro  acloco 

in  quo^vivit  illud  acquirit  , Jed  toti  Or- 
dini in  quo  fuit  ProfeJf'uS  {b).he  P.  de 
la  Valette  n’a  donc  rien  acquis  pour  la 
Maifon  de  la  Martinique  où  il  vivoit.* 
Il  a acquis  pour  l’Ordre  entier  toti 
Ordini. 

On  s’eft  étendu  fur  ces  autorités; 
parce  qu’elles  décident  la  quellion  lî 
précifément,  quelles  n’y  laiflfentfub-, 
lifter  aucune  difficulté  ; & il  ne  faut 
point  oublier  qu’elles  l'ont  émanées  de 
la  Société  elle-même , puifque  tous 

'fl)  Traft.  ï, refolut.  priücip.  i.  fcift.  3*. 

i-  î.  n°.  48. 
tb)  Ibid.  a",  ji* 
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îcs  Ouvrages  ont  été  faits  fous 
riié  du  Régime,  & pour  défendre  des 
droits  que  la  Société  prétend  avoir. 
Au  relie,  on  a vu  que  les  Conllitu- 
- tiens  font  aufîl  précifes  fur  ce  point 
que  ces  textes.  ^ 

Le  Parlement  paroît  avoir  eu  en 
vue  ce  plan  de  la  Conllitution  de  la 
Société  , lors  d’un  Arrêt  du  29  Juil- 
let 1 6 1 1 (û).*Jean  Laurechon , Mé- 
decin du  Duc  de  Lorraire  , avoit  un 
fils  qu’il  avoit  fait  élever  au  College 
des  Jéfuitesde  Pont-à  Mouflon.  S’é- 
tantapperçu  que  les  Jéfuites  tâchoienf 
de  le  réduire  , pour  l’engager  à entre! 
dans  la  Société  , il  le  retira  de  leut 
Collège  , tic  fenvoya  dans  la  Ville  de 
Bar  , pour  l’éloigner  d’eux.  Ils  entre- 
tinrent la  féduélion  par  Lettres  , & 
deux  ans  après  ils  envoyèrent  un 
des  gens  de  leur  Collège  , appellé 
Dominique  Roullin  avec  de  l’argent 
pour  enlever  le  jeune  homme  à Bar, 
Cela  fut  exécuté  le  2 Août  i6op,& 
le  jeune  homme  fut  conduit  d’abord 
à Luxembourg,  & enfuite  à Nancy 
où  les  Jéfuites  le  reçurent  au  Novi- 
ciat. Le  i'ere  fe  pourvut  au  Bailliage 

k ^ V 

(a)  RscueH  de  pièces  imprimées  parle  Mandé? 
duKeôeui  en  i6z6.  pag.  ijo. 
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3e  Bar , où  il  éprouva  un  d^ni  de- 
juftice.  Il  en  inrerjetta  appel  au  Par- 
lement , & demanda  permiflion  d’in- 
timer les  Jefuites  de  Nancy  , aujjî' 
les  Jifuites  de  Paris  fCnmtne  n'étant  tous 
enJembLe  qu'un  même  Corps  &*  Société  ; 
ce  font  les  termes  de  fa  Requête  ; éf 
que  Les  (îgnijications  qui  leur  feraient 
faites  en  leur  College  de  ^aris , feraient 
déclarées  valables  pour  tout  le  Corps,  de 
leur  Société.  Le  Parlement  rendit  fur 
cette  Requête  un  Arrêt , par  lequel' 
il  ordonna  que  les  Parties  auroient 
audience  au  premier  jour  fur  l’appel,, 
& cependant  fit  défenfes  aux  Jéfuites' 
de  Nancy  Cr  autres  de  ladite  Société,! 
de  recevoir  le  jeune  homme  à Profef- 
fîon  , à peine  de  nullité  de  là  Profef, 
fi®n  , de  20000  liv.  d’amende,  &d'e‘ 
plus  grande  s’il  y échet.  11  ordonna^ 
en  même  tems  que  les  fignifications. 
de  l’Arrêt  qui  feroient  faites  au  Pro- 
vincial , Reâeur  ou  Gardien  du.  Col- 
lège de  Paris  , feroient  de  tel  e^et  &* 
valeur , que Ji  faites  étaient  au  Collège, 
des  Jéfuites  de  Nancy.  Peleus  qui  de- 
puis fut  charge  fur  l’appel  pour  le 
Pere  , & qui  nous  a confervé  fon  Plai- 
doyer (a)  apprend  que  les  Jéfuites^ 

(,4  ) C’eA  lé  {Sci 
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3e  Pari?  furent  en  effet  mis  en  caufe; 
en  exécution  de  T Arrêt  ; & il  dé- 
montre que  to.ir  !e  Corps  de  la  So- 
ciété eft  reffoprable  du  rapt  commis 
par  lesJéfuites  de  PI)nt-à-Mou(îbn : 

1®.  Parce  que  tout  POrdredes  Jé- 
fuires /frem  Juarrifecit,  enapp'ouvanc 
J’enlevement  En  effet,  les  Jéfuites 
de  Pont-à  Mouflon  avoient  envoyé 
• Boullin  à Rome  , où  on  lui  avoir 
.don  é l’habit  de  JcTuite.  2°.  Parce 
qu’aux  rennes  de  Part,  p de  1 Edit  de 
1605  , Société  a toujours  auprès 
de  la  perfonne  du  Roi,  des  Jéfuites, 
,qui  doivint  lépondre  des  allions  ér  dé- 
portemcTis  de  cuix  qui  en  jont  éloignés, 

3°.  Parce  que  l^s  Jéfuites  de  Nancy 
& de  Pont-à-Mouflbn  , n’ont  qu  un 
même  Provincial  avec  ceux  de  Paris , 

Ôc  qu’étant  jujets  à L'obedunce  d’un 
même  Supérieur , il  doivent  tous  re- 
prefenter  l’enfant  ravi.  On  ignore 
quel  a été  le  fort  de  cette  conrefta- 
tion  ; mais  l’Arrêt  provifo’re  , en 
permettant  d ’affigner  les  Téfuites  de  • 
Paris  1 en  faifanc  défenfes  à tout  le 
Corps  de  recevoir  le  jeune  homme  à • 
Profefîîon  , & en  permettant  de  faire 
au  Collège  de  Paris  les  fignifications* 
•pour  le  Collège  de  Nancy,' a juge 
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que  tout  le  Corps  étoit  rerponfàble 
♦ du  fait  commis  par  les  Jéfuites  de 
Lorraine;  Jugement  au  refte  fondé 
fur  les  motifs  ^s  plus  puiflTans  & le* 
plus  décififs,  fur  la  conftitution même 
du  Régime  de  la  Société.  ^ • 

Il  eft  donc  démontré  que  la  Société 
cft  un  Corps , un  & individuel , dans 
lequel  nulle  Maifon  n’a. de  propriété 
particulière  & exclufive  ; dans  lequel 
tous  les  biens  font  communs , & ap- 
partiennent au  Corps  entier.  A plus 
forte  raifon  eft  il  certain  que  nulle 
Maifon  particulière  ne  peut  faire  le 
commerce  pour  fon  propre  compte  ; 
qu’elle  ne  le  peut  faire  que  pour  le 
compte  de  la  Société.  De  là  la  confé- 
qucnce  que  le  commerce  du  P.  de  la 
Valette  a été,  & n’a  pas  pû  ne  pas 
être , le  commerce  de  la  Société.  S’il 
a été  le  commerce  de  la  Société , la 
Société  eft  débitrice  des  dettes  de  ce 
commerce  i Sicut  comtnodo.  Jintiiftus 
ex  aElu  injîitorum  , ita  etiam  obligari  ^ 
nos  ea?  contraSlu  ipforum  & conveniri, 

L.  2.  ff.  de  Inft.  aél. 

Dira  t’on  que  le  Régime  peut  n’a- 
« voir  pas  fçu  ni  approuvé  ce  com- 
merce On  verra  dans  la  fécondé 
Partie  qu’il  a été  fait  fous  l’aotorité 
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du  Régime  îmais  quand  cette  preave 
n’exifteroit  pas  , il  fuffiroit  que  le, 
Régime  eût  connu  ce  commerce  , 8c 
qu’il  ne  l’eût  point  empêché  , pour 
qu’il  fût  refponfable  tous  les  enga- 
gemens  qui  y auroient  été  contraélés 

Or  en  premier  lieu , on  ne  fçauroit 
contefter,  que  le  Régime  a connu  le 
commerce.  Comment  l’auioit-il  igno- 
ré ? Un  commercé  de  plufieurs  mil- 
lions , qui  mettoit  des  Vaifleaux  en 
mer , qui  avoir  des  correfpondances 
dans  toutes  les  parties  de  l’Europe , 
à Paris , à Marfeille  , à Lyon  , à Bor- 
deaux , à Nantes  , à Livourne  , à 
Amfterdam,  à Cadix,  &c.  étoit  un 
commfrce  connu  de  l’univers  entier, 
8c  le  Régime  de  la  Société  n’en  aura 
rien  fçuî  Ce  Régime  a des  Maifons, 
& même  plufieurs  dans  la  plûpart  des 
Villes  où  cette  correfpondance  eft 
établie;  aucune  de  ces  Maifons,  au- 
cun des  Membres  qui  la  compofenr, 
n’aura  appris  ce  que  tout  le  monde 
connoiflbit  , voyoit,  dans  ces  diffé- 
rentes Villes,  & ce  qui  faifoit  le  fujet 
de  toutes  les  converfations  ! 

Les  Loix  fous  lefquelles  vivoit  le 
P.  de  la  Valette  , permettent- elles 
même  de  fuppofer  qu’il  ait  pû  cacher 


(ipl^ 

âfes  Supérieurs,  un  commerce  qÜ 
avoir  ouvert  publiquement , éc  à la 
-vue  d’une  Colonie  entier-e , & qu’il 
entretenoit  en  Europe  avec  des  millierg 
de  perfonnes  f 

1°.  Le  P.  df  la  Valette  eft,  comme 
tous  les  Membres  de  la  Société  , im 
automate  en  la  prcfenee  de  fon  Gé- 
néral , qui  n’aüit  & ne  peut  agir  que 
par  fon  impreflion  & fous  fes  ordres. 
£ût-il  ofé  entreprendre  , fans  fon 
agrément , un  commerce  tel  que  celui- 
là  ? Quand  il  l’eût  ofé  , eût-il  pik 
l’exécuter  ? Et  le  Régime,  fi  jaloux 
de  fa  pleine  puilfance,  l’eût-il  fouf-, 
fert  ? 

2°.  Quand  le  Général  envoyé  uni 
' de  fes  fujets  en  Miflion,  & a plus 
forte  raifon  quand  il  le  met  à la  tete 
de  la  Miflion,  il  eft  obligé  par  le« 
Conftitutions , de  lui  donner  des  inf- 
truélions  très  amples,  & par  écrit, 
qui  doivent  contenir  & ia  maniéré 
dont  le  Milfionnaire  doit  fe  contenir, 
Sc  les  moyens  qu’il  doit  prendre  pour 
arriver  à la  fin  qu’il  fe  propofe  : Tant 
de  modo  procedendi,  quàm  de  mediis 
quibus  cum  utivelity  ad  Jinem  quem  in 
anima  habet  (<z).  Cette  expreflion  eft 

(<)  Coaft,  Parc»  7»  cap.  z.  a. 
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arctnarquen  On  verra"  dans  nn  me>- 
ment  qu’elle  fignifie  dans  le  langage 
de  la  Société, é«/2  établir  U temporel 
de laNiiJJîon  , & qu’elle  le  fignifie  en 
particulier  pour  la  Miflion  entreprife 
par  le  P.  de  la  Valette.  Le  Général  a 
donc  donné  fes  inftruâions  au  P.  de 
la  Valette  fur  les  moyens  dont  U 
vouloir  fe  fervir,  pour  la  fin  qu'il  fit 
propofoit'^  c’eft-à-dire,/70ür  le  tempotel 
de  la  Mijfion  j & peut-on  douter  que 
c’eft  en  fe  conformant  à ces  inftruc- 
tions  qu’il  a ouvert  le  comptoir  de 
la  Martinique  ? d’autant  plus,  (& 
on  le  verra  dans  la  fuite) , que  jamais 
les  Jéfuites  n’ouvrent  une  Miflion  , 
qu’ils  n’ouvrent  en  meme  - tems  un' 
comptoir. 

; 3 . Quand  le  Miflionnaire  eft  arri- 
vé, il  doit  rendre  compte  au  Géné- 
ral par  des  Lettres  très-fréquentes  , 

' per  crebram  Lilterarum  communicatio- 
Ttem  y du  fuccès  de  fa  miflion*,  tant 
pour  ce  qui  concerne  les  perfonnes  , 
que  pour  ce  qui  concerne  les  affaires  : 
Totius  fuccejfus  ctrtior  redditur .... 
qua perfiona  & negoiia  exegerint.  {a)  ; 

( le  temporel  eft  , comme  on  le  voit , 
toujours  inféparable  du  'fpirituel^  ) 

(a)  Ibid,  ^ 
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& cela , a&n  que  le  Général  puiffe  lui 
donner  les  avis  & les  ordres  conve- 
nables; à la  fituation  des  chofes  & 
lui  envoyer  les  fecours  dont  il  peut 
avoir  befoin  : Çonjilïo  & aliis  auxUiis 
quaçumque  adhiberi  pojfint  proyid^bit, 
C’eft  à quoi  le  P.  de  la  Valette  n’aura 
eu  garde  de  manquer.  Le  Général 
n’eût  pas  permis  qu’ii  s’en  fût  difpenfé. 

4°.  L’ordre  général  établi  dans  la 
Société  & qu’on  a expliqué  ci-defliis , 
alTujettiiroit  le  P.  de  la  Valette  à en-, 
voyer  au  Provincial  tous  les  quatre 
mois  , les  deux  états  ou  catalogues 
de  fa  Maifon  j donc  l’un  devoit  con- 
tenir tous  les  biens  & revenus  de 
la  Maifon  , & par  conféqucnt  le  pro- 
duit du  commerce  , qui  en  eroiç 
l’objet  principal.  Il  rairujettilToit  à 
écrire  fouvent , fpit  au  Provincial , 
(bit  au  Général  lui  même.  Il  l’alTuje^p 
tilToit  à une  correfpondance  réglée 
avec  le  P.  de  Sacy , Procureur  Général 
des  Miflions  dans  cette  partie  de  PA- 
mérique.  Il  a du  d’ailleurs  rendre 
compte, tous  les  ans  de  la  recette  & 
de  la  dépenfe  de  fa  Maifon , & de 
toute  fon.adminiftration.  Le  Procu- 
reur Général  a dû  faire  plufieurs  fois 
le  voyage  de  Ropie  , pour  rapporter 

t 

» 
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AU  Général  l’écac  dé  fa  Province  : 
aJ  ccrtiorem  multis  de  rebus  faciendum, 
PTtepoJiium  Generalem  j & dans  le 
nombre  de  chofes  dont  il  devoir  in- 
former le  Général , enrroienc  nccef-.. 
fairement  les  fuccès  brillans  de  la 
Martinique.  Quand  le  P.  de  la  Valette 
n’en  eût  point  écrit  au  Provincial  , 
ni  au  General , & que  le  Provincial 
n’en  eut  point  parlé  au  Général , ce 
qu  il  elt  impoflîble  de  fuppofer , l’Ad- 
moniteur  du  P.  de  la  Valette  , fes 
Confulteurs  , les  efpions  fecrets  que 
Je  Général  avoir  auprès  de  lui , le 
lui  eullent-ils  laiflTé  ignorer  ? 

Il  efl:  donc  impolïïble  qu’il  n’en 
tit  pas  été  inftruit. 

En  fécond  lieu , fi  le  Général  fça- 
chant  le  commerce  ne  l’a  point  em- 
peche  , il  la  approuve.  La  confé- 
quence  en  eft  inconteftable.  En  droit , 
celui  qui  pouvant  empêcher  un  fait 
capable  de  Fobliger , ne  l’empêche 
point  , eft  cenfé  donner  un  mandat 
pour  l’obliger  ; Semper  qui  non  prohi^ 
bttprofe  intervenire , mandare  credicur, 

I.  6o.  S.  de  reg.  jur.  & dans  le  cas 
particulier  du  commerce  j celui  qui 
loufFre  qu’un  tiers  fe  mette  à la  tête 
d’une, Maifon  de  commerce  , ou  de 
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quelqu’antre  négociation  que  ce  foît,' 
appartenant  au  premier  , eft  réputé 
y avoir  établi  ce  tiers  , & eft  tend 
de  fes  faits  fi  fit  y ^ pajjus  ejl , eurrt 
in  nave  magifîerio  fungi , ipfc  eum  im^ 

' pofuijft  vidttur.  L.  i.  ff.  de  Exercit. 
^ aû»  §.  5.  Ceft  par  cette  raifon  que 
la  Coutume  de  Paris  décide  , art. 
234  & 235  , que  la  femme  mariée 
oblige  fon  mari , quand  elle  eft  mar- 
chande publique , & quelle  fait  mar- 
chandife  féparée  & autre  que  celle  de 
\ fon  rnari.  Elle  l’oblige  touchant  le 
fait  & dépendances  de  ladite  marchan- 
dife  publique.  Pour  cela  , il  n’eft  pas 
néceftaire  que  le  mari  lui  ait  donné 
une  procuration  exprefle  \ il  fufEt 
qu’elle  tienne  boutique  ouverte  , & 
que  fon  mari  ne  l’empêche  pas. 

Cette  publicité  de  commerce  em- 
porte tellement  un  engagement  , de 
la  part  de  celui  qui  le  fouffre , qu’il  ne 
peut  le  faire  celTer  , que  par  des  pré- 
cautions auffi  publiques  que  l’a  été  le 
commerce.  La  loi  i j . ff.  de  Inft.  a cl. 
S 5.  & fuivans , veut  qu’il  mette  à 
fa  porte  de  la  Maifon  de  Commerce 
dans  le  lieu  le  plus  apparent , une  affi- 
che en  gros  caraéteres  conçus  dans 
J’idiôme  du  lieu  ; Claris  litterif , unde 
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piano  reçu  legî  poffît  ante  tahernam 
fcilicet , vel  ante  eum  iocum  in  quo  Ne- 
gotiatio  exerceiur  ; non  in  loco  remoto  ^ 
jfèd  in  evidenti , litteris  ....  greecis  an 
latïnis  . . . , fecundum  cohditionem.  Il 
doit  avoir  foin  que  l’affiche  y demeure 
perpétuellement,  & qu’elle  y demeure 
toujours  en  pleine  vCie.  Car  fi  elle  elt 
arrachée  par  quelqu’un  , même  par 
l’Inftiteur , ou  qu’elle  foit  effacée  par 
la  pluie  , par  vetufté  , ou  par  quel- 
qu’autre  accident  que  ce  foit , le  pré- 
pofant  demeure  expofc  à l’aétion  Pré- 
torienne envers  ceux  qui  ont  contrac- 
té avec  l’Inftiteur. 

C’en  feroit  donc  aftez  » que  le  Ré- 
gime de  la  Société  eût  feulement 
connu  le  commerce  du  Pere  de  la 
Valette , & ne  l’eût  pas  empêché , pour 
rendre  1a  Société  refponfable  de  tous 
les  engagemens  que  le  Supérieur  a 
conrra(ftés. 

- Il  y en  a même  une  raifon  particu- 
lière tirée  d’un  des  articles  des  Confti- 
tutions.  On  a vû  que  c’eft  le  Général 
qui  a l’adminiftration  des  biens  des 
Maifons  , & qui  l’exerce  par  le  mi- 
•niftere  des  Reéteurs  j per  hujufmodi 
Redores  adminiflrationern  Collegiorum 
exercebit  in  eis  quoe  ad . lemporalia 

I.üj 
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tpforum  hona  pertinent  {a).  Dès- là 
c’ed  le  Général  qui  a adminiftré  le 
temporel  de  la  Million  de  la  Martini- 
que, parles  mainsduP.de  la  Valette. 

Le  P.  de  la  Valette  nétoic  que  fon 
Commis  & fon  délégué.  Comment  la 
Société  ne  feroic-elle  pas  engagée  ? 

Il  eft  donc  vrai  que  fuivant  les  . 
principes  &c  la  conftitution  du  Régi- 
me , le  commerce  du  P.  de  la  Valette 
appartenoit  à la  Société.  En  général , 
tout  ce  qu’un  Jéfuite  ’ acquiert  , il 
l’acquiert  non  pour  une  Maifon  par- 
ticulière , mais  pour  le  Corps  entier. 

Il  eft  fils  de  l’Ordre  ; il  ne  l’eft  d’au- 
cune Maifon  particulière.  Les  Maifons 
n’ont  point  de  propriété  perfonnelle 
& excîufive  j l’Ordre  feul  a un  patri- 
moine , & ce  patrimoine  eft  unique. 

A lui  fe  réunit  & fe  confolide  tout  ce 
qui  arrive  à quelque  titre  que  ce  foit , 
ou  à une  Maifon  , ou  à quelque  Mem- 
.bre  de  la  Société  tel  qu’il  puifle  être. 
En.  particulier , tout  Jéfuite  qui  com- 
merce , commerce  pour  la  Société.  Il 
eft  l’homme  du  Régime.  C’eft  le  Ré- 
gime qui  commerce  par  lui , qui  ac- 
.quiert  par  lui , qui  contracte  par  lui. 
.On  vient  de  le  prouver  par  l'écono- 

<4}  Cvnil.  Part.  cap, } $ 3.  • • - 
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ïnîe  des  loiï  de  Société  6c  de  u 
tonftitution.  Il  faut  maincenaht  lè 
montrer  par  le  commerce  de  la -Mar- 
tinique lui-même.  On  y recoryioîtr» 
que  le  jeu  du  Régime  s’y'  eft  vérifié 
exaétemenc  J &c  par-Li  ces  deux  par- 
ties de  la  défenie  des  tréanciers  fe 
juftifieront  mutuellement.  Les  loix 
de  la  Société  ont  prouvé  que  nul  com- 
merce ne  peut  le  faire  dans  la  Société 
que  pour  le  compte  de  la  Société. 
L’iiiftoire  du  commerce  de  la  Marti- 
nique'prouvera  que  conformément  à 
ces  loix , il  a été  fait  pour  le  compte 
de  la  Société.  La  première  eil  une 
preuve  de  droit  j la  fécondé  fera  une 
preuve  de  fait.  ' ' 

;j'  ■'  / ' 

...DEUXIEME  PARTIE. 

•r  • • 

Commerce  de  la.  Martinique  a été 
Joie  pour  le  compte  de  la  Société, 

C.'  I ' . . . 

, Le  Commeree  de  la  Martinique 
a été  fait  pour  le  compte  de  la  So- 
ciété, s’il  a été  fait  lous  l’autorité 
du  .Régime  de  la  Société  ; fi  c’eft  le 
Régime  qui  y a prépofé  le  JP.  de  la 
Valette  j fi  c’eft  avec  ce  Régime 

1 iv 
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qu’il  s’en  eft  entendu.  Or  , que  ce 
Commerce  ait  été  fait  fous  l’autorité 
du  Régime.,,  c’eft  uu  fait  dont  les 
preuves  .font  fî  fortes.  & fi.multiw 
pliées,  qu’on  ne  peut  être  embarraffc 
que  par  leur  nombre  & ;par  la  diffi^ 
çulté  de  les  rapporter  dans  ün  ordre 
qui  les  fafle  fentir  autant  .qu’elles  lé 
méritent.  A chaque  pas  de  la  corref- 
pondance,on  verra  ce  Commerce, 
non-feulement  connuT&'.fouffert  par 
lô  Régime  , mais  .approuvé  j.-non-» 
feulement  approuvé  , mais  applaudi  j 
non-feulement  applaudi , mai^fou- 
tenu  , mais  appuyé  de  tout  le  crédit 
de  la  Société  j non-feulement  fou- 
tenu  & appuyé  par  le  Régime', rmai| 
continué  fes  Ordres  6c  ctendii 
de  plus  en  plus  ; géré  mêmé  en  par- 
tie par  la  Société  elle-même  6c  par 
fon  Régime.  On  verra  plus  encore  î 
on  verra  que  les  dettes  de  ce^Conj- 
merce  ont  été  reconnues  dettes  de 
la  Société  par  la  Société  elle  même  , 
& aeqiiitées  par  elle  en  partie  ;?e’eft 
ce  qui  va  être  développé,  en  analy> 
fanr  l’hiftqire  du  Commerce  du  P. 
de  la  Valette  à la  Martinique.  • - 

M V..  ./#  t. 
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Hijloire  du  Commerce  du  P.  de  la 
Valette  à la  Martinique, 

Le  P.  de  la  Valette  eft  envoyé 
en  1743  Supérieurs  à la 

Martinique  ^ mais  en  qualité  de  Curé 
du  Carbet.  En  1747  ou  1748  , il 
ell  nommé  Supérieur  de  la  Maifon 
de  Paint  Pierre. 

On  parle  dans  le  Mémoire  d’un 
plan  d’adminiEration  qu’il  a adredé 
pour  lors  à fes  Supérieurs , & qui  a 
été  approuvé.  Le  fait  eft  vraifem- 
blableril  n’eft  pas  même  poflible  , 
félon  la  nature  de  l’Inftitui , qu’il- aie 
entrepris  fon  Commerce , fans  l’avoir 
fait  agréer  par  fes  Supérieurs.  La 
circonftance  qu’on  l’a  nommé  alors 
Procureur  Général  des  Miftîons  des 
Ifles  du  Vent , permet  encore  moins 
d’en  douter. 

Ce  qu’il  y a de  certain  , c’eft  que 
fon  Adminiftration  & fon  Commerce 
ont  confîfté  principalement  à rece- 
voir à la  Martinique  tous  les  fonds 
de  ceux  qui  vouloient  en  faire  paftèr 
on  France,  & à les  remettre  par  la  voie 
'des  lettres  de  change  qu’il  tiroit  , 
tantôt  fur  le  P.  de  Sacy  , tantôt  fur 
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'd’autres  correfpondans  qu’il  avoit  en^ 
France.  Le  P.  de  Sacy  en  eft  con- 
venu lors  de  la  Sentence  du  jo  Jan- 
vier 1760,  intervenue  aux  Confuls 
contre  la  Société  , au  profit  de  la 
veuve  Grou  & fon  Fils.  Il  en  étoit 
encore  convenu  dans  une  lettre  qu’il 
avoit  écrite  le  19  Juillet  i75<»  aux 
fieurs  Bellaca , freres , de  Bordeaux  , 
où  après  avoir  dit  qu’il  ne  peut  point 
erre  garant  des  opérations  que  font 
en  Amérique  les  Supérieurs  & les 
Procureurs  des  Millions  , il  ajoute  ; 
w Je  fais  bien  quelquefois  leurs  con>- 
t*  millions  , mais  feulement  fuivant 
»t  les  moyens  que  j’en  ai,  & rien  au- 
» delà  J w ce  qui  lignifie  très-claire- 
ment qu’il  accepte  les  traites  qu’ils 
font  fur  lui , & qu’il  les  paye , du 
moins  lorfqu’il  en  a les  moyens  , & 
jufqu’à  concurrence  de  ces  moyens. 
Dans  la  fuite  de  la  même  lettre,  il  leur 
marque  , en  parlant  d’une  lettre  de 
5)000  1.  du  P.  de  la  Valette  : « Je  vou- 
» drois  pouvoir  l’accepter  moi-rnêmcj 
w je  ne  balancerois  pas  à le  faire  par 
w l’envie  que  j’ai  de  vous  rendre  ler- 
»»  vice  , & d’aider  vos  opérations  ; 

»>  mais  je  n’ai  pas  , & ne  prévois  pas 
savoir  l’argent  qui  feroi^nécelIàire• 


» à acquiter  ees  9000  1.  à leuriehéaiv 
»*ce».  Il  étoic  4onc  dans  l’ufage. 
d en  accepter  , lorfqu  il  avoit  ou  de- 
voir avoir  de  l’argent  à leur  échéance 
pour  les  acquiter.  Il  parle  plus  clai- 
rement encore^ dans  une  autre  lettre, 
du  ;ZO  Avril  1758  écrite  à un  autra 
particulier  de  Bordeaux.  Il  fe  dé- 
fend d’accepter  une  lettre  de  10 15.0 
livres  dont  ce  Négociant  étoit.  por- 
teur , non  pas  parce  qu’il  n’eft  .pas 
dans  l’ufage  d’en  accepter  , mais 
parce  qu’il  a aéluellement  Us  mains 
liées  pour  toute  acceptation  des  lettres 
de,  change  tirées  fur  France  & ailleurs 
far  le  P.  de  la  VaUite.  Et)  il  finit  en 
difant  : Où  eji  le  tems  que  je  payois 
même  d'avance  et  sans  rien  pren- 
dre POUR  l’escompte  celks  qui 
ftoient  tirées  fur  moi  ? Or , ce  premier 
fait  que  le  P-  de  la  Valette  tiroir 
fur  le  P.  de  Sacy , prouve  démonf- 
trativement  que  le  Commerce  du  P. 
de  la  Valette  fe  faifoit  fous  l'autorité 
du  llégime  de  la  Société  , jjuifque  le 
P.  de  Sacy , Procureur  Général  des 
Miflions  de  l’Amérique  , en  avoit 
la  correfpondance  j qu’il  acceptoit 
fes  traites , & les  payoit  , qu’il  les 
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payoitmcme  ^mxQfoisfans  rim  ptcnu 
dre  pour  Vefeompu,  , j.,, 

Un  autre  fait  plus  confidérable* 
encore , eft  celui  qui  eft  conftaté 
par  la  lettre  du  P.  de  Sacy  aux 
fieurs  Lioncy  freres  , & Gouffre -y 
du  9 Juin  17)6.  Après  lès  avoir 
inftruits  de  la  procuration  qu’il  a 
donnée , fous  l’autorité  de  tes  Su- 
périeurs , aux  fieurs  Rey  l’aîné  , de- 
puis la  faillite  des  fieurs  Lioncy 
freres  , & Gouffre  , il  leur  dit  : 
« Comme  j’ai  écrit  dès  le  'i.s'Mai 
« a Cadix  , pour  faire  fçavoir  à ceux 
■**  y étaient  chargés  de  ma  procu^ 
« ration  , que  celle  de  M.  Rey  ■ la 
" révoquoit  & l’annulloit  , ils  n’a^ 
H giront  plus  dans  et  qui  regardt 
" NOS  AFFAIRES,  j»  Lc  P.  de  Sacy 
avoir  donc  donne  des  procurations 
à Cadix-;  pour  agir  dans  les  affaires 
concernant  le  Commerce  de  la  Mar- 
tinique ; car  il  n’eft  queftion  dans 
cette  lettre  que  des  affaires  de  ce 
Commerce  : elles  font  l’unique  objet 
de  la  procuration  donnée  au  fieur 
Rey.  Si  cette  procuration  révoque 
celles  que  le  P.  de  Sacy  avoir  doti- 
nées  a d autres  à Cadix  , celles  - ci 
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Goncernoient  auHl  les  affaires  de  la 
Martinique.  Elles  étoienc  données 
aux  correfpondans  du  P.  de  la  Va- 
lette , à ceux  à qui  il  adceflbit  les 
Marchandifes  qu’il  faifoic  débarquer 
dans  ce  Port.  Puifqu’il  en  donnoit  à 
Cadix , il  en  donnoit  également  dans 
les  autres  Villes  où  le  P.  de  la  Va- 
lette avoir  des  correfpondances.  Mais 
fi  le  P.  de  Sacy  donnoit , en  fa  qua- 
lité de  Procureur  Général  des  Mif- 
fions  de  l’Amérique  , des  procura- 
tions pour  autorifer  la  correfpondan- 
ce  du  P.  de  la  Valette  dans*  les  dif- 
férentes Villes  où  il  la  portoit  , le 
Commerce  du  P.  de  la  Valette  étoit 
donc  fait  fous  l’autorité  du  Régime 
de  la  Société  ^ ôc  comme  le  P.  de 
Sacy  le  dit  lui-même  , c’étoient  nos 
affaires.  Il  étoit  néceffairement  fait 
par  la  Société , puifque  c’éioit  la  So- 
ciété qui  donnoit  ces  procurations 
par  le  miniftere  de  fon  Officier  prin- 
cipal. On  a vu  que  p<ar  la  nature  de 
l’Infiitut  y il  n’cft  pas  poffible  que  ce 
fût  le  commerce  particulier  de  la 
'Maifon  de  la  N^artinique;  mais  quand 
la  chofe  en  foi  feroir  poffible  , dans 
le  fait  elle  ne  feroit  point  : car  s’il 
eût  été  le  Commerce  particulier  de 
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cetce  MaiTon  , les  procurations  au* 
roienc.été  données  par  le  P:  de  la 
Valette,  Reéteur  de  la  Maifon,ou 
au  moins  par  le  Procureur;  de 'la 
Maifon , autorifé  par  le  P.  de  la 

• Valette.,  Re£teur."Le  Procureuf- 
IGénéral  des  MilEons  , ni  les  autres 
Supérieurs  majeurs n’y  autoient  paS 
pris  part.  Cependant  ici  cei  font  eui 

• qui  donnent  ces  procurations  i & 
qui  appellent  ce  Commerce  nos  af- 
faires. 

T Mais  ce  qui  eft  encore  infini*- 
ment  plus  fort  , c’ell  le  rappel  du 
Pere  de  la  Valette  en  France. 
L’augmentation  de  fon  commerce^ 
qui  tend  i le  rendre  exclufif , le  pré- 
judice qu’il  caufe  à la  Colonie  en  fe 
. faififlant  de  tout  l’argent , qui  juf- 
qu’alors  étoit  employé  à conlommer 
les  produétions  du  pays,  le  voyage 
à la  Bacbade  , & la  contrebande  fur 
l’achat  des  Nègres  ; tout  cela  excite 
contre  le  P.  de  ^ Valette  des  plaintes, 
qui  attirent  l’attention  du  Gouverne- 
ment. Le  P.  de  Sacy  reçoit  l’ordre  de 
les  faire  ce  fier.  Il  convient  qu’il  eh 
eft:  déjà  inftruit.  Il  promet  d’y  ap- 
porter le  remede  le  plus  prompt  & le 
plus  efficace.  Ou  compte  que  ce 
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mede  fera  le 'rappel  du  P.  de  la  Va- 
lette ; le  P.  de  Sacy  le  lai  (Te  entre- 
voir. On  s’abftient  par  cette  raifon 
d’en  faire  expédier  l’ordre.  Cepen- 
dant le  P.  de  la  Valette  demeure  à la 
Martinique  , continue  le  commerce , 
& entretient  fa  correfpondance  avec 
le  P.  de  Sacy.  Deux  ans  fe  palTent  j 
les  plaintes  fe  renouvellent,  & s’ac- 
cumulent avec  plus  d’amertume  &• 
d’éclat.  Au  mois  de  Juillet  1753  , 
le  Roi  envoyé  au  Gouverneur  de  la 
Martinique  cfes  ordres , pour  faire 
repalTer  le  P.  de  la  Valette  en  Fran- 
ce. On  en  avertir  ici  le  P.  de  Sacy  , 
en  lui  témoignant  le  mécontentement 
le  plus  mérité  , de  l’inexécution  de 
la  parole  qu’il  avoir  portée  en  1751. 
Il  fait  des  repréfentations , pour  ob- 
tenir qu’on  arrête  les  ordres  donnés  , 
& qu’on  ne  retire  point  le  P.  de  la 
Valette  , on  ne  croit  pas  devoir  dé- 
férer à fes  inftances.  A l’inftanr  le 
B.  de  la  Valette  eft  nommé  Supérieur 
Général  des  Millions  des  llles  du 
Vent.  Ainli  non-feulement  le  Régi- 
me fait  le  commerce  ; mais  il  l’ap- 

rrouve , mais  il  lé  foutient  ; & il 
approuve  & le  foutient  malgré  les' 
ordres  du  Roi  , qui  lui  ont  enjoint 


(zo8) 

de  l’interrompre  , malgré  les  pro»' 
melles  précifes,  que  le  P.  de  Sacy  en 
a données.  Le  Roi  veut  enfin  être 
obéi , & le  P.  de  la  Valette  eft  rap- 
pelle. Ceft  le  moment  que  le  Régi- 
me faifit pour  récompenfer  le  P.  de 
. la  Valette?  en  l’élevant  à un  nouveau 
grade  , par  lequel  en  même-tems  il  le 
nxe  de  plus  en  plus  à la  Martinique  , 
d’où  le  Koi  veut  le  retirer.  Ne  cher- 
• chons  point  à qualifier  ce -procédé. 
Tenons-nous-en  à cetre  réflexion  : 

Si  le  commerce  du  P.”  de  la  Valette 
n’avoit  point  été  avoué  par  la  Socié- 
té , fes  Supérieurs  l’auroient-ils  laifle 
à la  Martinique  depuis  les  premières 

fdaintesde  ‘751  ? Auroient-ils  voulu 
’y  retenir  en  1753  ? Auroient-ils 
fait  des  efforts  pour  obtenir  la  ré- 
vocation de  fon  rappel  ? Malgré  ce 
rappel , l’auroient-ils  nommé  Supé- 
rieur Général  des  Millions  des  Illes  J 
du  Vent  ? 

Comment  enfuite  l’ordre  du  Rjoî 
a-t-il  été  exécuté , ou  plutôt  com- 
ment les  Supérieurs  majeurs  fe  font- 
ils  conduits  dans  fon  exécution  > Ils 
ordonnent  au  P.  de  la  Valette  de 
revenir  en  France  ; il  n’éroit  plus 
poflible  de  l’empêcher.  Mais  lui  or- 


L 


Digitized  by  *- 


(lop) 

donnent  - ils  d’abandonner  l’habita- 
tion , de  renoncer  au  commerce , & 
à.la  traite  de  l’argent  en  France  par  la 
voye  des  Lettres  de  change  ? Loin 
de-là,  le  P.  de  la  Valette  avant  de 
partir , tire  de  nouvelles  Lettres"  aug- 
mente le  nombre  de  fes  Negres  dans 
^habitation  , & en  remet  l’adminif- 
cration  à un  Juif.  Ce  n’eft  pas  tout  : 
il  écrit  au  fieurs  Lyoncy  frétés , Sc 
Gouffre  j ôc  les  prie  de  lui  acheter 
deux  gros  Vai (féaux,  de  les  charger 
de  toutes  les  denrées  &c  marchandifes 
propres  pour  la  Colonie,  de  pren- 
dre une  partie  de  leur  rembourfement 
fur  le  P.  de  Sacy  Procureur-Général 
des.Miflions  i 6c  fur  le  P.  Forefticr 
Provincial , & d’attendre  pour  le  fur- 
plus  fon  retour  en  France.  Les  fieurs 
Lioncy  frétés , & Gouffre , exécutent 
la  commilîîon.  Si  l’exécutent  fous  les 
yeux  des  deux  Supérieurs  Ils  ache- 
tent-jun  Vaidoau  de  trente  canons. 
Ils. en  font  .partir  un  .autre  qui  leur 
appartenoic , 6c  le  chargent  pour  le 
£ompte  du  •P,  de  la  'Valette.  Tout 
ceci  eft  une  continuation  du  commer- 
ce, 6c  une  conrinrîation  bien  avouée 
par  les  Supérieurs. 

. .Le  P.  de  la  Valette  arrive  en  Franco. 
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Si  depuis  1747  jufqu’en  1754’,  il 
a entrepris  & fontenu  un  commerce 
que  la  Société  réprouve  , & même 
qu’elle  n’ait  pas  permis  , il  n’eft  point 
de  peine  qu’il  n’ait  encouru.  Le  plus 
-grand  de  tous  les  crimes  dans  la  So- 
ciété , eft  l’infradion  de  la  Loi  de 
l’obéilTance , c’eft  d’ofer , de  fon  cher, 
& fans  autorifation , quelque  chofe 
qui  puiiTe  intérelïer  la  Société.  De 
•quelque  fuccès  qu’une  entreprife  ait 
été  fuivie,  on  eft  coupable  dès  qu’oii 
.n’a  réuflî  qu’en  manquant  àjtette  re* 
gle , la  plus  inviolable  de  toutes.  Que 
.va  donc  devenir  le  P.  de  la  Valette  ? 
Il  eft  reçu  à bras  ouverts  par  fesiSu-* 
périeurs  ;-.il  en  eft  accueilli  comme 
un  prodige  diaélivité  & d’iiitelligeni 
ce , .comme  un  homme  dont'  ort  n# 
fçauroit  trop  admirer  les  talerts  & les 
reftburces  : la  Société  lui  a des  obliga- 
tions qu’on  ne  peut  allez  exalter  : fes 
opérations  font  non  - feulement  ap- 
prouvées, mais  comblées  délogés, 
i..  AuflG  n’eft-il  rien!  qu’on  ne  tente, 
pour  le  mettre  en  état  de  les  conti- 
nuer , & l’on  réudit.  Avant  fon  arri- 
vée , on  prévient  les  Miniftres  de  fon 
départ  : on  fait  valoir  fa  prompte 
«béiftànce  j il  eft  parti  au  premiei: 
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mot  ; dès  qu’il  eft  en  France , on  le 
préfente  à la  Cour  comme  la  gloire 
d’Ifraèl  & l’Apôrre  des  Nations  : ç’en 
eft  fait  de  la  converfion  des  Caraïbes  i 
li  le  Pere  de  la  Valette  ne  retourne 
promptement  ranimer  la  Foi  de  ces 
Néophites  chancelans  : Le-  P.  de  la 
Valette  eft  renvoyé  triomphant , & 
rentre  à la  Martinique  , vainqueur 
des  obftacles  qu’on  avoit  voulu  - 
porter  au  progrès  de  fon  établifle-' 
ment  & de  fon  commerce.  Qu’on  dife 
après  cela  que  fes  opérations  ne  font 
pas  faites , fous  l’autorité  du  Régime 
de  la  Société  ? Ce  font  les  Supérieurs 
qui  le  défendent  auprès  des  Miniftres , 

& à la  Cour  ; qui  Juftifient  fa  condui- 
te , ou  qui  l’excufent  ; & qui  obtien- 
■ nent  enfin  la  penriillion  de  le  renvoyer 
à la  Colonie. 

• Ce  n’eft  pas  cependant  que  fon 
Commerce  foie  approuvé  par  le 
Gouvernement  : au  contraire  il  re- 
çoit l’ordre  précis  d’y  renoncer  pour 
toujours,  &:  il  le  promet.  Le  P.  de 
Sacy  & le  P.  de  la  Tour  fe  fendent 
garants  de  fa  parole,  .&  la  donnent 
avec  lui.  Ils  la  donnent  non-feule- 
ment en  leurs  noms,  mais  au  nom 
lies  Supérieurs  majeurs  , 6c  comme 
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en  étant  chargés  de  leur  part.  Dès 
à préfent  ils  Ce  montrent  difpofés  à 
l’exécuter.  D’un  côté  le  P.  de  1^ 
Valette  ne  devant  plus  travailler 
que  comme  Millionnaire  & comme 
chef  des  Millions  , on  le  nomme 
Vifiteur  & Préfet  Apoftolique  des 
Millions  des  Ifles  du  Vent  : dé 
L'autre  , le  Commerce  étant  aban« 
donné,  il  faut  faire  un  emprunt con- 
Lidérable  , pour  acquiter  les  dettes 
que  le  P.  de  la  Valette  y a con- 
trariées , ôc  auxquelles  le  Commer- 
ce ne  pourra  plus  fournir.  La  So- 
ciété demande,  Sc  elle  obtient  un  I 
Arrêt  du  Confeil , qui  l’autorife  à 
emprunter  jufqu’à  concurrence  de 
^ooooo  liv.  ’ 

Puifque  la  Société  l’obtient , cet  * 
Arrêt , Ôc  Ce  fait  autorifer  à un  em- 
prunt aulli  confidérable , pour  payer 
les  dettes  du  Commerce  du  P.  de  la 
Valette  , c’eft  donc  à la  Société  que 
ce  Commerce  appartient  j ce  font 
donc , comme  le  dit  le  P.  de  Sacy  , 
les  affaires  de  la  Société  ; c’eft 
donc  la  Société  qui  el^  débitrice 
des  engagemens  qui  y ont  été  con- 
trariés. 

. Les  circonftances  ne  font  pas  fa-  I 
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Ÿorables  pour  l’emprunc.  En  1754’^ 
on  ne  peut  faire  enregiftrer  les  Let- 
tres-Patences donc  il  étoic  nécelTaire 
que  cec  Arrêt  fût  revêtu.  La  Juf- 
tice  eft  dans  le  deuil , ôc  garde  un 
morne  fUence.  Des  amis  de  la  So- 
ciété prêtent  40000  écus.  La  So- 
ciété a recours  à l’Angleterre  ; elle 
y trouve  200000  liv.  On  en  remet 
une  partie  aux  fieurs  Lioncy  freres , 
& Gouffre  , en  payement  des  avan- 
ces qu’ils  ont  faites  pour  le  Pere  de 
la  Valette.  Le  furplus  eft  verfé  dans 
le  Commerce  qu’on  a promis  d’a- 
bandonner , & la  Société  n’y  a au- 
cune part  ! 

L’évenement  des  Lettres  de  chan- 
ge montant  à 500000  livres  , ti- 
rées par  le  P.  de  la  Valerte , fur  Da- 
vid Gradis  & fils  , de  Bordeaux  , 
eft  une  nouvelle  preuve  de  l’appro- 
bation donnée  par  la  Société  , au 
Commerce  du  P.  de  la  Valette  & 
à toutes  fes  opérations.  Ces  Lettres 
font  nroteftées.  Il  s’élève  aufli  tôt 
dans  les  places  commerçantes , une 
rumeur  effrayante  contre  le  P.  de  la 
Valette.  Il  paroît , & elle  eft  ap- 
paifée.  Il  parc  en  pofte  de  la  Maifon 
Profeffe  à Paris.  Il  arrive  à Bor*4 


âeaux.  Il  paye  les  Lettres  protefi 
tées  , celles  qui  avoient  encore  da 
tems  â courir  , comme  celles  qui 
font  échues.  Son  crédit  renaît , ou 
plutôt  il  monte  & s’étend  , par  une 
révolution  fubite  & inattendue.  Ses 
Supérieurs  ont -ils  ignoré  un  fait 
aulïi  public  , auffi  éclatant  & qui  fe 
palfoit  fous  leurs  yeux  ? N’eft-il 
pas  évident  au  contraire  qu’ils  te- 
noient  la  clef  du  jeu  , & qu’ils  en 
faifoient  mouvoir  les  principaux  ref. 
forts  ? 

Quelle  induébion  ne  préfente 
point  encore  la  négociation  des 
30000  livres  dues  au  fieur  de  Ker- 
vegan  de  Nantes  ? C’étoit  le  Pere 
Defmarets  , Supérieur  de  la  Miflion 
du  Cap  François  à S.  Domingue , 
qui  les  devoir.  Il  en  avoir  tiré  une 
Lettre  de  Change  fur  le  P.  de  la 
Valette.  Le  P.  de  Sacy  s’en  étoic 
rendu  caution.  Il  l’avoit  écrit  au  P. 
Thomas  j & celui-ci  en  avoir  aflix- 
ré  le  P.  Defmarets.  Tous  ces  faits 
font  atteftés  par  le  P.  Defmarets, 
dans  une  Lettre  du  7 «Odobre 
1755  » écrite  aux  heurs  Lioncy 
freres , 8c  Gouffre  , & qui  eft  rap- 
portée datas  le  Mémoire  à confulter. 
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le  P.  de  la  Valette  dans  fon  féjour 
en  France,  ctant.à.Marfeilie  , par- 
vient à.  engager  les  fleurs  Lioncy 
freres  , & Gouffre  , à fe  changer  de 
cette  dettê  , par  l’appas  de  la  pro- 
mefle  de  la  correfpondance  de  la 
Miflion  du  Cap  , aux  memes  con- 
ditions que  celles  de  la  Martinique 
Sc  fous  Taffurance  que  le  P.  Def- 
marets  leur  enverroit  inceflamment 
en  fucre  de  en  indigo  , de  quoi  faire 
face  à rengagement  qu’ils  vouloienc 
bien  prendre.  Les  fonds  dévoient 
arriver  avant  lechcance  des  der- 
nières Lettres.  Ces  conditions  font 
conftatées  par  la  miflîve  du  fleur  de 
Kervegan  du  it  Mars  1755  , qui 
efl  aufti  rapportée  dans  le  Mémoire , 
& par  laquelle  le  fleur  de  Kervegan 
rend  compte  aux  fleurs  Lioncy 
freres  , & Gouffre  , de  celle  qu’il 
avoir  reçue  du  P.  de  la  Valette , le 
io  Janvier  précédent,,  laquelle  con- 
tenoit  toutes  les  conventions  qu’on 
vient  d’expliquer.  Ne  parlons  point 
de  la  maniéré  dont  ’ces  promefles 
ont  été  exécutées  ne.  relevons 
point  les  circonflances  exp'ofées  dans- 
le  Mémoire  , qui  prouvent  qu’au 
moment  auquel  de  le  P.  de  la  Va-T 
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lette  & lé  P.  de  Sacy  engageoient 
les  fieurs  Lioncy  freres , de  Qouf- 
fre  , a afFurer  ces  30000  livres  au 
(leur  Je  Kervegan  ^ le  premier  de 
vive  voix  , le  fécond  pai*  fss  lettres 
infidieufes  ; ils  fçavoient  l’un*  & 
l’autre  , que  le  P.  Defmafets  ne 
pouvoir  pas  envoyer  de  marchandi- 
les  fufïifantes  , pour  acquiter-  cette 
dette  : ils  le  fçavoient  fi  bien  , qu’à 
l’infianc  auquel  les  Lettres  font  ac- 
ceptées par  les  fieurs  Lioncy  freres  , 
& Gouffre , le  Pere  de  &icy  leur 
'mande  qu'il  appréhendait  fort  , que* 
les  denrées  du»  P.  Defmarets  ne  mf-- 
fent  pas  en  aujfi  grande  ,abondance 
qu'il  ferait  à fouhaiter.  N’infillons 
point  fur  l’adrefie  avec  laquelle  le 
P.  Defmarets  , de  fon  côté  , élude 
l’engagement  pris  pour  lui  par  le  P. 
de  la  Valette , comme  condition  de 
l’acceptation  des  Lettres-,  de  donner 
aux  fieurs  Lioncy  freres,  & Gouf- 
fre , la  correfpondance  du  Com- 
merce du  Cap  : fur  la  bonne  foi 
avec  laquelle  il  s’exeufe  après  fept 
à huit,  mois  de  filence , de  n’avoic' 

f>as  envoyé  les  fonds  promis  pour 
e payement  des  Lettres  : fur  ce 
mai  entendu  fi  judicieux  , qui  lui* 

fait 
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fait_  conclure  de  l’ordre  précis  qiit 
je  r,  de  Sacy  loi  avoir  donné  de 
•les  envoyer  , qu’il  ne  le  devoir  pas  ; 
<nnn  , fur  la  réfolution  définitive 
qu  il  prend  de  ne  les  point  envoyer 
parce  que  c’eft  au  P.  de  la  Valette  à 
les  acquiter.  Laiflbns  à Pécart  tous 
ces  faits  ; contentons-nous  de  remar- 
quer, que  le  commerce  de  la  Martini- 
•que  correfpond  ^avec  celui  de  Saint- 
Domingue  J que  Pun  & l’autre  corref- 
pondent  avec  le  Régime  de  la  Société , 
dans  la  perfonne  du  Pere  de  Sacy  ; 
que  le  P.  Thomas  y eft  entré  aulfi  j 
^ concilions  , que  tous 

ces  differens  commerces  ne  font  qu’un , 
comme  la  Société  elle  - même  n’eft 
qu’une  , & que  c’eft  la  Société  qui  le 
fait  dans  les  différentes  Maifons  où 
ilfe  trouve  établi. 

• Voilà  donc  le  P.  de  la  Valette  re- 
parti pour  la  Martinique.  Il  eft  reparti 
revêtu  de  la  qualité  de  Préfet  apoftoli- 
que  des  Miftîons  ; Sc  c’eft  fans  doute 
la  qualité  qui  va  prédominer  dans  fes 
opérations.  Quoiqu’il  en  foit , il  eft 
reparti  , & 1 on  penfe  bien  qu’il  ne 
retourne  pas  fans  pouvoirs  du  Régi- 
me. Il  s’en  faut  beaucoup  que  l’on  ait 
connoiftance  de  tout  ceux  qui  lui  ont 
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été  <îonn.ds  ; mais  du  moins  on  a 
fous  les  yeux  une  lettre  du  premier 
Janvier  1755  , qui  lui  a ëté  écrire 
de  Rome  , par  le  Pere  Flachat , l’un 
des  Afliflans  du  Général.  Elle  eft 
écrite  de  l’Ordre  du  Général , & elle 
mérite  la  plus  grande  attention  : 
» Je  prie  votre  Révérence  d’agréer 
» lesiouhaits  que  je  lui  fais  du  meil- 
» leur  de  mon  coeur,  d’une  heureufe 
" » année  , d’un  prompt  départ  , 6c 

a»  d’une  bonne  & courte  navigation.  » 
C’eft  donc  de  1 ordre  du  Régime  qu  il 
- eft  renvoyé  à la  Martinique,  o II  y a 
» quelque  tems  que  j’ai  eu  l’honneur 
» d’écrire  à votre  Révérence , que 
» notre  Révérend  P.  Général  lui  per- 
33  mettûit  d’emprunter  les  femmes 
• dont  elle  auroit  befoin  , pour  met- 

» tre  dans  une  bonne  firuation  le  tem- 
» porel  de  fa  Miftion.  *>  On  ne  peut  pas 
une  permilfion  plus  ample  & plus  éten- 
due. Ainfi  c’eft  entre  fes  mains  que 
l’autorité  du  Général  dépofe  le  tempo- 
rel de  la  MilTion  , dont  le  commerce 
fait  l’objet  capital.  C’eft  de  l’autorité 
■ du  Général,  qu’il  va  contraéler  tous  les 
• engagemens  qu’il  prendra  dansla  fuite. 

Je  vois  à prclent , par  votre  Lettre  , 
*•  que  je  ne  m’expliquai  pas  affez  claire- 
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. » ment , que  votre  Révérence  veut  ÿ 

' » dans  les  emprunts  qu’elle  fera , agir 
» avec  la  permilGon  de  N,  R.  P,  Géné- 
» ral , & l’agrément  du  R.  P.  Provin- 
»cial  de  la  Province  de  France.  » 
L’on  apperçoit  ici  un  miftère  qui  fe  » 
dévoilera  peut  être  quelque  jour.  Car 
qui  peut  imaginer  que  le  P.  de  la  Va- 
lette , qui  a reçu  de  la  part  du  Géné-  • 
rai , un  pouvoir  illimité , d'emprunter 
toutes  les  femmes  dont  U aura  befoin 
pour  le  temporel  de  faMiJJîon , demande 
d’être  lié , & de  ne  pouvoir  faire  d’em* 
prunt , qu’avec  la  permiflion  du  Gé- 
néral , & même  l’agrément  furabon- 
dant  du  Provincial  ? Seroit-ce  donc 
qu’il  vouloir  préparer  dès  lors  au  Ré- 
gime , un  moyen  de  critiquer  les  enga- 
gemens  qu’il  ne  voudroit  pas  tenir 
après  les  avoir  contradés  ? Il  fe  feroit 
bien.trompé , s’il  avoit  eu  cette  idée  ; 
car  quand  une  compagnie , telle  qu’elle 
foit, ouvre  un  commerce, en  donnant  la 
lignature  à quelqu’un , il  ne  lui  eil  pas 
libre  de  limiter  par  des  aéles  fecrets , 
encore  moins  par  une  fimple  Lettre , 
le  pouvoir  ofienûble  qu’elle  donne  à 
ce.Prépofé,  de  figner  tous  les- en - 
gagemens  du  commerce.  Le  public 
neconnoît  point  ces  papiers  clandef- 

K ij  • 


Digitized  by  Google 


<220),  s 

tins  ; il  ne  ccmnoat  qu  une  banque  J 
qu’une  maifon  de  commerce  , un  chef 
qui  h conduit , qui  a la  fignature  , & 
qui  par  confëquent  a le  droit  de  1 en- 
gager , & l’engage  réellement  par 

* toutes  celles  qu’il  donne  au  nom  de  la 
faifon  fociale.  Le  P.  Flachat  déféré  à 
la  priere  du  P.  de  la  Valette , & il  lui 

* marque  : »»  Notre  R.  P.  3 fort  ap- 
i prouvé  cette  dilpoûtion  , & me  char- 
a>  ge  de  vous  écrire  , qu*il  vous  permet 
» de  faire  , pour  la  jin  que  vous  vous 
» propc^ex , & quleft  de  ken  établir  le  re- 
» venu  temporel  de  votre  MiJJîon , tous 
30  les  emprunts  que  vous  jugerez  a pro- 
» pos , & que  vous  aure^fait  approuver 
» par  le  P.  Provincial  de  la  Province 
» de  France  ; V.  R.  continue-t’il , 
» peut  agir  fans  inquiétude  , confor* 
» méroent  à cette  Lettre  ici  : puijquellc 
i a été  lue  ù'  approuvée  par  fa  Paternité. 

Cette  exprelïïon  de  la  Lettre  » 
. le  P.  Général  vous  permet  de  faire  , 
pour  la  fin  que  vous  vous  propofe^  , 
&•  qui  eji  de  bien  établir  le  revenu  tem- 
porel de  votre  Mi[Jîon  , tous  les  em- 
prunts r &c.  rappelle  cét  endroit 
des  Conftitutions,  qui  dit  que  le  Mif- 
fionnaire  'doit  recevoir  du  Général , 
toutes  les  ipûruélions  néceflàires  ^ lui" 


les  moyens  dont  il  veut  fe  fervîr  ; 
pour  arriver  a la  fin  qu’il  fe  propofe  ;-ad 
finem  quem  in  anima  habet  (a).  Le  P. 
de  la  Valette  les  a donc  reçues  , 
ces  inftruéHons  du  Général  fur  les 
moyens  d’arriver  à la  fin  qu’il  fe  pro~ 
pojoit , & qui  étoit  de  bien  établir, 
le  revenu  temporel  de  fa  MiJJîon.  Cette 
fin  étoit  bien  digne  , fans  doute , d’ut» 
Apôtre  des  Caraïbes,  Quoi  qu’il  en 
foit , on  voit  qu’elle  eft  avouée  , ap- 
prouvée , autorifée  par  le  Régime  de 
la  Société  ; & comme  le  revenu  tempo- 
rel de  la  Miffion , confiftoit  dans  le 
commerce  que  le  P.  de  la  Valette 
avoit  ouvert  ; c’eft  ce  commerce 
qu^jl-eft  cha|gé  par  le  Régime,  de 
bien  établir  ,^’où  U fuit  q,u  il  l’avoit 
fait  jufques-là,&  qu’il  va  le  continuer, 
fous  l’autorité  & par  les  ordres  du  Ré- 
gime de  la  Société. 

En  veut-on  une  nouvelle  preuve, 
ainfi  que  du  jugement  que  la  Société 
portoit  des  operations  du  P,  de  la 
Valette , & de  la  confiance  que  le  Ré- 
gime avoit  dans  festalensÔc  fonfavoir- 
faire  ? Ecoutons  le  P.  de  Sacy.  Les 
fieurs  Lioncy  freres,  & Gouffre  , et> 
lui  écrivant , quelques  jours  après  le 

(ai  Conft,  Part,  7»  cap.  feô*  ».  - • 
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Aépart  du  P.  de  la  Valette,  quîs’^roif 
embarqué  à Marfeille  , lui  témoigne'* 
rent  les  regrets  qu’ils  avoiem  eus  en 
le  quittant.  Le  P.  de  Sacy  leurrépond, 
le  1 2 Février  1753':»  Le  P.  de  la 
3»  Valette,  Meflieurs,  eft  un  de  ces 
3»  hommes  rares , avec  qui  on  vit  volon* 
» tiers  , qu’on  goûte  toujours  de  plus 
J»  en  plus , & dont  on  ne  fe  fépare 
» jamais  qu’avec  une  extrême  regret: 
» il  eft  néceflaire  dans  ces  fortes  d’oc- 
» caftons , que  la  raifon  commande 
» aux  fentimens  du  cœur.  La  vue  du 
a>  bien  public  doit  Temporrer  fur  le 
» particulier.  Il  eft  certain  que  notre’ 
3D  Miftion  de  la  Martinique  a befoin  de 
» la  préfence  du  P.  de  la  Valette.  Son 
» trop  long  féjour  en  Fiance  lui  a fait 
» grand  tort.  Le  voici  enfin  en  route 
» pour  y retourner  : j’en  bénis  Dieu; 
» je  le  prie  qu’il  le  conduife  heureufe- 
3D  ment  au  port.  Son  arrivée  rétablira 
» l’ordre  par  tout , à ce  que  j’efpere. 
5»  Qu’il  vive  ; k mal  fera  bien-têt  répa- 
» ré.  » Voilà  donc  ce  que  le  Régime 
de  la  Société  penfe  fur  le  compte  du 
P.. de  la  Valette , ce  qu’elle  a jugé  de 
Ibn  adminiftration  paflTée  ; ce  qu’elle 
efpere,  ou  plutôt  ce  qu’elle  attend 
avec  afturancc  de  Ton  adminiftratioa 


future:  c’efl  en  mêmortems  ce  dont  i® 

E-  de  Sacy  bénit  Dieu.  Dans  le  tenopo-^ 
rel  d’une  Miffion ( car  il  ne  s’agit  pas  » 
d’autre  cbofe  vis-à-vis  des  fleurs 
Lioncy  freres,  & Gouffre,  à qui  le 
P.  de  Sacy  écrit)  le  P.  de  la  Valette 
eft  un  de  ces  hommes  rares,  qui  ne 
le  remplacent  point.  Il  l’a  bien  prou- 
vé par  la  conduite  qu’il  a tenue  }uf- 
ques-là.  Sa  trop  longue  ablence  a fait 
un  tort  immenfe  à cette  œuvre  in- 
comparable dont  la  Société  lui  eft  re- 
devable ; mais  fon  arrivée  rétablira  But, 
Ses  ordres  font  donc  de  rétablir  tou- 
tes cbofes,  dans  l’état  où  il  les  avoir 
biffées.  Son  adminiffration  paffée  eff 
Xâge , prudente  , admirable.  Il  va  la 
reprendre  ; (juil  vive%  b"  U mal  fera, 
bien  tôt  réparé. 

Le  P.  de  Sacy  préfente  à peu-près 
la  même  idée , mais  en  un  feul  mot , 
dans  une  autre  lettre  écrite  encore 
aux  fleurs  ^ioncy  freres,  & Gouffre, 
à l’occafion  des  3000  livres  du  fleur 
de  Kervegan;  elle  eft  du  28  Février, 

1 7 y 5 . Il  s’y  agit  de  la  Miflion  du  Cap  , 
gouvernée  par  le  P.  Defmarets.  Mai» 
qu’efl:  le  P.  Defmarets , en  comparai- 
lon  du  P.  de  la  Valette  .?-Le  premier 
àbiêtedu  commerce  du  Cap,  eflaux. 
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abois , pour  payer  joooo  livres  ; 
quoique  ce  commerce  foie  déjà  aflfez 
ancien.  Le  fécond  au  fcontraire  n’a  ou- 
vert le  fien  qu’en  174H  j & il  charge 
la  mer  de  marebandifes  & de  vaif- 
feaux;  il  ne  compte  plus  que  par  mil- 
lions. Effrayé  de  la  différence , le  Pere 
de  Sacy  ne  peut  s’empêcher  de  s’écrier: 
Cette  pauvre  MiffionÇdu  Cap)  auroit 
grand  befoin  d'un  autre  Pere  de  la.  Va^ 
iettCy  pour  l* adminijiration  de  fon  tem-- 
porel.  N’efl-ce  pas  répéter  en  peu  de 
parWes  tous  ces  éloges  contenus  dans 
la  première  Lettre , & ratifier  la  con- 
féquence  qui  en  réfulte , que  l’adminif*' 
tration  du-P.  de  la  Valette  eftavouéé 
par  la  Société , & qu’il  n'a  été  ren- 
voyé à la  Martinique  , que  pour  con- 
tinuer fon  commerce  avec  la  même 
étendue , & une  plus  grande  encore  > 
s’il  efl  poflîble,  que  par  le  paffé. 

Dans  cette  première  Lettre  du  1 2 
Février  1755,  le  P.  de  Sacy  ajoute 
aux  fleurs  Lioneyfreres , & Gouffre: 
du  rejîe  *MeJJîeurs , vous  pouvez  compter 
fur  moi , comme  fur  lui  - mime.  Le 
P.  de  Sacy , c'eft-à-dire , l’homme  de 
la  Société,  leia  donc  ici  le  repréfen- 
tant  du  P.  de  la  Valette , vis-à-vis  des 
ûcurs  Lioncy  freres , & Gouffre  ; & 
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Ton  entend  ce  que  c’eft  qu’être  le  re-, 
préfentant  du  P.  de  la  Valette , vis-à- 
vis  de  ces  Correlpondans.  Toute  ma 
peine  ejl  de  ne  pas  le  valoir  à beaucoup 
près.  Je  voudrois  égaler  fon  mérite  y 
pour  pouvoir  vous  être  utile:  du  moins 
je  ferai  tout  ce  qui  dépendra  de  moi, 
pour  vous  prouver  toute  ma  bonne  vo- 
lorué.  Le  P»  de  Sacy  fe  fubfUtue  eii 
quelque  forte  au  P.  de  la  Valette,  ou 
plutôt  s’identifie  avec  lui , pour  toutes 
les  affaires  qu’il  a entreprîtes , & tou- 
tes celles  qu’il  entreprendra  avec  les 
fieurs  Lioncy  freres , & Goufïfe  j & 
il  en  fournit  fur  le  champ  une  preuve 
non  équivoque  ; car  il  dit  : ^ vue  de 
pays  ^ je  ferai  en  état  de  fournir  à vos 
traites^au  mois  d' Avril  prochain, pour 
joooo  livres^  peut-être  même  pourj- 
rai-je aller jufÿj! à 60000  livres.  Voi- 
là donc  fur  quel  ton  il,  entend  que  les 
fieurs  Lioncy  freres  , ôt  Gouffre 
comptent  fur  lui  comme  fur  le  P.  de  la 
Valette  lui-même.  Il  prend  fur  lui- 
même  les  engagemens  du  P.  de  1» 
Valette  î il  commence  à lesacquiter.^ 
il  marque  aux  fieurs  Lioncy  freres» 
& Gouffre , de  tirer  fur  lui , jufqu’à 
’ concurrence  de  5 a à 5o 000  livres, » 
& pour  le  mois  d’ Avril  prochain^ 
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c’efl‘à-dire  , fix  femaines  apres  fâ. 
Lettre. 

Il  leur  propofe  enfiiire  un  arrange- 
ment de  convenance  pour  fes  traites» 
C’eft  de  ne  tirer  ftir  lui  que  2 5 ou 
y^oooo  livres,  & de  tirer  le  furplus 
far  le  fieur  de  Laleu,  auqueHl  en  re- 
mettra les  fonds , qiCil  a aQudltment 
tous  prêts  che^- lui  f en  dividendes  fur  la 
Compagnie  des  Indes , pour  les  fx  pre^ 
miers  mois  I7V4«  Quel  pouvoir  être 
1-objet  de  cet  arrangement  myfté- 
rieux?  C’ëtoit  lans  doute  de  cacher 
au  Public  l’étendue  de  ce  Négocei 
Quoi  qu’il  en  fort , il  en  réfulte  là 
preuve  d’ùn  Correfpondanl  de  plus 
àju’avoient  le*  P.  de  la  Valette  & le  F. 
de  Sacyj  fçavoir,  le  freur  de  Laleu 
dont  en  effet  il  a été  beaucoup  parlé 
dans  le  monde , à l’occaGon  des  Né“ 
gociations  qu’il  avoir  faites  avec  les 
.-Jéfuites.  Il  en  réfulte  encore  que  lè 
payement  que  le  P.  de  Sacy  ofïroit 
aux  fleurs  Lioncy  freres,  & Gouffre, 
étoit  un  payement  en  fonds  qui  prove^ 
noient  de  fon  emploi , & non  des  mar- 
chandifes  du  P.  delà  Valette,  puifque 
c’étoit  des  dividendes  de  la  Compa* 
gnie  des  Indes  qu’il  avoir  aélueNement, 
^ qu’il  alloit  remettre  au  fieur  de  La-; 
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leu.  Tant  il  eft  vrai,  comme  le  prou-î 
vent  en  effet  les  Conflitutions  des> 
Jéfuites  , que  toutes  les  caifles  de  la^ 
Société  font  communes  r-  parce  que 
les  dettes  le  font  auffi  ; & les  unes'& 
les  autres  le  font , parce  qu'il  n’y  a 
véritablement  qu'un  feul  tréfor  dans’ 
la.Société,  une  feule  adminillrawon -, 
«n  feul  adminiftrateur,  ayant  fous  lui 
des  fubalternes  chargés  du  détail  6c 
des  opérations,  qui  toutes  reffortifTenü 
à lui , & viennent  en  derniere  ana- 
lyfe  fe  ranger  fous  fa  main.de  à fa  def* 
tination.  , î 

• C’eft  ainfi  que  le  P.  de  Sacy , l’ham-* 
me  du  Régime , s’eft  toujours  entendu: 
avec  les  lîeurs  Lioncy  freres- , & 

’ Gouffre,  foit  avant  le  rappel  du  Pere 
de  la  Valette , foit  depuis- fon  retour. 
Les  chofes  n’ont  changé  de  face  à- cet 
égard , que  lorfque  les  lîeurs  Liôncy 
freres,  & Gouffre,  ayant • accepté 
pour  plus  de  yooQoo  écu s de  Lettres 
Âle  change tirées  lur  eu*  par  le  Pere 
de  la  Valette,  fans  en  avoir  reçu  les 
fonds , 6c  ayant  fait  pour,  lui  drffef 
rentes  affaires , pour  la  folde  defqûelr- 
les  ils  demeuroient  encore  fes  créatv> 
ciers  de  plus  de  93000  livres,  iudé> 
pendammenc  de  l’avance  det'  3^0000^ 

K.vj, 
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VeTIe  preuve  , que  le  Régime  de  f« 
Société  reconnoiflbit  les  dettes  di» 
Commerce  du  P.  de  la  Valette  pour 
dettes  de  la  Société  , comme  en  effet 
elle  le  font  néceffairement  par  la  na^ 
ture  de  fon  Inftitut. 

La  mort  du  P.  Vifcont» , Général 
de  la  Société , arrive  dans  ces  entre- 
faites , & met  un  nouvel  embarras 
dans  les  fecours  que  les  fîeurs  Lioncy^ 
freres,  & Gouffre  , dévoient  attendre 
de  la  Société.  On  ne  pouvoir  pas  faire 
un  emprunt  au  nom  de  la  Société , & 
fur-tout  d’une  fomrae  aufH  conudéra- 
ble  que  celle  qui  étoit  néceffaire  > 
fens  le  pouvoir  fpéciaL  d’un  Général. 
Dès  que  le  P.  Centurione  eA  élu  , U 
envcHe  ce  pouvoir  au  P.  de  Sacy  ^ & 
c’eA  un  pouvoir  d’emprunter  yooooo 
Kvres.  Le  P.  de  Sacy  en  fait  part  à 
l’tnAant  à l’ami  des  Aeurs  Lioncy 
freres  yjk  Gouffre  ^ & ils  conviennent 
enfèmble  de  dépêcher  un  Courier  ex- 
traordinaire pour  Marfeille  , afin  de 
fbutenir  par  l’efpérance  de  cet  em> 

Îrun.t  le  crédit  de  ces  Correfpondans. 

1 n’écoit  plus  tems.  Lorfque  le  Cour 
tier  arrive  à Marfeille , il  y avoit  trois 
fours]  que  le  Bilan  des  fîeurs  Lioncÿ 
freres,  & Goufirei^  étoit  au  Greffe 
des  Confuls» 


C2?oy 

Ce  fait  , que  l’emprunt  avoir  ét^ 
arrêté  à Rome,eft  prouvé  incontefta- 
blement  dans  une  lettre  écrite  par  le 
P.  de  Sacy  aux  fieurs  Bellaca  frétés , 
<îe  Bordeaux  le  i 5.  Juillet  1756.  lï 
leur  marque  : » On  avait  règle  ici  6* 
» à Rome  un  emprunt  eonfi-dérable  ; 
» mais  cet  emprunt , fur-tout  dans  les 
3>  circonftances  préfentes  , trouvoic 
» bien  des  difficultés  ».  Il  y en  a plu- 
fieurs  autres  preuves  qui  reviendront 
dans  la  fuite. 

A»  refte , fa  faillite  des  fleurs  Lion- 
cy  frétés, & Gouffre , devoit-elle  être 
une  raifon  pour  ne  pas  faire l*emprunt, 
& pour  ne  pas  acquiter  les  lettres  de 
change  du  P.  de  la  Valette  à mefure 
qu’elles  échéroient  ? La  Société  de- 
voir cette  juftice  & aux  porteurs  des 
lettfts  de  change , & aux  fieurs  Lion* 
cy  frétés,  & Gouffre  , qui  les  avoient 
acceptées.  Cependant  cet  emprunt  ne 
fe  fait  point  ; non-feulement  il  ne  fie 
fait  point  ; mais  on  va  voir  que  le 
Régime  imagine  alors  de  changer  de 
fyftême  , de  détruire  fcs  engagemcns  , 
d’abandonner  fes  correfpondans  , à 
leur  défaftre  , & de  fe  croire  quitté 
de  tout  envers  fes  créanciers  en  fou- 
tenant  que  fon  commerce  tr’eff  plu? 
que  le  commerce  du  feul  P.  de  la  Va^ 
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que  celles  d’un  Jéfuite  défavoué  par 
fes  Supérieurs. 

Sans  examiner  dans  ce  moment  ce 
qu’on  doit  penfer  d^une  fi  étrange 
conduite , il  eft  du-  moins  certain  quer 
le  pouvoir  donné  par  le  Général  y 
pour  emprunter  yooooo  liv.  defti- 
nées  à fiaire  fùce  aux  acceptations  des 
fieurs Lioncy  freres  ; & Gouffre,  eft 
la  reconnoiflance  fa  plus  expreife  8c 
la  plus  fblemnelle  de  la  part  du  Ré- 
gime de  la  Société  dans  la  perfonne 
du  Général , & du  GénéraHui-même  , 
que  lés  dettes  du  commerce  du  P.  de 
la  Valette,  & en  particulier  les  traites 
acceptées  par  les  fieürs  Lioncy  frerer; 
& Gouffre  , font  les  dettes  de  la  So-' 
ciété.  11  eft  impolfible  de  concevoir 
une  reconnoiflance  plus  pofitive  & 
plus  forte. 

Mais  elle  fortira  plus  énergique- 
ment encore  de  tous  les  faits  qui  vont 
fuivre. 

La  failli  te  eft  du  rp^Février  17  $6. 
Dès  que  le  P.  de  Sacy  en  apprend  la 
nouvelle , il  jette  Tes  yeux  furie  fieur 
Rey  l’aîné  , négociant  à Màrfeille  , 
pour  le  fubftituer  aux  fieurs  Lioncy 
frétés  Gouffre.  Il  lé  propofe  à fes* 


Supérieurs,  qui  l’acceptent  de  \6ut 
agrément  en’ vertu  d’une  autori-. 
fation  en  bonne  forme , il  pafle,  en  f» 
qualité  de  Procureur  - Général  des 
Miflîons  de  l’Amérique  Méridionale,, 
une  procuration  au  fieur  Key.  Com- 
me on  n’a  point  cette  procuration  fous- 
les  yeux,  qn  ne  peut  fçavoir  ce  qu’elle 
contient , que  par  ce  que  le  P.  de  Sacy 
en  a rapporté  en  différentes  lettres  ou 
écrits  qu’on  a de  lui. 

Dans  une  lettre  du  21  Avril 
lyyd,  il  marque  aux  fleurs  Lioncy 
freres  , & Gouffre  , que  par  ordre. 
DES  Supérieurs  et  sous  leur 

AUTORISATION  , il  a mvoyé  une  pro^ 
curation  à IVL.  Rey  Vaîné. 

Dans  celle  du  9 Juin  fuivant , il 
leur  marque  ce  qu’on  a rapporté  plus 
haut  ; qu’il  a fait  fçavoir  à Cadix  à 
ceux  qui  étoient  chargés  de  fa  procura.^ 
lion  y que  celle  du  fieur  Rey  la  révo- 
quoit  & l’annulloit. 

Dans  une  autre  du  17  du  meme- 
mois  de  Juin  , il  dit  : » J’ai  ordre 
» de  le  lai£er  ( le  fieurRey)  maître  de 
V tous  les  arrangemens  quHl  jugera  cortr 
^Ivenables  pour  mettre  en  ordre  tout 
» CE  QUI  nous  concerne  ....  Ainjî 
» je  vous  prie , Meffeurs , de  vous  eri. 
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T»  rapporter  à lui  fur  tout  ce  qui  nous 
» INTÉRESSE....  En  conféquence  , je 
» penfe  que  c’ejl  à lui  à pourvoir  â la  fù.- 
» reté  DES  EFFETS  ARRIVÉS  DJ^  LA, 
» Martiniqüb  A Cadix  , aufi- 
y>  bien  qu*à  ceux  qui  font  déjà  , ou  doi- 
» vent  être  incejjamment  à,  Âmjîerdam.» 

Le  i8  Avril  175 5,  le  P.  de  Sa- 
cy  écrivit  aux  fieurs  Bellaca  freres  » 
de  Bordeaux  : y>  Ce  ne  fera  plus  à MeJ- 
» (leurs  Lioney  freres  èr  Gouffre  , qu’il 
y>  faudra  s’adrejfer  , mais  bien  ait  Jieur 
» Hey  l’aîné , qui  a bien  voulu  fe  char- 
» à Marfeille  , ou  il  eji  Négociant  , 
» DE  LA  Correspondance  qü’a- 
» VOIENT  LES  LiONCY  AVEC  NOS 
» Missions.  Comme  Procureur  Géné- 
» ral  de  nos  Mijjîons  de  l'Amérique 
V Méridionale  , je  lui  ai  envoyé  avec 
» UNE  autorisation  EN  BONNE 
» forme  des  Supérieurs  , dont 

3»  JB  DÉPENDS  TOUS  LES  POUVOIRS 
3>  qui  lui  font  néceJJ aires  pour' terminer 
» toutes  kt  affaires  defdites  MiJJions  ». 
» (jr  en  particidier  celles  de  notre  Maifoit 
» de  la  Martinique.  » 

Le  d Avril  1758  , il  écrivoit  à 
un  autre  Négociant  à BordeauX't 
Oejl  M.  Rey  l’aîné\  que  nos  Supe*- 
rieurs  OJïtT  CttARQE*  en  bonne  formel 


\ 
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de  l’acqüitement  des  dp.ttes- 
DE  LA  Martinique. 

Enfin , dans  fa  déclaration  du  pre- 
jnietOélobre  17^6,  fignifiée  auSyn^ 
dic  des  créanciers  des  fleurs  Lioncy 
freres,  & Gouffre,  le  24. Novembre 
fuivant , le  P.  de  Sacy  dit  qu’après 
leur  faillite  « il  repréfenta  à fes  Supé~ 
» rieurs  la  nécejjité  de  remplacer  la  cor-- 
» refpondance  abandonnée  par  les Jteurs 
» Lioncy  freres , ù[  Gouffre  qu'il  leur 
» indiqua  à cet  effet  M.  Rey  Vaîné , 
» homme  d’une  grande  probité . & 
»des*plus  acrédités  parmi  lesNego- 
» cians  de  Marfeiile  qiC’ils  le  chargèrent 
» de  lui  en  faire  la  propofîtioh  y & 
» que  M.  Rey  l’ayant  reçue  avec 
» bonté  , il  lui  fit  expédier  , B>f 
» leu»  nom  et  far  leur  AUTORl- 
»Té,  une  procuration  afTcz  ample  , 
» pour  qu'il  pût  ^ fan:  obfacle,  procÉ- 
5»  DER  A L’ACQUITEMENT  DES 

. «Traites DU  P.  de  la  Valette. 
Voilà  donc  le  pouvoir  que  le  Ré- 
gime de  la  Société  donnoit  au  fleur 
Rey  : 1°.  Il  le  fübftituoit  pour  rem- 
placer la  correfpondance  des  fleurs 
Lioncy  freres , & Gouffre  , non  pas 
"^our  défavGuei  cette  correfpondance, 
mais  parce  que  les  fieurs  Lioncy 
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freres , & Gouffre , L*avoient  ahandom 
née  j par  conféquent  |)our  la  fuivre  & 
la  reprendre  en  leur  place , de  maniéré 
que  toute  celle  qui  avott  précédé  ëtoic 
confirmée  : 2°.  Ce  pouvoir  mettoit 
le  fieur  Rey  en  état  de  p"océder  fans 
ebjiacle  à lacquitement  des  traites  du 
P, delà  V alette.  Par  conféquent  toutes 
ces  traites  étoient  reconnues  pour 
trai.es  de  la  Société.  La  Société  s'en> 
gageoit  même  tellement  à les^  acqui- 
ter,  qu’elle  en  donnoit  le  pouvoir  au 
fleur  Rey.  Or , dès  que  la  Sociéfé 
s’engageoit  à les  acquiter  , elles 
étoient  donc  des  dettes  de  la  Société  : 
3®.  Ce  pouvoir  l’autorifoit  à mettre 
ordre  à tout  ce  qui  concernoit  la  Société. 
On  s’en  rapponoit  à lui  fur  tout  cê 
^1  intérefibie  la  Société.  C’eft  évi- 
demment le  fens  de  ces  paroles  : 
» Tout  ce  qui  noiH  concerne , tout  ce  qui 
3»  nous  intérejfe  ; » ce  qui  revient  à 
cette  autre  expreffion  du  P.  de  Sacy: 
nos  affaires.  Il  l’autorife  «.  à terminer 
;»  toutes  les  affaires  de  nos  Miflions, 
50  & en  particulier  celles  de  notre 
»Maifon  de  la  Martinique.»  C’eft 
toujours  la  même  expreffion  & l‘a 
meme  idée. 

Ajoutons  qu’il  y a dans  le*Mémoire 
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— a confulter  un  fait  très  - importané 
concernant  cette  procuration.  C’efl: 
qu’elle  contenoit  un  pouvoir  an  fieur 
Rey  , de  vendre  les  biens  de  la  Martin 
nique.  C’eft  le  fleur  Rey  lui-même  , 
qui  l’a  écrit  aux  fieurs  Clorck,  Dedel 
& Compagnie  d'Amflerdam  : il  les 
menaçoit  en  même  - tems  de  ’ faire' 
ufage  de  cette  partie  de  fà  procura- 
tion, s’ils  ne  lui  faifoient  pas  remettre 
les  fonds , procédant  d’envois'que  le 
P.  de  la  Valette  leur  avoir  faits.  Or  , 
fl  le  P.  de  Sacy  & le  Régime  de  la 
Société,  ont  droit  de  vendre  les  biens 
même  de  la  Martinique  , fans  le  con- 
, fentement  du  P.  de  la  Valette  nt 
d’aucun  autre  Jéfuite  habitant  à la  - 
'Martinique  & cela  eft  confiant 
d’ailleurs  par  la  nature  nlême  de  l’Inf- 
titut  des  Jéfuites , ils  en  font  donc 
popriétaires  au  noift  de  la  Société  i 
a plus  forte  raifon  le  font-ils  du  com- 
merce qui  s’y  fait.  Et  fi  la  Société ’efl 
propriétaire  du  Commerce , peut-  elle 
n’être  pas  débitrice  des  dettes  du 
commerce  ? 

Continuons  : Quel  ufage  le  fieur 
Rey  a-t’il  fait  de  cette  procuration  ? 
On  vient  d’en  voir  un  premier  trait 
bien  remarquable  & bien  intéreflwt 


J 
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^ns  la  lettre  écrite  aux  fleurs  Clorck , 
Dedel  & Compagnie  ; mais  écoutons 
le  P.  de  Sacy  : il  va  nous  apprendre 
d’autres  faits  qui  ne  l«nt  pas  moins 
décififs.  ‘ 

Dans  fa  déclaration  du  premier 
Oélobre  1755? , il  dit , que  quand  il 
eut  donné  fa  procuration  au  fleur  Rey, 
il  fut  quefiion  de  lui  remettre  des 
fonds  ; que  pour  en  trouver,  il  (le  P. 
de  Sacy)  offrit  de  donner  hypotéque 
Jur  les  revenus  de  fon  emploi  ; que  fort 
offre  jiit  acceptée  par  les  premiers^upé- 
rieurs  ; que  V emprunt  projette  fe  fit , &* 
^ue  lefieur  Rey  i’eâné  commença  à en- 
trer en  payement.  Ce  n’eft  pas  l’emprunt 
de  5 00000  livres,  dont  le  pouvoir 
avoit  été  donné  par  le  Général , & qui 
ne  fut  point  exécuté;  c’en  eft  un 
autre  moins  cbnfldérable  fans  doute , 
& qui  fut  fait  fur  l’hypotéque  des 
devenus  de  l’emploi  da  P.  de  Sacy. 
Voilà  donc  encore  le  Régime  de  la 
Société , qui  emprunte  pour  les  dettes 
du  P.  de  la  Valette  ; qui  hypotéque 
des  revenus , qui  ne  font  pas  ceux  du 
P.  de  la  Valette.  Le  voilà  qui  Icsi 
paye  en  partie.  Si  ce  n’étoient  pas  les 
dettes  de  la  Société , la  Société  con-. 
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tT2K3:eroit-elIe  & enipruntcrolt  - elIC; 
pour  les  payer  ? 

Il  eft  vrai  que  cette  déclaration  du 
P.  deSacy  eft  entortillée  , & pleine 
de  petites  reftridions  , par  lefquelles 
il  veut  perfuader  que  c’eft  un  fervice 
qu’il  a bien  voulu  rendre  à la  Million 
de  la  Martinique.  » On  comptoic 
bien , dit- il , » que  la  Maifon  de  Saint-- 
» Pierre  feroit  remettre  de  TargenCt 
y>  dans  la  fuite  ; mais  il  ne  pouvoit  pas 
» venir  fi-tot ....  Pirfonne  ne  vouloir 
»prê^r  fur  l’hypotéque  des  biens 
» pofledés  par  la  Mifîion  de  la  Marti- 
» nique.  Dans  cet  embarras , il  offre 
» Fhypotéque  fur  les  revenus  de  fou 
» emploi  pour  faire  la  caution  du 

» prêt & dans  l’efpérance  que  le 

P.  de  la  Valette  prendroit  de  juftes 
» mefures , pour  que  cette  caution  , à 
a»  laquelle  il  s’obligeoit  gratuitement, 
» ne  gênât  pas  les  fondions  de  fon 
» emploi.  » On  fent  que  ce  font  U 
des  difeours  préparés  pour  fe  ména- 
ger une  réponfe  contre  la  conféquence 
néceffaire , qui  naît  de  l’emprunt  & du. 
payement  , indépendamment  de  la 
loi  Ci  préciie  des  Conftitutions  ; mais 
l’indudion  demeure , & la  réponfe, 
t’évanouit.  Car  / après  tous  ces  dif* 
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cours , il  refie  toujours  pour  conftant 
que , conformément  à la  loi  des  Conf- 
ticucions,  le  Régime  a emprunté  pour 
payer , & a payé  en  effet  les  dettes 
comraélées  par  le  P.  de  la  Valette  j 
& quand  on  entend  enfuite  le  P.  de 
5acy  parler  de  caution , d’office  gra- 
tuit , & tenir  d’autres  propos  fembla- 
bles,  on  les  méprifè,  parce  qu’on  fçaic 
que  les  dettes  du  P.  de  la  Valette  font 
inconteftablement  les  dettes  de  la  So- 
ciété, puifqu’elles  font  les  dettes  d’un 
■commerce  fait  Ibus  le  Régime  de  la 
Société. 

En  voici  une  autre  preuve  : elle  eft 
fans  répliqué.  Le  P.  de  Sacy  ajoute 
dans  fa  .déclaration , «que  pendant 
» que  fe  faifoit  le  payement , tant  fur 

• les  fonds  de  l’emj>runt,  que  fur  le 
» produit  de  quelques  effets  appar- 
Mtenans  à la  Maifon.de  S.  Pierre, 

• que  la  prife  de  Mahon  avoit  fait 
» recouvrer  à M.  Rey  l’aîné,  il  apprit 
» que  le  P.  de  la  Valette  avoit  fait 
» des  envois  à des  Négocians  d’Amf- 

• îerdam  ; que  ceux-ci  prétendoient 
. 5»  être  deftinés  par  ledit  Pere  à d’au- 

.»  très  payemens  que  ceux  qui  fe  fai- 

• foient  a Marfeille  ; qu’appréhen- 
■V  dant  avec  rûfon  que  cette  delUn») 
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» tioii  prétendue,  ne  nuisît  aux  d et* 
» niers  payenaens  , il  Je  fit  autorifer 
a de  nouveau  par  les  premiers  Supé~ 
» rieurs  pour  s’y  opposer  effica- 
x>  CEMENT  ; que  muni  de  leur  pou- 
» voir,  il  fit  UNE  INJONCTION  JU- 
WRIDKIUE  AUX  GoRRESPONDANS 
5>  Hollandais  du  Pere  de  la  Valette  , 
» DE  n’avoir  nul  tGARD  AUX 
» ORDRES  qu’ils  AVOIENT  REÇUS 
•>  DUDIT  Pere  , & de  remettre  à 
» M.  Rey  l’aîné  tout  ce  qu’ils  auroient 
» fait  par  la  vente  dudit  envoi , &* 
de  if  en  rien  détourner  pour  quelqu'au- 
*>  tre  ufage  que  ce  pât  être  ; qu’il  eut 
»>  beaucoup  de  peine  à les  réduire , 
»>  mais  qu’enfin  il  en  vint  heureufe- 
» ment  à bout  ». 

C«  fait  eft  làns^ute , celui  qui  eft 
raconté  dans  le  K'émoirë  à confulrer , 
d’un  envoi  ■feic ‘par  le  P.  de  la  Va- 
lette aux  fleurs  Clorck  , Dedd  & 
Compagnie,  ave^ defiination à‘ payer 
pour  1 5 oooo  livres  de  Lettres  de 
change , qu’il  avoir  tirées  fiir  eux , 
au  profit  du  fieur  Darbeins , à l’occa- 
ïion  duquel  le  fiëur  Rey  avoir  écrit 
aux  fieurs  Clorck , Dedel  & Compa- 
gnie , la  Lettre  dont  on  a parlé  plus 
haut , dans'  laquellé  il  roenaçoit  dè 

faire 
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faire  vendre  tous  Us  biens  de  la  Mar-i 
unique  ^ en  vertu  de  la  procuration 
du  P.  de  Sacy  autorifé  par  le  Géné^ 
ral , s’ils  ne  lui  faifoient  pas  la  reuiife 
des  fonds  provenans  de  l’envoi. 

Au  furjplus  , il  importe  peu  que  ce 
foit  le  meme  fait  ou  un  fait  différent. 
11  demeure  toujours  vrai  que  dans 
une  occafion  le  P.  de  la  Valette  avoir 
fait  des  envois  à des  Négocîans 
d’Amfterdam , àc  leur  avoit  indiqué 
une  certaiife  deflination  j que  le  Pere 
de  Sacy  , â qui  cette  deflination 
ne  conven«it  pas , & qui  vouloit  que 
tous  les  fonds  fuffent  verfés  dans  la 


caiffe  du  fieur  Rcy  , s’y  ell  oppofi 
efficacement  ; qu’il  s’eft  meme  fait 
aUtorifer  par  les  premiers  Supérieurs  , 
pour  former  cette  oppofition  j qu’il 
a fait  aux  Négocîans  Hollandois , 
une  injonSion  juridique  j qu’il  a eu 
beaucoup  de  peine  à les  vaincre , mais 
qu’enfin  ily  a réuffi.  Or  ce  fait  prouve 
démonftrativement  que  le  Commerce 
de  la  Martinique  appartient  à la 
ciété  j que  c’eft  le  Régime  qui  a droit 
d’en  difpofer  ÿ qu’il  le  peut , même 
contre  le  gré  & la  deflination  formelle 
du  Supérieur  qui  tient  le  comptoir  , 
ÔC  de  tous  ceux  qui  l’habitent  avec; 
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lui.  Si  le  Régime  eft  le  maître  & le 
propriétaire  du  Commerce , comment 
ne  feroic  - il  pas  débiteur  des  dettes 
qu  il  produit  ? 

Dans  les  autres  Ordres  ou  Com** 
munautés  Religieufes  , le  Régime 
général  n’auroit  certainement  pas  la 
liberté  d’aliéner  , les  biens  d’une 
Maifon  particulière  , de  donner  une 
procuration  pour  vendre  un  im- 
meuble acquis  pat  le  Régime  par- 
ticulier de  cette  Maifon^  j & cela 
' non*feulement  fans  confultet  ce  R®"* 
gtme  particulier  , mais  malgré  lui.  Il 
n’auroit  pas  la  liberté  de  détournée 
la  deftination , que  ce  Régime  parti- 
• culier  auroit  faite  , d une  portion 

confidérable  de  fes  revenus,  à ac- 
quiter  certaines  dettes  , & de  les 
appliquer  au  payement  d’autres  det- 
tes ; de  les  faire  palTer  entre  les  mains 
d’un  tiers , pour  les  régir  & admi- 
niftrer  à fon  gré.  Il  eft  vrai  que , s’il 
s’agilToit  d’un  Commerce , tel  que 
celui  de  la  Martinique , qui , comme 
on  le  dira  dans  un  moment , n’eft 
qu’une  branche  d’un  Commerce  uni- 
verfel  que  la  Société  fait  dans  les 
quatre  parties  du  monde  , & q^d  f ft 
un  Commerce  fait  pour  la  Société 


J 

# 


Digitized  by  Goo^  e 


f mO 

«n  corps , & non  pas  pour  le  profit 
particulier  de  différentes  Maifonsoè 
U eft  établi  , un  pareil  Commerce 
leroic  dans  tous  les  Ordres  & dans 
tous  les  Corps  , un  Commerce  du 
Corps  , qui  obligeroit  le  Corps  en- 
tier aux  dettes  de  ce  Commerce. 
Mais  dans  ce  moment  on  ne  confia 
dere  le  Commerce  de  la  Martinique , 
^ue  comme  s il  étoit  un  Commerce 
ifole , & fi  la  Société  ne  faifoit  pas 
xl  ailleurs  un  Commerce  univerfeL 
£t  ceft  en  le  confidérant  ainfi  qu’oa 
Toutient , ou  plutôt  qu’on  démontre  , 
<5u’il  eft  le  commerce  de  la  Société , 
i ''.  par  la  nature  & l’effence  du  Ré- 
gime de  la  Sdtieté , qui  ne  connoît 
aucune  propriété  particulière  appar- 
tenant exclufivement  à une  MaiTon 
ou  à une  autre , & qui  ne  connok 
qu’une  propriéténgénérale  du  Corps , 
fur  tous  les  biens  indiftindementatta- 
chés  aux  différentes  Maifons  parti- 
culières ^1®.  par  cet  alTemblage  im- 
menfe  de  preuves  qui  conftatent  que  ■ 
dans  le  fait , & indépendamment  du 
droit  refultant  des  Conftirutions  , le 
commerce  eft  l’affaire  de  la  Société. 

Complertons  toutes  ces  preuves 
par  celles  que  fournit  une  mulcitude 
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df  Lettres  que  le  Syndic  des  créaif» 
cier  Lioncy  freres , & Gouffre , eft 
en  état  de  repréfenter. 

Quelques  jours  après  la  faillite  des  - 
fleurs  Lioncy  freres  , & Gouffre , ils' 
écrivent  au  P.  de  Sacy  , & lui  de- 
mandent d’affurer  leur  état,  vis-à-vis 
de  la  Société , & fur  les  trois  articles 
,fur  lefquels  ils  étoient  en  avance 
vis-à-vis  d’elle.  Le  premier , le  compte 
de  leurs  différentes  affaires  , pour 
.la  folde  duquel  la  Société  leur  re- 
doit 9 34<j3  livres  9 fols  j ils  lui  en- 
.voyenc  ce  compte , & le  prient  de 
l’arrêter.  Le  fécond  , les  150216^ 
livres  1 fols  i denier  de  Lettres 
de  change , qu’ils  avcfient  acceptées', 

& dont  ils  n’avoient  pas  reçu  les 
fonds.  Le  troifiéme  , les  30000  liv. 
payés  au  fieur  de  Kervegan. . 

, Le  P.  de  Sacyéeur  répond  le  li 
Mars  1756, 

Sur  le  premier  article  , « qu’il  ne 
•»>  peut  pas  entrer  dans  leurs  comptes 
» particuliers  avec  le  P.  de  la  Va- 
« lette  3 n’ayant  pas  la  moindre  con- 
»>  noiffance  de  leurs  opérations  réci- 
» proques  . . . ainfl  , dit-il , il  eft 
»>  abfolumentnécelfaire  que  ces  comp- 
35 tes  viennent  de  la  Martinique,  6c 
>»  qu’ils  y foifim  réglés.  « Si  donc  le  ♦ 
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P.  de  Sacjr  en  avoir  eu  connoiiiance  ; 
il  n’auroit  fait  aucune  difficulté  de 
les  régler.  En  effet^  ilavoit  dans  fa 
qualité  de  Procureur  - Général  des 
Miffions , tous  les  pouvoirs  nécelTai- 
res  pour  les  arrêter  au  nom  de  la  So- 
ciété. On  a vu  que  c’efl  lui , qui  > en 
cette  qualité,  a donné  des  pouvoirs 
à tous  les  correfpondans  du  P.  de  la 
Valette  , dans  toutes  les  places  de 
Commerce  ; que  c’eftlui qui  a donné 
au  fieur  Rey*l’aîné , ceux  en  vertu 
defquels  il  a agi  ; que  c’eft  lui  qui  a 
révoqué  les  pouvoirs  qu’il  avoir  don- 
nés précédemment  à ces  autres  coi- 
refpondans  , au  moyen  du  pouvoir 
exclulif  donné  au  fieur  Rey. 

Sur  le  fécond  article  , il  dit  : A 
l'égard  dts  lettres  de  change  acceptées , 

Y compte  les  faire  acquiter  à Mar- 
feille  , oit  s'ejl  faite  l' acceptation  ; cela 
me  paraît  plus  convenable,  Ainfi  voilà 
l’homme  de  la  Société  qui  reconnoît 
ces  lettres , comme  dettes  de  la  So-  • 
ciété,'&  qui  promet  de  les  faire 
acquiter.  *l<.ien  n’eft  plus  précis  ni 
plus  formel. 

Sur  le  troifiéme  article , il  marque  : 

»»  qu’il  a écrit  au  P.  Defmarets , du 
n Cap , pour  rinformer  de  ce  qui  s'eft 
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w pafTe  , afin  que  les  50300  livre» 
» qu’il  doit , foienc  payées  le  plutôc 
» que  faire  fe  pourra  »».  Dans  les 
30500  livres,  11  y avoir  500  livres 
pour  les  frais  de  cotruniffion , con- 
venus entre  les  Agens  de  la  Société,^ 
& les  fieurs  Lioncy  freres,  & Gouffre*- 
C’eft  encore  l’homme  de  la  Société,, 
qui  s’occupe  de  pourvoir , au  paye- 
ment de  cette  dette  de  la  Société. 

Ainfi  par  cette  Lettre  le  P.  de  Sacp 
fe  charge  de  tout , ou  fftutôt  il  recoiv- 
noît  que  la  Société  eft  chargée  de 
tout , qit’elle  efl  chargée  des  trois 
articles  de  créance  des  Seurs  Lioncy 
freres  , & Gouffre.  Que  pourroic-on 
défirer  de  plus  ? 

Le  26  Mars  : autre  Lertre  du  P.  de 
Sacy,  qui,  répondant  â des  plaintes 
amères,&  malheureufement  trop  bien 
fondées,  que  lui  avoient  fait  les  fieurs 
Lioncy  freres , ôc  Gouffre , fur  la  cor- 
refpondance  avec  le  P.  de  la  Valette  , 
qui  avoit  entraîné  leur  ruine , leur 
marque  : » Pour  ce  qtâefi  des  fuites 
» de  cette  malheureufe  avpnture  , qui 
M nous  met , vous  & moi , & bien  d'au- 
»»  très , dans  les  plus  grands  embarras  j 
*»  remettons  - les  entre  les  mains  de 
M Dieu,  & faifons  de  notre  côté  , tour 
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W ce  qui  dépendra  de  nous  , pournoui 
*>  en  tirer f fans  aceufer  perfonne  d’en 
»>  avoir  été  la  caufe  ^ les  apologies  fur 
»>  cela , feroient  en  pure  perte  ».  Ne 
faifons  aucune  remarque  lur  cette  in- 
vitation finguliere  , à n’aceufer  per- 
fonne d’avoir  été  la  caufe  de  la  ruine 
totale  des  lieurs  Lioncy  freres  , & 
Gouffre  , & fur  le  facrifice  que  le 
P.  de  Sacy  veut  bien  faire  des  apolo- 
gies qu’il  feroit  en  état  de  fournir. 
Obfervons  feulement , que  , puifque 
cette  malheureufe  avancure  le  mec , 
lui  & bien  d'autres  , avec  les  fieurs 
Lioncy  fteres , & Gouffre  ,*  dans  les 
plus  grands  embarras  \ il  eft  donc  , 
lui  & bien  d'autres  , incéreffe  dans 
l’avanture  ; & il  ne  peut  y être  , lui 
& bien  d’autres  , que  parce  que  le 
Régime  & la  Société  y font.  C’eft 
aufli  pour  cela  qu'il  ajoute  j » faifons 
• t>  de  notre  côté  tout  ce  qui  dépendra 
»*  de  nous  , pour  NOUS  en  tirer  •».  Il 
s’^agit  donc  de  le  tirer  lui  même,  c’eft.. 
à-dire , la  Société  qu’il  repréfente  , de 
ces  grands  embarras  dans  lefquels  lui 
& bien  d'autres  ont  été  jettés  par  cette 
malheureufe  avanture. 

Il  Avril  17^6  : autre  Lettre  du 
P.  de  Sacy,  aux  fieurs  Lioncy  fteres  , 
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& Goaffre , qui  commence  à laiflèr 
entrevoir  l etranee  & nouveau  projet 
du  Régime  de  la  Société  : J’eus 

»>  l’honneur , ( ce  fônt  les  termes , ) de 
»>  vous  mander  , Meffieurs  , dès  le 
M commencement  de  votre  celTation 
»>  de  payement , que  je  n’étois  plus  le 
w maître  de  mes  démarches  »».  Jufques- 
là , il  l’avoit  donc  été  j il  avoir  eu  des 
pouvoirs  pour  faire  tout  ce  qu’il  avoir 
fait  ; il  l’avoit  fait  fous  l’autorité  du 
Régime  j c’étoit  le  Régime  qui  l’a  voit 
fait  par  fes  mains  ; » Ce  sont  mes 

M SnPÉi^’ÎUR.S  QUI  TES  REGLENT 

» ( mes  démarches  ),  j je  ne  suis 
»>  QUE  leur  simple  Agent.  »>.  Il 
n’avoit  jamais  été  autre  chofe.  Mais 
comme  leur  Agent , & en  vertu  de 
leurs  pouvoirs  i il  avoir  approuvé  la 
correlpondance’du  P.  de  la  Valette, 
avec  les  Heurs  Liopcy  freres  , & 
Gouffre  j & par  fon  approbation , la 
Société  avoir  été  liée  irrévocable- 
ment. » C’est  par  leur  ordre  , 
M & fous  leur  autorifation  , que  j’ai 
» envoyé  une  procuration  à M.  Rey 
« l’aîné  •».  On  a vu  ci-devant,  quelle 
étendue  avoir  cette  procuration  , & 
en  même-tems  combien  elle  prouve 
l’autorité  defpotique  du  Général,  & 
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le  droit  qu  il  a de  difpofer  de  cous  les 
biens , fur- tout  de  ceux  qui  provien- 
nent du  commerce  , ôc  en  particulier 
de  ceux  acquis  par  le  P.  de  la  Valette 
à la  Martinique. 

Le  P,  de  Sacy  continue  ; Ct  que  je 
dis  de  moi , je  le  dis  de  même  du  P.  de 
la  Valette;  il  n'ejlplus  le  maître  de fes 
démarches  ; d’où  il  fuit  au^  , que  juf- 
qu’alors  il  l’avoit  été  , & qu’il  avoir 
eu  tous  les  pouvoirs  nécelTaires  pour 
faire  ce  qu’il  avait  fait.  ».  Il  dépend 
n plus  que  jamais  d’eux,  & ce  qu’il 
w feroit  DÉSORMAIS  fans  leur  acta« 
» che , feroit  par  - là  mêmé*  entiere- 
»j  ment  nul  ».  Ce  n’eft  donc  que  ce 
qu’il  feroit  déformais  fans  leur  attache 
fpéciale  , qui  feroit  nul  j ainfî  tout  ce 
qu’il  a fait  auparavant  ell  valable. 

Il  continue  : ■>  Ainfi  quelque  envie 
M que  nous  puiflii^s  avoir  tous  deux , 
» d’entrer  dans  vos  vues  , elle  devien- 
» droit  fans  effet.  Ce  nejl pas  à nous  à 
j>  gouverner  ceux  qui  nous  gouvernent  : 
>>  cela  eft  tout  fimple  j & vous  êtes 
» trop  fenfés  pour  n’en  pas  convenir, 
n Du  refe  ,je  tnétois  flatté  jufquici 
'■  U de  bien  des  chofes  ^ que  je  ferai  peut- 
w être  obligé  abandon  fier  ^ par  ce  prin- 
t»  cipe  de  dépendance.  Il  en  fera  ce  qu’il 
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M plaira  à Dieu , dont  mes  Supérieure 
M tiennent  la  place.  >» 

On  voie  d’abord  dans  cette  Let- 
tre, laprofeflion  ouverte  ôc  précife,'- 
faite  par  le  P.  de  Sacy  , de  cette 
obéifl^ce  aveugle  , que  les  loix  de 
rinftitut  exigent  de  tous  les  Membres 
de  la  Société  , de  ceux  qui  font  conf- 
citués  dan^Ies  premières  dignités,  . 
comme  des  (impies  particuliers^  mais 
ce  qu’on  y voit  encore  plus , c'eft 
l’annonce  de  ce  plan  (iniftre  conçu  par 
la  Société  & le  Régime , de  fe  tirer 
d’affaires  , en  abandonnant , & fes 
Agens,  & fes  Correfpondans  ÿ de  fe 
libérer  de  toutes  fes  dettes , en  défa- 
vouant  toutes  les  opérations  qu’ils  ont 
faites  en  vertu  de  fes  pouvoirs  j de 
fe  tenir  quitte  de  tout,  en  paroiflant 
avoir  ignoré  un  commere  immenfe 
fait  en  vertu  de  fo|^autorité.  Le  P.  de 
Sacy  n’ofe*  pas  le  préfenter  dans  fo» 
naturel,  ce  noir  projet  ; mais  fon  em- 
barras le  décéle , & parle  affea  pour 
lui.  On  apperçoir  combien  il  eft  conf- 
ternéde  cette  révolution  d’idées  dans 
le  Régime  de  la  Société,  & que  pour 
exeufer  le  perfonnage  odieux  qu’oa 
va  lui  faire  jtuen  , il  ne  trouve  de 
tclTource  que  dans  l’obéiirauce  aveu<-^ 
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• gle  qu’il  doit  à fes  Supérieurs  : QuEt- 

QOE  ENVIE  QUE  NOUS  PUISSIONS 
AVOIR  d’entrer  dans  VOS  VUES.  . 
ce  n 'ejl  pas  à nous  à gouverner  ceux  qui 
nous  gouvernent . . Je  m’etois  ï^ATri 
jusqu’ici  de  bien  «des  CHOSES 
QUE  je  ferai  peut-être  obligé  d’aban- 
donner PAR  CE  PRINCIPE  DE  DÉ- 
PENDANCE. Il  en  fera  ce  qu'il  plaira 
à Dieu  , DONT  mes  Supérieurs 
TIENNENT  IA  PLACE  ....  Je  NE 

SUIS  ‘plus  le  maître  de  mes 
démarches  j ce  font  mes  Supérieurs 
qui  les  règlent  ;Je  ne  suis  que 
LEUR  simple  Agent.  C’eft  avouer 
bien  clairement , que  fi  lui , & le 
P.  de  la  Valette,  ont  précipité  dans 
l’abîme  les  fiedrs  Lioncy  frétés  , & 
Gouffre  , par  un  commerce  fait  fous 
l’autorité  dt#Régime  , ils  ont  bien 
été  autorifés  par  le  Régime  pour  les 
y plonger  , mais  qu’ils  n’ont  pas  fes 
pouvoirs  pour  lei  en  tirer  ; qu’en  par- 
ticulier le  P.  de  Sacy  avoir  été  auto- 
lifé , pour  leur  promettre  par  fa  Let- 
tre du  2 a Mai,  d'acquiter  à Mar~ 
feille  les  lettres  de  change  acceptées  j 
mais  qu’il  ne  l’étoit  plus  pour  «leur 
tenir  parole , & pour  leur  payer  ces 

• lettres  : car  voilà  ce  qu’annoncent. 
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fenfiblement  ces  expreflîons  de  doa- 
Jeur  & de  regret  ; Je  m'étois  flatté 
jufqu'içi  de  bien  des  chofes , que  je  ferai 
peut-être  oblige  d’abandonner  par  ce 
principe  de  dépendance.  Je  ne  fuis  plus 
le  maître  de  mes  démarches. 

C’eft  par  cette  réfolution  funefte , 

^ue  les  üeurs  Lioncy  freres , & Gouf- 
• f re,  font  fans  fecours  au  milieu  du  dé-  • 
faftre  auquel  le  Régime  de  la  Socié- 
té les  a réduits.  La  meme  autori- 
té de  la  Société  qui  les  y a jettés  ; 
a lié  les  mains  de  ceux  qui  dévoient 
les  en  tirer  ^ & la  même  Société  qui 
avoit  mis  le  l\  de  Sacy  & le  P.  de  la 
Valette  en  aétion,  pour  les  perdre^ 
leur  a défendu  de  les  fecourir  & de  les 
fauver.Etrange  déterniination  ! Et  que 
pcnfer  d’un  Régime  capable  de  faire 
manquer  fesAgens^  6^e  manquer 
' lui-même  aux  engagemens  les  plus  in- 
violablesjà  des  engagemens  contraéfés 
à.  la  face  de  l’Univers , 8c  envers  routes 
les  places  commerçantes  de  l’Europe  j 
à des  engagemens  dont  l’inexécution 
compromet  la  fortune  d’une  multi- 
tude innombrable  de  créanciers,  ren- 
verf^  de  fond  en  comble  une  raaifon 
de  commerce  des  plus  confidérables 
qu’il  y eût  en  France , qui  ne  fc  trouve  ^ , 
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Çxpoiée  a ce  malheur  extrême  , c^u9 
pour  avoir  accepté  des, lettrés  de 
change  pour  plus  de  cinq  cens  mille 
écus  , au  feul  titre  de  confiance  en  la 
Société,  repréfeniée  par  les  deux  Re- 
ligieux qu’elle  avoir  autorifés  publi- 
quement à contraéter  ? 

^e  pouflTons  pas  plus  loin  oette^ 
réflexion  qui  appartient  plus  particu- 
lièrement aux  confidérations  d’intérêt 

{>ublic  , dont  il  faudra  s’occuper  dans 
a fuite  Mais  ce  qu’on^ne  peut  le  dif- 
penfer  de  relever  ici  ce  qui  eft  de 
plus  inexcufable  dans  la  lettre,  c’eft 
qu’en  même  - tems  -que  le  P.  de  Sa- 
cy  y annonce  une  perfidie  commife, 
finon  par  lui , du  moin^  par  le  régi- 
me , il  invoque  le  faint  nom  de  Dieu  : 
Il  en  fera  ce  qu'il  plaira  à Dieu  , dont 
mes  Supérieurs  me  tiennent  la  place. 
Ce  n’eft  pas  fans  doute , de  la  volonté 
de  Die  U 4 comme  loi , que  le  P.  de  Sa- 
cy  veut  parler  J mais  de  cette  volonté 
divine , qui  par  juftice  fur  les  cou- 
pables , permet  qu’ils  commettent  le 
crime.  Reprenons  la  fuite  des  Lettres. 

3 Mai  i75<j  : autre  Lettre  du  Pere 
de  Sacy  aux  fleurs  Lioncy  freres , & 
Gouffre  : » Ce  que  j’ai  eu  l’honneur 
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*»  de  vous  ecnre , Melfieurs  t par  meà 
»»  précédentes  lercres,  que  je  n’érois 
»>  pas  le  maître  dans  les  opérations 
**  qu’exigeoient  vos  acceptations  pour 
» le  P.  de  la  Valette  , fe  paroît  vé- 
»>  rifier  tous  les  jours  de  plus  en  plus.  »> 
Ainfî  le  P.  de  Sacy  recule  de  quelqjjej 
pas  â chaque  lettre , & cherche  1 fe 
retirer  de  plus  en  plus  • abandonnant 
les  fieurs  Lioncy  frères , & Gouffre  , 
à leur  détrefîè  & à leur  défefpoir.  •» 
w Je  dépends  de  mes  Supérieurs  j Sc 
» je  fais  rimpoffible  pour  les  faire  en- 
» trer  dans  mes  vues , & dans  celles 
« des  per  fonnes  le  plus  au  fait  des  affai- 
»»res  préfentes.  •»  Le  projet  du  Régi- 
me s’annonce  ici  plus  clairement  j il 
falloir  y conduire  par  degrés  ; il  étoic 
trop  révoltant  pour  que  le  P.  de  Sa- 
cy osât  le  montrer  tout-à-c6up  & fans 
ces  ménagemens. 

\ if  ' ^ • «I  I 

t»  Mais  , continae-t-il , comme  les 
»f  chofes  fe  traitent  de  loin  en  loin  , de 
M Paris  à Rome,  elles  procurent  nécef- 
» fairement  des  lenteurs  qui  m’émpè- 
» chent  de  prendre  mon  parti  fur  rien. 
»>  Tout  ce  que  je  puis  par  conféquent 
»»  répondre  aux  propoficions  que  me 
» fait  votre  Lettre  du  , eft  que  je 

« 
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»en  tout  ce  qui  dépendra  de  moi , S>c 
n qu’on  jugera  POUVOIR  s’ac- 
» COMMOOER  AVEC  LE  BIEN  DE  NOS 

» Missions  des  Isles  du  Vent.  »> 
Voilà  enfin  le  mot  de  l’énigme. 
Vous  demandez  qu’on  vous  prête  la 
main , pour  foulager  le  poids  énor- 
me fous  lequel  vous  gémilfez  par  le 
fait  de  la  Société.  S’il  efi  quelque 
moyen  d’y  parvenir  j qui  puilfe  s’ac- 
commoder avec  le  bien  de  nos  MiJJîons 
des  IJles  du  Fentf  la  Société  le  prendra 
fans  doute  j mais  fi  U bien  de  nos  Mifi- 
fions  ne  s’en  accommode  pas , fî  au 
contraire  il  demande  que  vous  foyez 
écrafés  , vous  le  ferez  & la  Société 
y employera  même  s’il  le  faut,  tous 
fes  efforts  & toutes  fes  rellources.  Le 
P.  de  Sacy  finit  encore  par  des  protef- 
tations  d’attachement , & par  un  re- 
cours à Dieu.  » Vous  connoiffez  ma 
»»  bonne  ^volonté  .pour  vous  , elle 
V fubfifiera  toujours.  Je  demande  à 
M Dieu  qu’elle  puijfe  s’effectuer  dans  la 
» Juite.  »» 

Au  refte , dire  qu’on  fera  tout  ce> 
qu’on  jugera  pouvoir  a ’ accommoder  avec 
le  bien  de  nos  Mijions  des  Ifies  du  Vent  „ 
c.’eft  atteffer  que  ces  Misions  fonc 
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tellen>ent  fous  le  Régime  de  la  Socié- 
té , que  c’eft  ce  Régime  qui  décide 
de  tout  ce  qui  les  concerne  pour  le 
temporel  comme  pour  le  fpiricuel  ; & 
que  par  conféquent  tout  engagement 
contraété  au  fujet  de  ces  Millions , e^ 
l’engagement  du  Régime  & oblige  né- 
celïàirementla  Société  entière. 

9 Juin  ij^6  : autre  Lettre  du  P. 
de  Sacy  aux  fleurs  Lioncy  freres , & 
Gouffre.  Voici  quel  en  étoit  le  fujet. 

^ Il  étoit  arrivé  àCadix  desNavires  de 
la  Martinique , qui  avoient  apporté 
des  paquets  à l’adrelfe  des  fleurs  Lion- 
cy freres,  & Gouffre.  Les  fleurs  Vin-, 
cent  la  Rue  & Compagnie  les  avoient 
envoyés  de  Cadix  au  P.  de  Sacy.  Le 
P.  de  Sacy  au  lieu  de  les  adreffer  à 
Marfeille  aux  fleurs  Lioncy  freres , & 
Gouffre,  jugea  à propos  de  les  envoyer 
au  fleur  Rey  , nouveau  Correfpon- 
dant  de  la  Société.  Par  la  Lettre  dont 
il  s’agir  , il  en  donne  avis^ux  fleurs 
Lioncy  freres  , & Gouffre.  Cette  • 
Lettre  eft  du  9 Juin^  & il  convient 
que  c’eft  le  3 i Mai , qu’il  a mis  les 
•paquets  à la  polte  pour  le  fleur  Rey  ; 
au  moyen  de  quoi  &:  le  P.  de  Sacy  & 
le  fleur  Rey  ont  eu  en  leur  difpofltion , 
pendant  neuf  à dix-  jours  les  paquets 
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al’adreflfc  des  fieurs  Lioncy  freres  , 6C 
GoulFre  ; & ils  en  ont  fait  l’ufage  qu’ils 
ont  voulu.  G’eft  dans  cette  Lettre  que 
le  P.  de  Sacy  marque , -qu’il  a écrit  à 
Cadix , pour  faire  fçavoir  à ceux  qui 
itoient  chargés  de  fa  Procuration , que 
celle  du  fieur  Rey  la  révoquoit.  Il 
ajoute  ^u’au  moyen  de  cet  avis  qu’il 
a donne  à Tes  anciens  fondés  de  procu- 
ration en  Efpagne,  ils  n’agiront  plus 
« dans  ce  qui  regarde  nos  affaires  »* 
c’eft-à-dire,  les  affaires  de  la  Société  ; 
donclesaff^esducommerce  de  laMar- 
tinique , fiffit  les  affaires  de  la  Société. 

C’eft  ce  que  prouve  encore  le  fur- 
plus  de  la  Lettre  : »»  Du  refte , Mef- 
fieurs,  je  fouhaite  de  tout  mon  cœur, 
ï>  que  le  foin  qui  vous  occupe  pour 
» l’arrangement  de  vos  affaires  , foie 
•»  plus  heureux  que  celui  que  je  me 
w donne  pour  mettre  ordre  aux  nôtres.  » 
( ce  font  toujours  /es  affaires  de  la  So- 
ciété ; ) »»  ET  qu’il  soit  moins 
w CONTREDIT.  « VoiU  encote  un  pas 
en  arriéré  , fait  par  le  P.  de  Sacy , fur 
ce  qui  concerne  les  fleurs  Lioncy  fre- 
res , & Gouffre.  Il  eft  toujours  contre- 
dit J & par  conféquent  il  eft  moitis  en 
état  que  jamais , de  rien  faire  pour 
eux  ; tout  ce , qu’il  peut  , c’eft  de 
fouhaiter  , que  ce  foin  qui  les  occupe 
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pour  l’arrangement  de  leurs  affaires  ^ 
foie  plus  heureux  que  celui  qi£il  Je 
donne  pour  celui  de' la  Société  j fouhaic 
accablant  qui  dévoiloit  de  plus  en 
plus  aux  fieurs  Lioncy  frétés  , ôc 
Gouffre , la  cruelle  & perfide  déter- 
mination du  Régime  , de  n’apporter 
aucun  remède  aux  maux  fous  le  poids 
defquels  il  les  avoir  fait  fuccomber. 

17  Juin  17^6  : autre  Lettre  du  P. 
de  Sacy  aux  fieurs  Lioncy  frétés  , ÔC 
Gouffre.  Ceux  - ci  lui  avoient  écrit 
qu’ils  venoient  d’apprenc^  qu’il  étoit 
arrivé  des  marchandifes  de  la  Martini- 
que d Cadix.  Le  P.  de  Sacy  leur  ré- 
pond que  leur  Lettre  lui  a donné  quel» 
que  confolation , dans  les  embarras  af- 
j 'e[  inquiétanSf  in fép arables  de  V état  pré- 
fent  de  nos  affaires.  Ce  font  toujours 
nos  affaires , c’eft-à-dire  , les  affaires 
de  la  Société.  Il  a ordre  de  laiffer  le  Sr 
Rey  maître  de  prendre  tous  les  arran- 
gemens  qu’il  jugera  convenables, pour 
mettre  en  oxàtQ  tout  ce  qui  nous  con- 
cerne , c’eft-à-dire , ce  qui  concerne  la 
Société.  •>  Ainfi  je  vous  prie  , Mef- 
»>  fieurs , pour  votre  propre  avantage 
& pour  le  nôtre  ( pour  l’avantage  de 
. la  Société  , ) » de  vous  en  reporter 
à lui  fur  tout  ce  qui  nous  intérejje  ;{rou- 
jours  la  Société.  ) Il  fait  enfuite  l’éloge 
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du  neur  Rey  , & il  dit  que  c’eft  àlui  è 
pourvoir  à la  sûreté  des  effets  arrivés 
de  la  Martinique  à Cadix  , auiTi  bien 
qu’à  ceux  qui  font  déjà,  ou  doivent 
être  inceffamment  à Amfterdam.  Le 
P.  de  Sacy  craignoit  fans  doute  que 
les  fleurs  Lioncy  freres,  & Gouffre, 
ne  fiffent  faiflr  ces  effets , & il  vou- 
loir leur  en  faire  perdre  l’idée , en 
leur  marquant  la  deffination  qu’il  en 
«faifoit,  pour  ainfl  dire  , fous  leurs 
yeux , en  les  remettant  à la  difpofltion 
' du  fleur  Rey , demeurant  comme  eux 
à Marfeille. 

Entre  les  traites  do  P.  de  la  Va- 
leue  acceptées  par  les  Srs  Lioncy  frè- 
res , & Gouffre , il  y en  avoir  plufleurs 
montantes  enfemble  à 40000  liv.  ti- 
rées au  profit  de  Pierre  de  la  Porte  , 
Çapitaine  de  Marine  à Bordeaux , qui 
en  paffa  une  de  9000  liv.  à l’ordre 
des  fleurs  Bellaca  freres  à *Bordeaux, 
Les  fleurs  Bellaca  ayant  appris  la  fail- 
lite de  Marfeille, écrivircntau  Supé- 
rieur de  la  Maifon  Profeffe  à Paris  , 
qui  remit  la  lettre  au  P.  de  Sacy  ; & 
celui-ci  leur  fit  réponfe  le  i 8 Avril 
175(1.  il  leur  marque  de  ne  point 
renvoyer  la  lettre  à la  Martinique , 
comme  ils  l’en  menaçoienc.  » J’ofe 


>» vous  afTurer , MelTieurs , que  vous  net 
«ferez  point  obligés  d’en  venirà cette 
M extrémité.  Quoique  Meffîeurs  Liori- 
»icy  frétés , & GomTte , qui  dévoient 
»j  l’acquiter , ayent  ceffé  leurs  paye- 
M mens , elle  n en  fera  pas  moins  payée 
K à fon  éthéance.  Et  plus  bas  : « ainlî 
» vouspouve:^^  compter  que  votre  lettre 
» de  change  pour  les  9000  livres  fera 
a exactement  payée  à fon  échéance.  «« 
C’eft  une  reconnoilTance  de  fa  parti» 
& une  promefle  de  faire  payer  la  let- 
tre , par  conféquent  un  aveu  quelle 
ell  dette  de  la  Société. 

Dans  une  autre  lettre  du  30  Avril, 
il  leur  dit  ; »>  Vous  avez  dû  con- 
»•  noître  , Medieurs , par  la  téponfe 

»>  que  j’ai  faite  le  1 8 touu  ma 

» bonne  volonté  pour  acquïter  votre 
lettre  de  change  pour  L.  9000  liv.. 
»»  à fon  échéance.  » Nouvel  engage- 
ment , nouvelle  reconnoilTance  qu’il 
doit  l’acquiter.  Il  continue  : -«  Mais 
» comme  je  ne  fuis  pas  abfolument  U 
a maure  de  mes  démarches,  & que  je  dé~ 

M pends  de  mes  Supérieurs  , de  ceux 
«SUR-TOUT  QUÎ  DEMEURENT  A Ro- 

»>  ME  , j’ajouterai  ici . . . que  quoique 
« je  leur  ai  déjà  fait  fentir  l’importan- 
» ce  des  acceptations  de  MM.  Lioncy 
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»»  freres  & Gouffre^  acquiter , jecom» 

M pce  pour  les  convaincre  encore  da«  ' 

**  vancage  de  cette  importance,Ieur  en- 
» voyer  par  l’ordinaire  prochain  la  co- 
M pie  de  votre  lettre. . . je  ne  doute  pas 
«qu’ils  ne  fedéterminent  efficacement  » * 

»»  à en  prévenir  les  inconvéniens  par  ^ 

»•  les  alTurances  certaines  qu’ils  me  fe- 
ront  donner , que  cette  lettre  & 
w routes  les  autres  acceptées  par  les 
»»  fieurs  Lioncy  freres  , & Gouffre  , 

«feront  acquitées  dans  leur  tems.» 

Que  peut- on  dehrer  de  plus?  Les  » 
lettres  acceptées  par  les  Lioncy  , 
font  tellement  les  dettes  de  là  Socié- 
té , que  le  P.  de  ÿcy  ne  doute  pas 
que  fes  Supérieurs  ne  pourvoient 
efficacerrunt  a leur  payement , & que 
dès  - à- préfent  ils  ne  donnent  des 
ajfuranccs  certaints  que  toutes  les  let- 
tres acceptées  par  les  Lioncy  , feront 
acquitées  dans  leur  tems.  Dans  ce 
difeours , il  y a d’abord , de  la  parc 
du  P.  de  Sacy , une  conjecture,  mais 
^ puiffiinte  qu’elle  lui  ôte  tout  doute  : 
je  ne  doute  pas  que  les  Supérieurs  fe 
détermineront  à donner  desajjurances 
certaines  de  payement.  Mais  il  y a de 
plus>un  jugement  porté  par  le  P.  de 
Sacy , & lue  lequel  fa  conjeCture  eff 


DigitizEd  by  Googlc 


iiCi) 

fondée  ; c’eft  que  ces  lettres  font  lefi 
dettes  de  la  Société.  Car  fans  cela  » 
comment  poucroit-il  imaginer  que 
fes  Supérieurs  voudroient  s’en  char- 
ger? Or  quel  jugement  fur  une  quef- 
cion  .de  cette  qualité  , que  le  juge- 
ment du  P.  de  Sacy  ? Il  connoît  bien 
alTurémcnt  le  Régime  de  la  Société  , 
& perfonne  ne  fçait  m\eux  que  lui  ^ 
quel  a été  le  commerce  du  P.  de  la 
Valette.  C’eft  le  P.  de  Sacy , l’inftru- 
tnent  immédiat  du  Régime,pourrinf- 
peétion  & la  furveillance  fur  ce  com- 
merce, qui  juge  la  Société  débitrice 
des  lettres  de  change  acceptées  par 
les  Lioncy.  Qui  ofera  appeller  de  ce 
jugement? 

Il  en  eft  cependant  un  autre  plus 
conftdérable  encore  j & le  P.  de  Sacy, 
va  nous  l’apprendre  dans  une  autre 
lettre  du  1 6 Juillet  1756,  aux  memes 
frétés  Bellaca.  S’il  ne  leur  a point 
écrit  depuis  le  30  Avril,  c’eft  que  les 
affaires  du  P.  de  la  Valette  font  de- 
meurées dans  une  efpèce  d’tnadion. 
On  avait  réglé  , ajoute-il , ici  & à 
Rome  un  emprunt  conJidérable\  c’eft  un 
fait  qu’on  a expliqué  ci-defTus.  Or , 
c’eft  dans  ce  fait  que  fe  trouve  ce  ju- 
gement fupérieur  à celui  du  Pere  de. 


( ) 

S»cj.  C’eftie  Régime  delà  Société, 
tant  les  Supérieurs  de  France  que  • 

ceux  de  Rome , qui  avoient  réglé  un 
tmprunt  conJidcrabU.  Ils  l’avoient  réglé 
d’après  les  lettres  du  P.  de  Sacy , qui 
avoient  prouvé  de  quelle  néceflitéil  ' 

•'  écoic  , que  la  Société  Te  déterminât 
efficacement  à prendre  des  mefureS,  & 
à donner  dès  a préfent  des  affûtantes 
certaines  y que  toutes  les  lettres  ac- 
ceptées par  les  Lioncy , lèroient  ac‘ 

^uitées  dans  leur  tems.  Le  jugement 
du  Pere  deSacy  ,»que  ces  dettes  font 
celles  de  la  Société,  eR  donc  confirmé 
par  un  Arrêt  du  Régime , ^ui  ordonne 
en  conlequence  un  emprunt  conjidéra- 
ble.  Si  cet  emprunt  n’a  pas  eu  lieu  , 
ce  n’eft  pas  que  la  Société  ait  rétraâré 
fon  Arrêt  , c’eft  que  ut  emprunt , 
fur-tout  dans  les  circonjiances préfenteSy 
ttouvoit  bien  des  difficultés:  c’eft  le  P. 
de  Sacy , qui  le  dit  encore  dans  fa 
lettre  ; ainfî  l’Arrêt  du  Régime  fub- 
fifte.  Il  a jugé  que  toutes  les  lettres 
acceptées  par  les  Lioncy  , font  dettes 
de  la  Société.  Comment  donc  la  So- 
-ciétéolè-t-eUe  refufer  de  reconnoître 
en  Jiiftice  réglée,  ce  quelle  a jugé 
.contr’elle  dans  fou  Tribunal  particu- 
lier d*  ici  & à Rome  î 
• ■'* 
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Le  P.  de  Sacy  marque  enfuîte  aur 
fieurs  Bellaca  , que  les  choies  com- 
mencent à s’éclaircir  j que  le  P.  de  la 
Valette  a déjà  fait  à Amllerdam  de 
gros  envois  j qu’il  a donné  ordre  que 
les  fonds  en  foient  remis  au  fieur  Rey; 
qu’ils  peuvent  s’adreder  à lui  , & 
qu’il  croit  pouvoir  les  adurer  que 
leur  lettre  de  9000  liv.  fera  acqui- 
tée  à l’échéance.  Il  ajoute  que  le  fieur 
Rey  vient  d’en  payer  une  de  3650 
liv.  /es  autres , continue-t-il , ou  il  y 
aurait  bien  du  malhetrr,fuivront  chacune 
à leur  tour.  Dans  cette  partie  de  la 
lettre , on  retrouve  plufieurs  des  in- 
duétions  qui  ont  été  tirées  ailleurs. 
C’eft  le  Pere  de  Sacy  qui  difpofe  des 
envois  du  P.  de  la  Valette  j il  promet , 
& par  là  il  s’y  engage  , que  la  lettre 
• fera  acquitée  à fon  échéance.  Le 
•fieur  Rey  eft  entré  en  payement  pour 
la  Société  j & par  conféquent  c’eft  la 
Société  qui  a payé.  Dans  toutes  ces 
aélions  & à chaque  pas , c’eft  une  re> 
connoidànce  de  la  dette , comme  det- 
te de  la  Société. 

Les  fieurs  Bellaca  voyent  toutes 
ces  conféquencçs  dans  la  lettre  qu’on 
vient  de  rapporter.  Ils  fe  croyent 
aucorifés  à prier  le  Pere  de  ^acy  de 

fair^ 
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taire  accepter  leur  lettre  par  le  fieu^ 
,Rey  pour  être  payée  à fon  échéance. 
Ceci  devient  trop  prelTant  j le  P.  de 
Sacy  s’évade  alors , Sc  fe  met  à l’écarr, 
& toujours  à l’aide  du  Régime.  U 
répond  le  19  Juillet  : P récrire  au 
fieur  Rey  cette  acceptation  , c*ejl  ce 
qui  pajfe  tout  à fait  mes  pouvoirs.  A uffi- 
tôt  il  fe  jette  fur  le  détail  des  fonc- 
tions de  fon  enmloi  de  Procureur 
Général  de^Mimons  : elles  ne  lut 
donnent  aucun  droit  fur  les  revenus 
des  Millions  ; ils  font  adminillrés  fur 
les  lieux  indépendamment  de  lui , &c. 
Paflbns  tout  ce  détail  , fur  lequel  il 
faudrarevenir  dans  la  fuite,  llconvienc 
cependant  qu’il  fait  les  commilïïons 
des  Supérieurs  des  Millions , fuivant 
les  moyens  qu’il  en  a j qu'il^  le  canal 
par  ou  Us  fonds  peuvent  paffer  j il  parle 
de  ceux  qu’il  vient  d’envoyer  par  la 
voie  d’Amllerdam , ic  par  lefquels  il 
çXifubvenu  à la  difficulté  des  imprunts 
Arretés  par  nos  supérieurs  : en- 
forte  qu’il  répété  ici  ce  qu’il  a dit 
dans  la  précédente  , que  h ces  em- 
p£|||u  n’ont  pas  été  faits , ce  n’ell  pas 
qljPIs  Supérieurs  ayent  retracé  leur 
Jugement , c’eft  uniquement  qu’il  y 
a eu  des  diôiciilcés  , qui  en  ont  em< 
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pcché  l’exécution.  Il  renvojrc  au  fieui: 
Rey  qui  difpofera  des  envois  faits  en 
Hollande  , & à qui  il  ne ff aurait , ditr 
il , donner fur^cela  aucun  ordre pojîtif^ 
d’autant  plus,  ajoute  le  P.  de  Sacy, 
qu’il  entend  façon  dont  Us  chofes  fi. 

traitent  en  pareil  cas^  & que  moi  je  n'en 
ai  pas  la  plus  légère  teinture.  Le  P.  de 
Sacy  correfpondant  univerfel  de  tout 
le  Commerce  que  font  les  Jéfuites 
dans  l’Amérique  Méri^onale  , qui 
tire  des  lettres  de  change  fur  toutes 
les  places , qui  en  accepte  & qui  en 
paye , qui  dans  fa  lettre  du  zo  Avril 
1758  , s’éerioit  dans  l’amertume  de 
fon  cœur  : Où  eji  le  tems  que  je  payais^ 
même  d'avance  & fans  rien  prendre 
pour  l'efeompte , celles  qui  étaient  tirées 
fur  moi  ? cet  heureux  tems  nef  plus  ! le 
P.  de  Sacy  ri  a pas  la  plus  légère  teinture 
de  la  façon  dont  les  chofes  fe  traitent  en 
pareil  cas.  Qui  oferoit  en  douter  ? Il 
.badine  enfuite  les  fleurs  Bellaca  , en 
difant  qu’il  voudrait  pouvoir  accepter 
lui-même  leur  lettre  de  change  ; mais 
qu’il  ne  prévoit  point  avoir  l’argent 
néceflaire  , pour  l’acquiter 
échéance  : ou  s’il  parle  férieufl|Plnc 
en  tenant  ce  langage  , il  reconnoît 
donc  de  nouveau  que  la  Société  cfl; 
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tenue  de  la  dette  , mais  il  ne  veut  pas 
s’engager  perfonnellement  par  une* 
acceptation  , parce  qu’il  n’cll  pas 
sûr  d’avoir  des  fonds  à l’échéance 
pour  l’acquiter.  Enfin , il  dit  : Dans 
* le  cahosoà  Us  Lioncy  nous  ont  tous  ^ 
JETTES  PAR.  LEUR  FAILLITE  ,*  jt 
crois  qu  il  (eroit  de  rhumanité  de  nous 
donner  U tems  de  nous  retourner c'eîk 
au  nom  de  la  Société  qu’il  parle , ôc 
'«  c’ell  à la  Société  qu'il  demande  qu’on  ' 
donne  le  tems  de  fe  retourner.  C’eft 
donc  la  Société  qui  elt  débitrice  ; la 
conféquence  efl;  évidente^  Mais  ce 
qu’il  y a de  plus  intolérable  dans  ce 
dircours,&:  ce  qui  blefie  véritablement 
L'humanité , que  le  Pere  de  Sacy  ofe 
invoquer  en  faveur  de  la  Société , c’eft 
le  reproche  qu’il  ne  craint  pas  de  faire 
aux  Lioncy  , du  cahos  ou  ils  ont  jette 
la  Société  par  leur  faillite.  £(bce  donc 

f>our  ajouter  la  raillerie  & l'infulte  à 
’injuftice  & à l’oppreftion , qu’il  leur 
impute  un  cahos  dont  lui  & le  P.  de 
la  Valette,  & meme  les  Supérieurs 
majeurs, font  évidemment  les  auteurs? 
Ce  n’eft  jpas  la  faillite  des  Lioncy  , 
qui  a jette  la  Société  dans  le  cahos; 
c’eft  la  Société  qui  a noyé  les  Lioncy, 
fans  daigner  leur  tendre  la  main  & 
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leur  donner  les  fecours  néceiïaires 

* pour  forcir  du  nauffrage. 

Toutes  ces  lettres  Ibnc  de  i75<>, 

& font  relatives  à des  traites  anté- 
rieures à la  faillite  des  fleurs  Lionc)r  ^ 

• freres  , ôc  Gouffre.  La  nouvelle  di 
cette  faillite  étant  parvenue  i la  Mar- 
tinique , avec  les  ordres  donnés  par 

le  Régime  au  fleur  Rey  , pour  l’arran-  | 

gemenc  de  toutes  les  anaires  de  ce  j 

Commerce  , le  P.  de  la  Valette  n’a  * 
pas  laifTé  de  le  continuer.  Il  a fait 
différens  envois  en  Efpagne  & en 
Hollande  , &c  en  même  cems  il  a ciré 
de  nouvelles  lettres  de  change  pour 
le  montant  des  envois.  On  a vu  com- 
ment le  Pere  de  Sacy  a rompu  la 
deflination  du  P.  de*  la  Valette  , &c 
comment  y ufantde  l’autorité  du  Ré- 
gime y il  en  a difpofé  d’une  maniéré 
toute  différente.  Quoiqu’il  en  foie, 
il  a réfulté  de  cette  nouvelle  corref- 
pondance  , différentes  miflîves  , qui 
* ^ confirment  les  conféquences  qu*on  a 

tirées  de  toutes  celles  qu’on  a par- 
courues jufqu’à  préfent. 

Ainfi  dans  une  lettre  écrite  le  i<^ 
Janvier  1758  par  le  P.  de  Sacy  , au 
y fleur  Pierre  Gauberc  , Négociant  à 

- Bordeaux  , porteur  de  lettres  de 

• • 

«■ 

I 
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cnange  montant  ’à  41000  livres  tirées 
par  le  Pere  de  la  Valette , fur  Thomas 
Clorck , Dedel  & Compagnie  d’Amf- 
terdam,  il  le  prie  de  n’être  pas  inquiet 
pour  fon  payement,  parce  que  le  Pere 
de  la  Valette  promet  des  fonds  confi- 
dérables  qui  ne  peuvent  pas  carder  , 
^ qui  feront  fuffifans  pour  acquittr 
toutes  fes  traites  anciennes  & nouvel- 
les. Par  - là , le  Régime  approuve  la 
continuation  du  Commerce  & des 
traites,  même  depuis  la  faillite.  Il 
renvoyé  le  fiéur  Gaubert  pour  fon 
payement  au  fieur  Rey  feul  chargé 
PAR  NOS  Supérieurs  du  soin  db 

NOS  AFFAIRES  DE  LX  MARTINIQUE 
ïN  I’b  ANCE.  Ainfi  , il  s’agit  de  nos 
affaires  , c’eft- à-dire  des  affaires  de 
la  Société.  Il  dit  nos  affaires  comme 
il  dit  nos  Supérieurs.  Ainfî  les  affaires 
de  la  Martinique  font  les  affaires  de 
la  Société,  comme  les  Supérieurs  du 
Pere  de  Sacy  font  les  Supérieurs  de 
h Société. 

Le  Pere  de  Sacy  évic  au  fieur 
Teftas , Négociant  Je  Bordeaux , le 
1 Avril  1758  ; que  le  Pere  de  la  Va- 
lette avoir  promis  au  mois  d’Oéto- 
bre  1757,  de  ne  plus  envoyer  au- 
' cune  traite  en  Europe  ; cependant 
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il  en  avoir  rire  quelques-unes  le  7 
Novembre  fuivant , foit  fur  le  fieur 
Rey  , foit  fur  les  fieurs  Clorck  , 
Dedel  & Compagnie  d’Amfterdam. 
Elles  écoient  tombées  entre  les 
mains  du  Négociant  de  Bordeaux , 
qui  pria  le  Pere  de  Sacy  de  vouloir 
bien  les  accepter.  Le  Pere  de  Sacy 
lui  répond  dans  la  lettre  du  1 Avril , 
qu’il  defireroit  beaucoup  déférer 
à cette  priere  , mais  qu’il  n’a  au- 
cun fonds  y qu’il  eft  très  - vraifem- 
blable  , que  les  lettres  feront  ac- 
quitées  à leur  échéance  , parce  que 
le  P.  de  la  Valçtte  a encore  des  ef- 
fets fuffifans , pour  faire  face  i tous 
fes  engagemens  ; & il  le  renvoyé  at* 
fieur  Rey  pour  fon  payement.  U 
répété  la  même  chofe  au  même  Né- 
gociant , dans*  une  lettre  du  20 
Avrikj  mais  ce  n’ed  plus  le  défaut 
des  fonds  qui  l’empêche  d’accepter  , 

C*ejl  Qu’il  A LES  MAINS  LIEES 
ji  pour  toute  acuptation  des  lettres  de 
change  tirées  fur  France  & ailleurs 
' par  le  Pere  de  la  Valette.  L’accep- 
tation qu’il  feroit  d’une  feule  , l e 

RENDROIT  COUPABLE  , 6* 

roit  infailliblement  pour  lui  des  confia 
quences  trésfâcheufes.  Il  a mandé  aù 
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Pere  de  la  Valetfe  l’jmt>ossibii,it4 
où  O K l’a  voit  mis  , de  rien  ac- 
cepter des  traites  qui  viendraient  de 
fa  part.  Ce  lien  dont  l’infraélion  le 
Tendrait  coupable  , cette  impoflîbilité 
où  on  L'avait  mis  , venoit  évidem- 
ment des  défenfes  du  Général  ; & 
les  auiLes  lettres  le  difent  (^verte- 
ment. Selon  toute  apparence  , c’eil 
vers  le  même  tems  , que  le  Géné- 
ral & le  P.  de  Sacy  avoicnt  fait  re-  , 
mettre  au  fieur  Rey , par  les^eur  . 
Clorck  , Dedel  & Compagnie , les 
fonds  que  le  P.  de  la  Valette  avoir 
deftinés  à d’autres  payemens. 

X)ans  une  autre  lettre  du  19 
Février  1759  , écrite  au  fieur  Jac- 
quier à Marfeille  , le  Pere  de  Sacy 
annonce  encore  qu’il  y a très-long 
tems  qu’il  ne  fçait  plus  rien  des 
opérations  du  P.  de  la  Valette.  Il 
a appris  dans  le  tems  , par  la  voix  - 
publique , que  ce  Pere  avoir  fait  par 
• Cadix  un  gros  envoi  au  fieur  Àil- 
laud , ôc  qu’il  l’avoit  chargé  de  ne 

f>oint  accepter  les  lettres  , mais  de 
es  payer  à leur  échéance.  Il  amufe 
encore  celui  à qui  il  écrit  , par  l’ef- 
pcrance  que  les  revenus  de  la  Mai- 
fon  de  la  Martinique  font  plus  que 
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fiiffifans  f pour  /aire  honneur  i. 
toutes  les  dettes  quelle  a contrac- 
tées , & il  ajoute  qu’il  en  eft  fort 
content  j parce  qu’il  eft  à préfent  U 
plus  fort  crèancitr  de  cette  Maifon. 

« Je  lui  ai  fait , continue-t-il  , gra- 
»>  tuitement  les  plus  groftes  avances, 
»»pour^âcher  de  le  foulager , dans 
»les  malheurs  que  la  guerre  & la 
»>  faillite  des  Lioncy  , lui  ont  fait 
»>e(Tuyer.«  Par-U,  il  prouve  qu’il  a 
payéw  beaucoup  de  dettes  procédant 
du  commerce  de  cette  Maifon  , & 

{>uifqu’il  les  a payées  , la  Société 
es  devoir.  Car  a l’égard  de  la  créan- 
ce , qu’il  dit  pour  la  première  fois 
avoir  acquife  par  - là  fur  la  Maifon 
de  la  Martinique  , c’eft  une  dérifion. 
Il  y a fans  doute  dans  l’adminiftra- 
tion  des  affaires  générales  de  la  So- 
ciété , des  comptes  à faire  d’une 
Caille  à l’autre.  Ces  fortes  de 
comptes  font  indifpenfables  dans  les 
grandes  adminiftrarions.  Mais  ces  • 
opérations  d’une  caiffe  à l’autre  , ne 
font  que  des  opérations’en  papiers, 
qui  ne  peuvent  pas  rendre  une  des 
portions  de  l’âdminiftration  , créan- 
cière , ou  débitrice  de  l’autre.  La 
Société  étant  propriétaire  de  toutes 
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les  Cai(Tes  , . eft  réellement  créan- 
cière de  tout  ce  qui  eft  dû  à toutes 
ces  CailTës  par  les  Etrangers  , ôc 
débitrice  en  même  tems  envers  les 
Etrangers  , de  tout  ce  que  ces  dif- 
ferentes CailTes  peuvent  leur  de- 
voir. Mais  une  Caille  ne  fçauroit 
être  créancière  de  l’autre , au  pré-  ‘ * 

judice  des  tiers,  créanciers  de  toutes 
• les  CailTes , puifqu’ils  font  créanciers 
de  la  Société. 

On  trouve  un  trait  femblable  dans 
une  autre  lettre  du  Pere  de  Sacy  , 

. écrite  lei5  Avril  1759,  au  Syndic 
des  Créanciers  de  Lioncy  freres , & 

Gouffre.  Elle  porte  que  dans  les 
derniers  tems  de  leur  correfpon- 
dance  avec  le  Pere  de  la  Valette  , & 
à caufe  de  la  piraterie  des  Anglois , 
il  avança  aux  lieurs  Lioncy  , freres 
& Gouffre  , /ur  les  fonds  de  fa  Coif- 
fe , PAR  PURE  GÉNÉROSirÉ  ÿ 

à difèrenus  reprifes  5^9448  livres 
9 fcfls  6 deniers  j qu’il  fit  encore 
des  avances  plus  conjidérahles  au  Sr 
Laleu  , leur  Correfpondant  , pour 
l’acquitement  des  lettres  de  change 
du  Pere  de  la  Valette  qu’il  avoir  ac- 
quitées.  Voilà  encore  la  preuve  de 
payemens  faits  par  le  Pere  de  Sacy  ^ 

Mv 


r !zed  by  Cooglc 


. ’ . 

pour  le  Pere  de  la  Valette  j & la  coiv^ 

îcquence  (^ui  en  réfulte  , eft  tou- 
jours la  meme.  Il  ajoute  enfin  qu  a 
l’égard  des  avances  qu’il  a faites  au 
iîeur  Laleu , il  nz  compte  pas  en  de- 
mander raifon  à MM,  Lioncy.  La 
grâce  qu’il  leur  fait  eft  admirable 
lans  doute  ! Il  n’eft  pas  plus  créan- 
cier de  ces  diverfes  fommes  que  des  . 
59448  livres  9 fols  6 deniers  j ce 
font  des  payemens  qu’il  a faits  pour 
la  Société  aux  fieurs  Lioncy  freres 
& Gouffre , créanciers  de  la  Société. 
C’eft  une  dette  de  la  Société  qu’il  a ' 
acquitée. 

Dans  "une  autre  Lettre  du  17 
Avril  17^0,  écrite  au  Syndic  des 
Créanciers  Lioncy  freres  , & Gouf-  * 
fre,  il  offre  d’employer  cette  créan- 
ce de  59448  livres  9 fols  S de- 
niers au  payement  des  50300  livres» 
procédant  de  la  Négociation  du 
neur  de  Kervegan  ^ c’eft  - à- dire*» 
qu’il  veut  acquiter  une  dette  de 
30300  livres  , avec  le  payemeiit 
qu’il  a fait  d’une  autre  dette  de 
59448  livres  9 fols  6 deniers.  Mais 
ce  qui  réfulte  de- là  , eft  une  recon- 
noiilànce  de  la  dette  de  30300 
livres  » â:  reeocooiftànce  de  cette 
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dette  comme  dette  de  la  Société. 
Car  puirqu’il  veut  la  payer  par  com- 
penfacion  , avec  une  créance , qui } 
fi  elle  exiHe  , appartient  à la  So> 
ciété  y c’efl:  donc  la  Société  qui  la 
payera  ^ 5c  puifqu’elle  offre  de  la 
payer  , elle  la  doit  : elle  ne  la 
payeroit  pas  , fi  elle  ne  la  devoir 
pas.  Or,  la  dette  de  30300  livres 
étant  une  dette  du  commerce  de  S. 
Domingue  , n’eft  pas  d’une  autre 
nature  que  les  dettes  du  commerce 
de  la  Martinique  ; fi  l’une  efi  dette 
de  la  Société  , toutes  le  font  égale- 
ment. 

Dans  une  Lettre  écrite  par  le  Pere 
de  Sacy  , au  fieur  Jacquier , Né- 
gociant à Bordeaux,  le  17  Novem- 
bre 17)9,  il  dit  encore  ; •»  qu’il  a 
*»  fait  par  pure  bonne  volonté  & fans 
n y être  obligé  en  aucune  forte , de 
*»  groffes  avances  pour  aider  le  Pere 
^>de  la  Valette  , dans  les  contre- 
Mtems  fâcheux  , où  l’avoit  jetté  , 
»au  commencement  de  1756  , la 
» banqueroute  de  fes  correfpondans 
M de  Marfeille  , & les  fuites  qu’elle 
»devoit  avoir  , par  le  défaut  des 
V payemens  qu’avoient  exigé  les 
M Lettres  de  change  fans  nombre , 

M vj 


» que  ces  cosrefpondans  avoîent  ac^ 
M ceptées.  « 

. C’eft  le  même  fait , quant  aux  avan- 
ces. On  y voit  de  plus  l’aveu  for- 
mel que  ces  correfpondans  n’avoienc 
pas  reçu  les  fonds  des  Lettres  qu’ils 
avoient  acceptées.  Enfin  le  P.  de  Sa- 
cy  ofe  encore  imputer  à la  faillite  des 
fieurs  Lioncy  freres , & Gouffre , Us 
contrc-tems  fâcheux  qu’a  éprouvé  le 
commerce  du 'P.  de  la  Valette  j com- 
me fi  ce  n’étoit  pas  au  contraire  les 
pertes  caufées  au  P.  de  la  Valette  fur 
les  marchandifes , interceptées  parles 
Anglois,  &c  la  cruelle  infidélité  du 
Régime,  par  le  refus  qu’il  a fait  aux 
fieurs  Lioncy  freres , & Gouffre  , du 
fecours  qu’il  lui  devoir  à tant  de  titres, 
qui  ont  forcé  ceux  - ci  à une  faillite 
défefpérante  , dont  l’amertume  les 
fuivra  jufqu’au  tombeau. 

Une  derniere  Lettre  du  P.  de  Sacy 
du  9 Mars  1759,  fournit  une  multi- 
tude d’indudions  , bien  propres  à 
confirmer  tout  ce  qu’on  a dit  juf^u’ici. 
Il  répond  au  fieur  Pierre  Gaubert, 
de  Borcleaux  , ce  Négociant  porteur 
de  41000  liv.  de  Lettres  de  change  , 
auquel  il  avoir  déjà  écrit  celle  du  1 6 
Janvier  1738  , dont  on  a rendri 
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compte.  Il  lui  avoic  marqué  dans 
celle  du  i6  Janv.  qu  Une  devoir  point 
erre  inquiet  de  fes  lettres  de  change  ÿ 
que  le  fieur  Rey  étoit  chargé  de  les 
payer  J quil  ny  jterdroit  tien.  L’é- 
chéance tomboic  â la  fin  d’Avril 
J 75 9. -Le  fieur  Gaubert  avoir  écrit 
9^  fieur  Rey  pour  la  lui  rappellera 
I ôc  celui-ci  lui  avoic  répondu  , qu’il 
n’avoit  pas  de  fonds.  Le  fieur  Gau- 
berc  fe  plaint  au  Perc  de  Sacy  avec 
vivacité,  & lui  demande  fon  paye- 
ment , parce  que  toutes  les  Maifons 
de  la  Société  le  doivent  folidairement. 
C’eft  à cette  inftance  que  le  Pere  de 
Sacy  répond  par  fa  Lettre  du  9 Mars 
1759- 

Il  s’excufe  d’abord  , de  ne  pouvoir 
fatisfaire  au  payement , parce  que  le 
Pere  de  la  Valette  , qui  avoir  promis 
des  envois  confidérables  , n’en  avoic 
pas  fait.  »Ce  n’eft  pas , dit-il , que 
» nous  ne  lui  ayons  procuré  de  grandes 
M facilités  pour  s’arranger.  Nos  Su- 

«PÉRIEURS  m’eNGAGERENT  A FAIRE 

»»  de  gros  emprunts  en  fa  faveur  j & c’eft 
M avec  ces  emprunts  que  *M.  Rey  ac- 
» quica  ce  grand  ffombre  de  Lettres  de 
- »»  change  proteftées,dont  fair  mention 
i>  votre  Lettre  du  j , à laquelle  je 
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M réponds  ici.  » Voilà  donc  encore  une 
reconnoilTance , & des  emprunts  faits 
pour  acquiter  les  Lettres  du  P.  de  la 
Valette  y & des  payemens  exécutés, 
emprunts  ôc  payemens  faits  de  l’auto- 
rité & ^ar  les  ordres  des  Supérieurs  ÿ 
nos  Supérieurs  ni  engagèrent , &c.  il  eft 
vrai  qu’il  ajoure  que  c’étoit  U dÆr 
d’aider  un  defes  freres  qui  l’y  porta.  On 
a déjà  vu  le  cas  qu’on  doit  faire  de 
cette  artificieufe  tournure. 

Il  ^'oute  : >»  Ce  fut  ce  motif  qui  me 
>>  fit  faire  pour  lui , fur  les  revenus 
«particuliers  dont  on  m’a  confié  l’ad- 
»»  minifiration  des  avances  si  foa- 
M TES , qu’aétuellement  je  fuis  , fans 
« contredit , le  principal  Créan- 
« CI  ER  de  la  Maifon  de  la  Martinique. 
ï>Toüs  les  fonds  de  ma  Caifle  , je 

«LESAI  ENGAGÉS  EN  SA  FAVEUR.** 

On  n’en  eft  donc  venu  aux  emprunts,  , 
qu’après  avoir  épuifé  la  Caille  du 
Pere  de  Sacy  ^ & il  faut  qu’on  en  aie 
tiré  des  fommes  bien  fortes  , puifque 
le  P.  de  Sacy  prétend  qu’elles  excé- 
dent les  cinq  cens  mille  écus  dûs  aux 
fleurs  Lioncy  freres , & Gouffre  , & 
qu’il  eft,  fans  conB’edit , It  principal 
créancier  de  la  Maifon  de  la  Marti- 
nique. £n  eût-on  ufé  ainfl  pour  des 


Digitized  by  Google 


( 179)  . 

dettes  qnî  n’eudent  point  été  celles 
de  cette  CailTe , & de  toutes  les  autres 
Caides  de  la  Société  ? A lézard  de  la 
' qualité  de  Créancier  , que  le  Pere  de 
Sacy  fe  donne , on  en  a vu  plus  haut 
coure  la  valeur. 

Il  parle  enfuite  des  fonctions  de  fon 
emploi  : « Entre  ces  fondions  , dit- 
'»»  il , eft  celle  faire  les  commijjîons 
'w  que  ces  mêmes  Mijjions  me  donnent^** 
ôc  par  conféquent  de  correfpondre 
avec  elles  fur  le  commerce  qu  elles 
font  y »>  de  leur  prêter  des  fecours  autant 
*t  que  me  le  permettent  mes  facultés' y 
tidans  certains  cas  fortuits  où  elles 
» auraient  fait  des  pertes  j »•  & par 
conféquent  d’acquiterles  engagemens 
qu’elles  ont  contradés  en  ces  triftes 
occadons.  {Nouvelle  preuve  que  la 
Caide  du  P.  de  Sacy  ed  chargée  des 
dettes  des  Mi Idons.  ■ 

Quant  à l’adminidration  des  biens 
que  podédent  les  Midions  dans  les 
Colonies, il  dit  qu’il  ne  les  adminiftre 
pas.  » Ce  font  les  feuls  Supérieurs  de 
ï>  ces  mêmes  Midîohs , qui  les  admi- 
^vniftrent,  suivant  les  pouvoirs 

WQUE  LEUR  EN  DONNENT  NOS  PRE- 

"MiERs  Supérieurs,  le  Provin- 
ciAL  ET  LE  Général.  « G’eft  aufli 
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parce  que  cette  adminiftration  lie  fait;,’ 
fuivant  Us  pouvoirs  , & fur  les  ordres 
dts premiers  Supérieurs , du  Provincialy 
du  Général , quelle  engage  la  Société 
entière. 

Il  revient  en  fuite  aux  avances  qut 
la  bonté  de fon  coeur  lui  a fait  faire  pour 
foulager  le  P.  de  la  Valette.  Toutes 
les  nouvelles  qu’il  apprend  de  la,  Mar- 
tinique , l’alfurent  que  cette  Miflîon 
eftalfez  riche  pour  faire  honneur  aiw 
dettes  qu’elle  a contraétées  j auffi  il 
efpere  qu’il  fera  rembourfé.  « Après 
» tout  , il  en  fera  ce  qu’il  ^ 

«Dieu.  Je  lui  abandonne  wzei  intérêts 
( il  devoir  dire  nos  intérêts  , les  inté- 
rêts de  la  Société  ; car  le  P.  de  Sacy 
'étant  Religieux  , n’a  nul  intérêt  per- 
fonnel  ) » bien  certainement  plus  en 
»»  fureté  entre  fes  mains*  qu’entre  les 
•»  miennes.  « ' 

Après  cela  il  difeure  les  principes 
avancés  par  le  Sr  Gaubert  fur  la  foli- 
dité  des  engagemens  dans  là  Société. 
Le  fleur  Gaubert  lui  avoir  écrit  qif  au- 
cun Créancier  n’avoit  compté  prêter 
à un  Ample  Religieux  , qui  ne  feroic 
revêtu  d’aucun  pouvoir.  Le  Pere  de 
Sacy  répond  que  •»  lé  P.  de  la  Valette 
wn^eft  pas  un  Ample  Religicux^/â/is 
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W pouvoir.  Comme  Supérieur.de  nos' 
wMilCons  de  la  Marcinique  , il  a 
«•REÇU  DE  NOS  SUPÉRIEURS  LIS 
» MÊMES  POUVOIRS  POUR  l’aD- 
»»  MINISTRATION  DU  TEMPOREL  , 

' V qu’on  a coutume  de  donner  aux 
*>  Refteuîs  & Supérieurs  de  nos  Col- 
**  loges  , & autres  Millions  de  notre 
«Ordre. »<  Donc  il  n’a  agi  que  fous 
ces  pouvoirs,  en  Faifant  ce  commerce, 
qui  formoit  l’objet  principal  du  tem- 
porel de  cette  Miflîon  ; il  a été  pré- 
pofé  par  fes  Supérieurs  , par  le  Ré- 
giine.  Donc  c’eft  le  Régime , c’eft  la 
Société  qui  eft  engagée  par  tout  ce 
qu’il  a fait. 

Le  fieur  Gaubert  lui  avoit  écrie 
que  les  Créanciers  avoient  entendu 
traiter  avec  la  Société.  Il  dévoile 
alors  , fans  garder  aucune  mefure  , 

. l’unique  projet  du  Régime  : il  répond 
qu’ils  fe  font  trompés  s’ils  l’ont  cru, 
parce  qu’il  en  eft  du  Corps  de  la  So- 
• ciété,  comme  des  différentes  branches 
d’une  mêmefamillejque  les  unes  n’en- 
gagent pas  les  autres.  Le  P.  de  Sacy 
a-t-il  donc  lu  les  Conftitutions  de 
fa  Compagnie  ? Que  fes  idées  fdr  la 
Société  font  differentes  de  celles  de 
* Laymann,  de  Mangion , de  Crufius  , 
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â'Azotf  ÔC  de  tous  fes  autres  Con- 
frères , dont  on  a rapporté  les  fuffra- 
ges , & qui  de  l’av  eu  & fous  l’autorité 
du  Général  & du  Provincial , ont 
établi  que  les  Maifons  des  Jéfuites  ne 
font  point  des  Maifons  particulières , 
ayant  un  patrimoine  féparé  & diftin- 
gué  les  unes  des  autres  j que  toutes 
ces  Maifons  n’en  forment  qu’une  feule 
ou  du  moins  qu’un  feul  Corps , qu’une 
feule  Manfe , fous  un  feul  Adminiftra- 
teur  j que  tour  ce  que  les  Religieux 
acquiérent  par  leur  travail  ôc  par  leur 
induftrie  , ils  l’acquiérent , non  pour 
une  Maifon  particulière  , mais  pour 
l’Ordre  entier.  D’où  il  fuit  que  les 
engagemens  que  contraélent  les  par- 
ticuliers , à l’occafion  de  ce  qu’ils 
acquiércrft  ainù  à la  Société,  font  les 
engagemens  de  la  Société  , & non 
d’une  Maifon  particulière  : vérités  • 
démontréés  au  furplus  par  les  loix 
conftitutives  de  la  Société. 

Le  Pcre  de  Sacy  ajoute  : »»  Il  n’y  • 

» auroit  qu’un  cas  où  tous  les  Chefs 
» fubiroient  le  même  fort.  C’eft  celui 
JJ  où  ils  fe  feroient  faits  folidairement 
» cautions  les  uns  des  autres  ; mais 
JJ  c’eft  ce  que  n’ont  pas  fait , ni  même 
JJ  n’ont  pu  faire,  ni  notre  Maifon  de  • 
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n Paris  , ni  les  nautres  qui  font  en 
» France , par  rapport  à la  Maifon  de 
» Saint' Pierre  de  la  Martinique. 

Le  Pere  de  Sacy  ignore-t-il  donc 
les  premières  réglés  de  la  Société  ? 
Ignore-t-il  que  les  Chefs  des  Maifons 
ne  peuvent  pâs  contraéler , ni  par 
conféquent  le  rendre  cautions  foli- 
daires  les  uns  pour  les  autres  j qu’il 
n’y  a que  le  Général  qui  ait  droit  de 
contra6ter&  d’engager  les  Maifons  j 
que  nul  autre  que  lui  ne  le  peut  j nfiais 
qu’il  les  engage  ’néceffairement  tou-  - 
ces  , dés  qu’il  contracte  ou  qu’il  établie 
quelqu’un  avec  ' le  pouvoir  de  con- 
traéker  , & que  celui-ci  ufe  de  ce 
pouvoir^  que  le  pouvoir  de  contraéter 
emporte  le  pouvoir  d’obliger  j & que 
le  pouvoir  de  contra«5ter  au  profit  de 
tout  le  Corps  , emporte  nécelTaire- 
ment  le  pouvoir  d’obliger  tout  le 
Corps.  Or,  le  pouvoir  donné  au  P.  de 
la  Valette  pour  faire  le  commerce, 
étant  un  pouvoir  dont  l’ufage  devoir 
néceffairement  tourner  au  bénéfice  de 
la  Société  entière  , & non  de  la  feule 
Maifon  de  la  Martinique , il  efi  clair 
que  le  pouvoir  donné  au  Pere  de  la 
Valette  , étoit  le  pouvoir  d’obliger 
route  la  Société,  fin  un  mot  , ce 
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commerce  étoit  le  commerce  de  la 
Société.  * . 

Le  Pere  de  Sacy  continue , & dit 
que  toutes  les  polTeflions  de  la  Mai- 
Ion  de  la  Martinique  , étant  chargées 
des  dettes  du  P.  de  la  Valette,  on  les 
abandonnera  volontiers  aux  créan- 
ciers. Ctux  qui  nous  gouvernent , ajou- 
te-t-il , y confentiront  fans  difficulté  '. 
Mais  fi  ce  font  ceux  qui  gouvernent  la 
Société  , qui  doivent  faire  l’aban- 
donnement  , c’eft  donc  la  Société, 
^ entière,  qui  eft  propriétaire  des  biens  ; 
la  Maifon  de  la  Martinique  ne  l’efi; 
point;  autrement  ce  feroit  aux  Su- 
périeurs particuliers  de  cette  Maifon 
à faire  l’abandonnement.  Donc  c’efl: 
la  Société  entière  qui  eft  tenue  des 
dettes  dont  ces  biens  font  chargés. 

C eft  ainfi  que  dans  le  fyftême  des 
créanciers , tout  fe  réconcilie  & s’ac- 
corde. L’Inftitut  & les  Conftitutions  , 
les  faits  particuliers  , les  propres 
aveux  échappés  au  Régime  ; tout  dé- 
, pofe  en  leur  faveur , & s’élève  contre 
la  défenfe  de  la  Société. 

Le  P.  de  Sacy  a encore  écrit  une  let- 
tre au  fieur  Gaubert  le  6 Mars  1760  , 
depuis  la  Sentence  des  Confuls  in- 
tervenue au  profit  de  la  Dame  Grou. 
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Elle  contient  la  répétition  de  prefque 
toutes  les  réflexions  faites  dans  la  let- 
tre précédente  j c’eft  le  plaidoyer  d’u- 
ne partie  contre  le  jugement  qui  Ta 
condamnée. 

Telles  font  les  lettres  du  Pere  de 
Sacy , qu’on  a pu  raflembler.  Il  en 
efl  fans  doute  beaucoup  d’autres  écri- 
tes aux  différentes  perfonnes  intéref- 
fées  dans  le  commerce  de  la  Martini- 
que, qui  poutroient  confirmer  tout 
ce  qui  vient  d’ctre  établi  ; mais  celles- 
ci  ne  laiflent  rien  à défier.  Elles  con- 
tiennent les  témoignages  les  plus  ex- 
près de  l’engagement  de  la  Société  aux 
dettes  contractes  par  le  Pere  de  la 
Valette.  ^ 

Il  refle  i citer  un  fuffrage  plus 
confîdérable  encore  que  celui  du 
P.  de  Sacy.  Il  exifte  trois  lettres  du 
P.  Ricci , Général  de  la  Société , qui 
vont  mettre  comme  le  dernier  fceau 
a toutes  les  preuves  qu’on  a réunies 
jufqu’ici. 

Par  la  première  du  a 6 Septem- 
bre 1759  , il  répond  à un  porteur 
de  lettres  de  change  du  Pere  de  la 
Valette  , qui  lui  avoir  demandé  de 
lui  afligner  fon  payement  fur  le  Col- 
lège de  Marfeille.  Après  un  pathé- 
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tique  touchant  pour  prouver  fa  fen- 
hbiiicé  au  malheur  du  Créancier  , 
malheur  qui  i’affeâe  d’autant  plus 
vivement  , que  celui  qui  eft  la 
caufe  lui  appartient  de  plus  près  par 
fon  état  y il  déclare  au  créancier  qu’il 
ne  peut  que  le  plaindre  , fans  pouvoir 
l’aider  dans  les  circonjlances , dit-il  , 
où  nous  nous  trouvons.  Il  s’agit  donc 
de  circonftances  qui  intérelTent  toute 
la  Société. 

Quant  au  Collège  de  Marfeille  ,;! 
eft  fi  accablé  de  les  propres  dettes  , 
qu’il  eft  impoflible  qu’il  Ce  charge  de 
celles  d’autrui.  Il  lui  confeille  donc 
»»  de  prendre  le  parti  qu’ont  pris  beau- 
»>  coup  d’autres  perfonnes  qui  fe  font 
»>  trouvés , dit-il , dans  le  cas  où  vous 
êtes.  Après  avoir  fait  protefter  les 
^«lettres  de  change  reçues  du  Pere 
»>de  la  Valette  , elles  les  ont  ren-  - 
>•  voyées  à la  Martinique  où  elles  ont 
* »>  été  payées.  « Cétoit  là  un  confeil 

infidieuxj  mais  au  moins  il  emporte 
la  reconnoifiance  par  le  Général  , de 
la  légitimité  de  la  dette  : car  fi  elle 
n’étoit  pas  légitime  , elle  ne  devroit 
être  payée  ni  à la  Martinique , ni  en 
France.  Or  , la  dette  n’cft  pas  légi- 
time , fi  le  commerce  de  la  Marti- 
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nique  n’eft  pas  légitime  lui-mcme, 
& Fait  fous  i’aucoricé -du  Régime,  de 
Ja  Société.  Donc  le  commerce  a été 
'fait  fous  cette  autorité  j 6c  par  une 
conféquence  ultérieure , qu’on  a déjà 
cirée  pluüeurs  fois,  ôc  qui  eft  incon* 
teRable  , le  commerce  de  la  Marti- 
nique qR  le  commerce  de  la  Société , 
& les  dettes  de  ce  commerce  font  les 
de*cces  de  la  Société. 

Il  eR  vrai  que  par  un  nouveau 
trait  qu’on  n’ofe  définir,  le  Général 
ajoute  : » Au  reRe , Monfieur  t il  ejl 
••  à propos  de  vous  dire  que  jamais 
nlePere  de  la  Valette  n’a  été 

«AUTORISÉ  PAR  SES  SUPERIEURS 
«DANS  LES  EMPRUNTS  COnfidéta- 

« blés  qu’il  a faits.  <•  Et  voilà,  enfin 
manifeRé  l’indigne  &c  odieux  manege 
qu’on  a vu  préparé  de  loin  par  la 
lettre  du  P.  Flacnac  du  premier  Jan- 
vier 1755,  & par  celle  du  Pere  de 
Sacy  de  1756  ^ mais  c’eR  un  ma- 
nege qui  ne  trompera  perfonne  j car 
on  l’a  déjà  dit  , toutes  les  précau- 
tions clandeRines  que  la  Société  peut 
avoir  prifes  pour  fe  foufiraire  au 
payement  de  les  dettes , & pour  dé- 
• l'avouer  les  opérations  & les  engage- 
mens  du  Pere  de  la  Valette,  feront 
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des  artifices  employés  en  pure  perte; 
qui  ne  feront*  que  déshonorer  ceux 
qui  les  auront  imaginées  > fans  em- 
pêcher que  la  Société  ne  foit  garante 
& rtfponfable  de  ces  opérations  & 
de  ces  engagemens. 

Le  Général  continue  : « Perfonne 
i>n’auroit  aujourd’hui  à fe  plaindre 
«(du  Pere  de  la  W a\ette) Jî ceux  de 
» qui  il  dépend  avoient  pu  faire  par- 
» venir  leurs  ordres  jufqu’à  lui  j mais 
3>  les  circonftances  de  la  guerre  par 
« mer  ont  traverfi  & déconcerté jufqu' à 
« préfent  toutes  les  mefures  que  mes 
«prédéce (leurs  & moi  avons  prifes, 

« pour  prévenir  ou  arrêter  les  entre-  ^ 
V prifes  du  Perc  de  la  Valette.  « 

De  quels  ordres  le  P.  Général  en- 
tend-il parler , quand  il  dit  qu’on  n’a 
pu  les  faire  parvenir  jufqu’au  P.  de 
fa  Valette  ? Ce  ne  font ‘pas  des  or- 
dres antérieurs  au  rappel  du  P.  de 
la  Valette  en  France , & à fon  retour 
à la  Martinique  en  1755.  Il  s’en 
faut  bien  que  jufqu’alors  on  ait  eu 
des  entreprifes  de  la  part  à prévenir 
ou  arrêter  j au  contraire  , fon  admi- 
niftration  a été  approuvée  , louée  , 
comblée  d’éloges.  Elle  n’a  pu  com^ 
mencer  à déplaire,  que  depuis  qu’elle 
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â été  troublée  par  les  pirateries  des 
Anglois , c’eft-à-dire,  tout  au  plus 
en  175’é',  & dans  les  années  fui- 
vantes.  Mais  tous  les  engagemens 
contraélés  par  le  P.  de  la  Valette 
envers  les  fleurs  Lioney  freres,  & 
Gouffre , font  antérieurs  à ces  évé- 
nemens , qui  ont  arrêté  les  envois 
deftinés  à acquiter  tous  ces  enga- 
gemens. 

D’ailleurs , quand  il  feroit  vrai  que 
le  P.  Ricci  & fon  prédécefTeur  au- 
roient  cru  devoir  prendre  des  me- 
fures  pour  fufpendre  les  opérations 
du  P.  de  la  Valette , dès  que , fui- 
vant  lui-même . ces  mefures  ne  font 
pas  parvenues  à la  connoHTance  du 
Public  , par  les  circonjlances  de  la 
guerre  par  mer  ^ qui  les  ont  traverfées 
ù"  déconcertées  y les  engagemens  du 
P.  de  la  Valette,  quoique  poftérieurs  , * 
à ces  mefures  ignorées  du  Public, 
n’en  font  pas  moins  Valables.  C’eft 
le  cas  précis  de  la  loi  ii.fl  de  Injlit, 
aB,  qu’on  a cité  ci-deffus.  Si  l’affî- 
che  que  le  propriétaire  du  commerce 
avoir  fait  mettre  à la.  porte  de  la 
maifon  du  commerce  ; pour  annoncer 
la  révocation  de  l’Inftiteur  , efl: 
tombée  par  la  pluie  ou  par  vétufté , 
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• ou  par  tout  autre  accident  ; fi  elle  a 

été  arrachée  par  quelqu’un  , quand 
ce  feroit  parl’Inftiteur  lui-même  [a) , 
le  Public  a pu  traiter  avec  llnfti- 
teur,  & le  Prépofant  eft  engagé. 
Quand  donc  les  Généraux  de  la  So- 
ciété auroient  envoyé  au  P.  de  la 
Valette  des  ordres  de  celTer  Tes  opé- 
rations , dès  que  ces  ordres  n’au- 
roient  pas  été  connus,  & à plus  forte 
raifon  dès  qu’ils  ne  feroient  point 
arrivés  , parce  qu’ils  auroient  été  in- 
terceptés par  les  malheurs  de  la  guerre, 
la  Société  ne  devroit  pas  moins  ac- 
quiter  toutes  les  dettes  que  le  Pere 
de  la  Vajette  a contraélées. 

Mais  ce  n’efl-U  qu’une  fuppofition 
gratuite.  Non-feulement  le  Général 
a pu  faire  paflfer  au  P.  de  la  Valette 
les  ordres  qu’il  a vouflu  avant  la 
faillite  des'fieurs  Lioncy  frétés,  & 
Gouffre , & parconféquent  avant  les 
engagemens  contraélés  envers  eux 
* par  le  P.  de  la  Valette  ; mais  depuis 

(4)  Si  DomSnus  merch  pracfciiptifTet , alius 
autem  fiiflulit  aut  vetuft.ite  aut  pluviâ  vel  quo 
fimili-  contingit , -ne  prxfcriptura  effet,  vel  non 
pareret , dicendutn  eum  qui  pratpoliiic , teneri  ; 
fed  lî  ipfe  inditor  decipîendi  ratl  causi  dctraxlt, 
dolus  ipfius  præponentl  nocere  debet,  nili  parti- 
ceps  doli  fuerit  qui  tontrüit.  * **  ff»  de  InA, 
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& vers  la  fin  de  l’année  175*^,  Î1  a' 
envoyé  à la  Martinique  le  P.  Fayard,  ' 
en  qualité  de  Procureur  des  Miffions  ; 
Sc  ce  Religieux  y eft  arrivé  fans 
peine.  Le  fait  allégué  par  le  Générai 
eft  donc  aulTi  faux , qu’il  feroit  inutile 
s’il  était  véritable. 

La  fécondé  lettre  du  Général  e(l 
du  25  Novembre  1755)  , & eft 
écrire  au  fleur  Février  du  Gaza. 
Celni-ci  avoir  marqué  au  Général, 
que  le  P.  de  Sacy  lui  avoir  fait  tou- 
cher une  petite  fomme.  Le  Générai 
lui  répond  r « S’if  pas  fait  davan^ 

”tage,  c’ejî  que  la  guerre  a rendu  les 
» emprunts  impojjibles  ; & par-là  nous 
» femmes  auffi  à plaindre  que  vous». 
Voilà  donc  le  Général , qui , 1 ®.  ap-' 
prouve  un  payement  fait  par  le  P. 
de  Sacy , à un  créancier  du  com- 
merce de  Ja  Martinique,  & un  paye* 
itoent  fait  avec  des  fonds  qui  ne  pro- 
cèdent pas  de  ce  commerce.  Il  fe 
trouve  même  à plaindre  de  ce  que 
ie  P.  de  Sacy  lŸa  pas  fait  davantage  » 

Il  approuve  les  emprunts  que 
le  P.  de  Sacy  a faits,  ou  voulu  faire, 
pour  payer  ces  mêmes  dettes.  Par -là 
il  juftifie  toutes'  les  conféquences 
qu  on  a tirées  ci-devant,  & de  ces 
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emprunts  faits  par  le  P.  de  Sacy , 5c 
des  paycmens  faits  avec  ces  emprunts. 
Ce  qu’il  ajoûte  ; Par  là  nous  fomims 
aujji  à plaindre  que  vous,  lignifie  vifi- 
blement  ; fi  la  guerre  ne  rendoit  pas 
les  emprunts  impolTibles,  nous  en 
ferions  pour  accquiter  toutes  les  det- 
tes du  P.  de  la  Valette  j nous  fommes 
plus  à plaindre  que  vous , d’être  dans 
cette  impoflîbilité.  Or,  il  faut  fe 
fouvenir  que  c’eft  la  Société  qui  parle 
ainfi  par  la  bouche  de  Ion  Général. 
Elle  avoue  donc  toutes  les  dettes  du 
P.  de  la  Valette;  elle  les  reconnoîc 
pour  être  fiennes , & elles  fe  condamne 
elle  même  à lesacquiter. 

Il  finit  par  eichorter  le  fieur  Février 
du  Caza , à faire  comme  plufieurs 
autres,  ôc  à renvoyer  fes  lettres  au  P. 
de  la  Valette,  qui  y a fait  honneur. 
C’eft,  comme  on  l’a  déjà  dit,  les 
reconnoître  pour  légitimes , ainfi  que, 
le  commerce  qui  les  a produites. 

La  troifiéme  lettre  du  Général  eft 
ijne  lettre  d’humeur , caufée  par  les 
Sentences  des  Confuls  de  Paris,  in- 
tervenues au  profit  de  quelque^  créan- 
ciers contre  la  Société.  Elle  eft  écrite 
le  7 îvlai  1760  , au  même  fieur  Fé- 
yricr  du  Ca?sa.  Jl  déclare  à ce  créan- 
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’cîer , qu il  n*a  aucun  adouciflement  à 
attendre  de  lui  dans  fes  malheurs  , 
malgré  la  vive  cOmpalTîon  dont  ileft 
pénétré  à la  vûe  de  fa  fituation  ; par- 
ce que  » les  Sentences  du  Confulat 
» de  Paris , dans  les  affaires  de  la  Mar- 
» tio'que  , lient  abfolument  les  mains 
»au  r.  de  Sacy.  II  eftdoncde  toute 
» nécefliié  , continue-t-il  , qut  vous 
» preniez  patience  , jufqu’à  ce  qu’un 
» arrangement  définitif  le  mette  en 
»état  de  vous  fatisfaire.  » Il  réfulte 
toujours  de- là  une  approbation  de  la 
dette  , & même  une  indication  du  P. 
de  Sacy,  pour  débiteur;  mais  débi-  ' 
teur  actuellement  embarraffé , & qui  * 
demandé  qu*on  attende  qu’un  arran~ 
gement  dejinitif  le  mette  en  état  de 
Jfatisfaire.  Cette  reconnoiflance  efl: 
d’autant  plus  confidérable,  qu’elle  eft 
donnée  dans  un  accès  de  mécontente- 
ment j & dans  un  moment^  où  la 
Société  étant  pourfuivie  & condam- 
née à payer  les  dettes  du  commerce 
de  la  Martinique  , le  Général  dévoie 
nâturellement  s’élever  avec  force,  con- 
tre toutes  ces  dettes , fi  le  commerce 
n’avoit  pas  été  fait  fous  l’autorité  du 
Régime  de  la  Société. 

Après  cette  difeuflion , on  ne  croit 
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pas  qu*il  refte  Je  doute  le  plus  lé^Qt  ' 
lur  ce  fait  décifif,  que  le' commerce 
du  P.  de  la  Valette  a été  feit  fous  l’au- 
torité du  Régime,  & que  par  con- 
^^q tient  il  eft  le  commerce  de  la  So- 
ciété ; d’où  il  fuit  que  toutes  les  dettes 
qui  en  font  fortiês,  font  les  dettes  de 
la  Société.  * 

Par-  là  tombent  les  moyens  allégués 
par  les  J éfuites  de  la  Province  de  Fran- 


ce dans  leur  Requête,  fur  laquelle  ils 
ont  obtenu  l’Arrêt  du  Confeil,  du  17 
Mai  176^0,  contenant  l’évocation  & 
l’attribution  à la  grand’Chambre.  Ils 
, V difent  que  dans  le  droit,  & fuivant 
leurs  Confotutions,  leurs  Maifons  ne 
font  pas  refponlàbles  les  unes  pour 
les  autres.  On  a vû  dans  la  premierè 
Partie , la  démonftrationdu  contraire, 
d’après  les  Loix  mêmes  de  la  Société,* 
d’après  l’effence  conftitutive  de  fon 
InUitut. 

Ils  apurent  que  les  créanciers  ont 
compté  n’avoir  pour  obligés  que  les 
feuls  biens  de  la  Maifon  de  la  Mar- 
tinique  ; que  dans  les  contrats  paflés 
pardevant  Notaires,  que  le  P.  de  la 
Valette  a confentis , il  n’a  obligé  que 
les  biens  de  cette  Maifon  limitative- 
ment j & que  les  lettres  de  change 
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|)Ortent  que  les  Correfpondans  e» 
pafleront  le  montant  au  compte  de  “ 
cette  Maifon.  Les  fieurs  Lioncy  fre-, 
res,  & Goufire,  ne  font  point  dans 
le  cas  d’adles  pafles  par- devant  No- 
taires ; de  fi  quelques-unes  des  lettres 
qu’ils  ont  acceptées , portent  qu’il  les 
- pafleront  au  compte  de  la  Maifon  de 
la  Martinique  , c’eft  qu’effedlivement 
leur  compte  étoit  ouvert , avec  le 
Supérieur  de  cette  Maifon.  Mais  com- 
me, le  compte  ouvert  avec  le  Su- 
périeur de  cette  Maifon , étoit  le 
compte  d’un  commerce  , apparte- 
nant à la  Société  toute  entière,  c’é- 
toit  avec  la  Société  toute  entière  que 
le  compte  étoit  ouvert  fous  le  nom 
du  Supérieur  de  la  Maifon  de  la 
Martinique.  Il  y a dans  le  commerce 
un  grand  nombre  de  Négocians  qui 
ont  plufieurs  maifons  de  commerce, 
toutes  appartenantes  au^  même  Af- 
fociés,  & à la  même  Société.  Ce-  • 
lui  qui  eft  en  compte  courant  avec 
l’une  de  ces  maifons,  l’eft  nécelfai- 
rement  avçc  toutes , ou  du  moins  les 
dettes  que  cette  maifon  contraéle 
enrefs  lui , font  les  dettes  de  toutes 
les ‘maifons;  parce  que  toutes  ces 
maifons,  & le  commerce  qui  sV 
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. Fait , appartiennent  à la  même  Société. 

La  déclaration  que  le  P.  de  Sacy  a 
fignée  le  premier  Ôélobre  i/jp  , & 
c|u’il  a fignifiée  le  24  Novembre 
fuivant  au  Syndic  des  créanciers  Lion- 
cy , eft  beaucoup  plus  étendue  que 
la  Requête.  Au  milieu 'des  équivoques  . 
& des  déguifemens  dont  elle  eft  rem- 
plie, il  lui  échappe  plufieurs  aveux  dé- 
cififs.  On  en  a déjà  relevé  quelques- 
uns  ; fa  détermination  à fe  charger  de 
l’affaire  du  P.  de  la  Valette  , après  la 
faillite  des  fieurs  Lioncy  frerés  , & 
Gouffre  j l’autorifation  qu’il  a deman- 
idée  aux  Supérieurs  Majeurs , pour 
leur  fubftituer  le  fieur  Rey  , dans  . 
la  correfpondance  avec  le  P.  de  la  Va- 
lette ; la  procuration  qu’il  lui  a don- 
• née;  les  emprunts  qu’il  a faits,  fur  l’hy- 
pothéque  des  revenus  de  fon  emploi , 
pour  payer  les  dettes  du  commerce  de 
laMartinique;les  payemens  qu’il  a faits 
ou  fait  faire  departiedeces  dettes;les 
envois  faits  par  le  P.  de  la  Valette  , à 
'des  Négocians  d’Amfterdam  , avec 
certaines  deftinations  ordonnées  par  le 
P.  de  la  Valette  , mais  dérangées  par 
le  P.  de  Sacy;  l’autorifation  qu’iî  s^eft  ' 
fait  donner  par  fes  Supérieurs,  pour 
s*oppofer  efficacement  à ces  deftinations; 
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Vinjonâlion  juridique  qu’il  a faite  aux 
Correfpondans  Hollandais  du  P.  de  la 
Valette , de  n* avoir  nul  egard  aux  or- 
dres qu^  ils  avaient  reçus  de  lui  ,*  la  pei- 
ne qu’il  a eue  à les  vaincre , & cepen- 
dant le  fuccès  qui  a fuivi  fes  démar- 
ches. Le  P.  de  Sacy  avoue  tous  ces 
faits  ; & ces  faits,  que  ne  prouvent-ils 
f pas  ? 

• Il  convient  encore_que  par  fa  place, 
il  eft  chargé  Je  recevoir  les  revenus 
des  Milfions  , fur  les  procurations  des 
Reéleurs  du  Collège  de  la  Flèche  ; 
qu'il  en  fait  la  dépenfe , qu’il  en  rend 
compte  aux  Supérieurs  Majeurs.Tanc 
il  eft  vrai  qu’il  n’y  a dans  la  Société  , 
qu’unefeulecaiffe,  un  feul  patrimoine,  , 
un  feul  AdminiJrateur  ; que  toutes 
les  dettes  contrariées  par  les  fubdivi- 
fions  des  cailTes  , font  ncceffairement  • 
les  dettes  de  la  Société  , les  dettes  de  ♦ 
la  caiflTe  générale  , & doivent  êtreac- 
quitées  par  l’Adminillrareur  unique , 
c’eft-à-dire  , par  le  Général,  fur  tous 
les  biens  de  la  Société. 

Il  y a d’ailleurs  dans  toute  cette 
Déclaration  une  preuve  complette , 
foit  de  cette  dépendance  abfolue  de 
tous  les  Membres  de  la  Société  , les 
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uns  à r<?gard  des  autres , dans  le  pro- 
grès de  la  fubordination  établie  entre 
les  inférieurs  & les  fupérieurs,  en  re- 
montant jufqu’au  Général , foit  de 
cette  autorité  fuprême  réfidente  dans 
Je  Général , & exercée  en  fon  nom 
par  les  Supérieurs , chacun  dans  l’or- 
dre de  rinfpeélion  qui  lui  eft  attribuée, 
Ainfi  r bn  y voit  que  c'eft  le  Su- 
périeur qui  eft  â la  tête  des  Mai-  • 
Jbns , qui  en  gouverne  tout  le  re- 
venu. On  y voit  que  c’eft  lui  , & 
au  - deflTus  de  lui  les  premiers  Supém 
rieurs  , qui  ont  droit  d’en  régler  l’em- 
ploi, en  même  tems  qu’on  y lit  qu’ils 
ne  peuvent  l’employer  que  pour  le 
bien  des  perfonnes  domiciliées  dans 
les  Maifons  auxquelles  le  revenu  eft 
attaché.  On  y voit  que  les  maifons  des 
Jéfuites  n'ont  pas  la  difpojîtion  libre 
de  leurs  revenus , qu'ils  en  font  moins 
les  Propriétaires  que  les  dépojîtaires Jim- 
ples  : & fî  le  P.  de  Sacy  ajoute  que 
ces  revenus  doivent  être  employés 
conformément  aux  intentions  des  Fon- 
dateurs , ce  ti’ed  que  pour  atténuer 
ce  qu’il  vient'd’avouer , que  les  mai- 
fons particulières  font  moins  les  Pro- 
priétaires que  les  Dépofitaires  de  leurs 
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revenus , ainfi  que  la  confequence 
qui  en  réfulte , que  c’eft  donc  le  Corps 
oe  la  Société  , & le  Général  < comme 
fon  repréfentant , qui  en  eft  le  vrai 
■ propriétaire,  ou  au  moins  le  fouve- 
rain  difpenfareur.  On  y voit  qu^après 
la  fallite  des  fieurs  Lioncy  frères , & 
Gouffre,  il  lexpofe  aux  Supérieurs, 
& demande  des  pouvoirs  pour  agir; 
c’eft  par  leur  ordre  qu’il  donne  la  pro- 
curation au  fieur  Rey  ; il  leur  en 
demande  encore , pour  déroger  aux 
deftinations  faites  par  le  Pere  de  la 
Valette  ; des  fonds  qu’il  envoyoit 
en  France/  c’eft  avec  leur  autorité 
qu’il  fait  l’inj^nélion  juridique  aux 
Négocians  Hollandois,  de  ne  point 
déférer  à ces  deftinations.  On  y voit 
qu’en  qualité  de  Procureur-Général 
des  Miflions , il  a des  rapportî  habituels 
généralement  avec  toutes  les  Miflions 
»de  l’Amérique  méridionale,  pour 
• » fçavoir  la  maniéré  dont  on  s’y  cora- 

» porte,  & dont  les  Miflionnaires  s’y 
» aCquitent  de  leurs  devoirs , pour  en  ‘ 
SB  rendre  compte , aux  premiers  Supif- 
» rieurs , & même  en  bien  des  occa- 
» fions  au  Miniftre  du  Roi , dans  les 
» départemens  duquel  elles  fe  trou- 
3»  vent  f pour  «h  recevoir  les  ordres , 
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» & pour  les  y faire  paflfer  ; ce  qui  le 
»fait  en  quelque  forte  pour  cette 
30  partie,  l’homme  du  Minière  , Sc 
30  U homme  des  premiers  Supérieurs.  » 
D’où  il  fuit  que  tout  ce  qui  efl  éma- 
né de  lui  , dans  la  correfpondance  de 
la  Martinique,  efl  émané  des  premiers 
Supérieurs  ; dont  il  eft  l*homme,  & par 
conféquent  qu  il  a engagé  la  Société, 
On  y voit  qu’une  des  fon étions  de 
fon  emploi  , e/?  » d’envoyer  dans  les 
30  MilJîons , les  provijîons  de  toutes  les 
30  fortes  qui  ne  fe  trouvent  pas  dans  les 
a»  Colonies  , d’en  faire  lc4  avances 
dans  le  btfoin,  » Opération  qui  n’eû 
autre  cbofe  qu'une  'fraie  correfpoiv- 
dance  J & un  compte  courant  de 
commerce.  Car  comment  commerce- 
t-on  avec  le  nouveau  monde , finon  en 
portant  de  F rance , les  provijîons  de  tou- 
tes les  fortes  qui  ne  fe  trouvent  pas  dans 
les  Colonies  , & en  exportant  des  Co- 
lonies celles  qui  ne  fe  trouvent  point  . 
enFrance,& quand  le  Procureur  Géné- 
^ rai  fait  en  France /ejai^a/zcer  de  ces  pra- 
'vijîons  de  toutes  les  fortes,  qu’il  envoyé 
dans  les  Coloniesioù  efl:  le  doute  que  le 
c!bmmerce  des  Colonies  eft  le  commer- 
ce du  Procureur- Général , l’homme  des 
premiers  Supérieurs , l’homme  du  Régi- 
me , le  Régime  lui-pa^œe  en  cette  par; 


Digitized  ' 


I 


-'J 

tîe  ? On  y voît  que  le  P.  de  Sacy  a 
tellement  connu  le  commerce  d’entre  * 
le  P.  de  la  Valette  & les  fieurs  Lyon- 
cy  freres,  & Gouffre  .qu’il  déclare  lui- 
même  que  ce  commerce  confiftoit  en 
ce  que  » ce  Supérieur  tiroit  fur  ces 
» Correfpondans  de  Marfeille , autant 
39  de  lettres  de  change  , & leur  en- 
wvoyoit  autant  de  fonds  pour  les  ac- 
soquiter  , qu’il  jugedit  % propos.  39  II 
eft  vrai  qu’il  ajoute  t qu’il  n’a  pas  cher- 
ché â en  apprendre  le  détail  ; mais  fans 
le  chercher,  il  l’a  feu  ; ou  s’il  ne  la  pas 
fçû,  c’eft  qu’il  ne  l’a  pas  voulu.  Au  ref- 
te  , foit  qu’il  l’ait  fçû  , foit  qu’il  n’ait 
pas  voulu  le  fçavoir  , il  l’a  approuvé  , 
puifqu’il  l’a  fouflfert , & dans  fa  perfon- 
ne  les  premiers  Supérieurs  dont  il  eft 
Vhomme , Vont  approuvé. 

Il  dit  même  prlus  loin  *>  qu’il  n’a 
3»  jamais  connu  que  très-confufément , 

394es  Lettres  de  change  acceptées  par 
39  les  fiefirs  Lioncy  freres,  & Gouf- 
s»fre. 3»  Il  les  tr  donc  connues,  au 
moins  cfonfufément  ; c’eft-à-dire  qu’il 
a fçu  au  moins , que  la  correfpon- 
dance  du  P.  de  la  Valette'avec  eux, 
conliftoit  dans  cette  efpèce  de  négo- 
ciation^ or  dès  qu’il  la  fçu,  il  l’a 
approuvé , puifqu’il  ne  eft  pas 
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oppofé  efficacement , comme  il  l’a  fait 
dans  la  fuite,  par  rapport  aux  defti- 
nations  données  par  le  P.  de  la  Va- 
lette , aux  envois  qu’il  a faits  depuis 
la  faillite.  On  a vu  d’ailleurs  par  fes 
Lettres , que  non  feulement  il  l’a  fçu  ; 
mais  qu’il  y a coopéré  , qu’il  a vuidé 
fa  caiffe  , fait  des  emprunts,  &c. 

Quand  après  des  aveux  cette 
efpèce , da»s  fefquels  on  retrouve 
tout  le  fond  di»  fyflême  des  Créan- 
ciers , on  entend  le  P.  de  Sacy  dire, 
que  le  Corps  des  Jéfuites  n’a  pas  une 
maJJ'e  commune  ; que  chaque  Maifon , 
à l’exception  des  Maifons  Profelfes, 
qui  ne  peuvent  rien  pofléder,  & qui 
font  fur  le  pied  des  Ordres  Mendians , 
a un  revenu  particulier  qui  lui  eft 
propre,  qui  efl  adminiflré  par  le  Su- 
périeur de  la  Maifon;  que  ni  lui  ni 
les  premiers  Supérieurs  n’en  peuvent 
rien  employer,  que  pour  le  bien  des 
perfonnes  qui  y font  dorfticiliées  j 
que  le  Syndic  des  Créanciers  a tort 
de  prétendre . que  la  Société  en  gé- 
néral profite  de  toutes  les  adminiftra- 
tions  particulières  , par  la  circulation 
que  tous  lés  Membres  y font  indiffé- 
remment ; que  rien  n’a  jamais  cir- 
culé & ne. circulera  de  la  Maifon  de 
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la  Martinique  , fur  les  autres  Maifbns 
de  la  Société  , ni  des  autres  fur  elle  ; 
que  la  bonne  ou  la  mauvaife  admi- 
niftration  des  revenus  de  chaque  Mai- 
fon , tombe  en  perte  ou  profit  à la 
Maifon , & non  à une  autre  : quand 
•il  tient  tous  ces  propos , il  n’y  a qu’à 
déméler  l’équivoque  3 & la  vérité  re- 
paroît  dans  tout  Ton  jour. 

Le  Coips  des  Jéfuites  n’a  pas  ûme 
maffe  commune  3 chaque  Maifon  a un 
revenu  paniculier  : qu’entend-il  par- 
là?  Sans  doute  à chaque  Collège, 
ou  Noviciat , font  attachés  certains 
biens,  qui  font  deftinés  premièrement 
pour  l’entretien  des  perfonnes  qui  y 
îbnt  domiciliées,  & c’eft  le  Supérieur 
de  cette  Maifon  qui  les  adminiftre. 
Mais  ces  Maifons  en  font- elles  oro- 
priétaires , & propriétaires  exclunve- 
ment  'à  toute  autre?  Il  n’y  a qu’à  le 
demander  à Laymann,  à Mangion,  à 
'Azor,  à Crufius3  ou  pluflfît  il  n’y  a 
qu’à  le  demander  à la  Société  entière, 
qui  a parlé  par  leur  bouche.  La  So- 
ciété eft  une  3 elle  eft  individuelle; 
elle  n’a  qu’un  Patrimoine,  qu’une 
Manfe  ,*  les  Maifons  particulières  n’ont 
par  elles-mêmes  aucune  exiftence  pro- 
pre & particulière;  elles  n’eri  ont  que 


dans  le  Oorps  dont  elles  font  une  par- 
tie intégrante,  & qui  lui -même  eft 
dans  la  main  du  Général,  lequel  en 
eft  l’unique  & le  fouverain  Admi- 
niftrateur.  Car  c’eft  lui  qui  admimftre 
par  les  Supérieurs  ; les  Supérieurs  ne 
font  que  fes  Commis  & fes  Délégués. 
Il  eft  vrai  que  cette  propriété  n’ap- 
partient au  Corps  entier , que  fous  la 
condition  de  la  deftination , à laquelle  ^ 
chacun  de  ces  biens  eft  affeélé  par  la 
fondation.  Mais , i°.  11  eft  donc  tou- 
jours certain  , que  c’eft  au  Corps,  & 
non  à une  Maifon  particulière  , ou 
autre  Membre  de  ce  Corps,  qu’elle 
appartient.  2°.  Quand  le  Corps  a 
acquité  la  deftination , l’excédent  du 
revenu  tombe  en  épargnes , & eft  dans 
la  difpofition  du  Général.  3®,  Cette 
deftination  n’a  lieu  , que  pour  les 
biens  donnés  aux  Maifons  ; elle  n’a 
point  lieu  , pour  ce  qui  s’acquiert  par 
î’induftrie*  & par  le  commerce  des 
Membres.  Qu’on  s’en  fouvienne  : Ce 
font  des  Efclaves  qui  acquièrent  pouf 
leurs  Maîtres  : 4.°.  Cette  deftination 
a encore  moins  lieu  , pour  ce  qui 
s’acquiert  par  l'induftrie  & le  com- 
merce des  MilTions  , qui  n’ont  aucun 
étabJiftement  propre , & qui  font  dans 
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le  cas  des  Maifons  Profefles , c’efl-à- 

dire , qu’elles  ne  peuvent  avoir  aucun 
bien. 


- Les  Maifons  paraculieres  font  fi 
peu  propriétaires,  qu’elles  ne  peuvent 
pas  contraûer.  Ainfi  elles  n ont  pas  • 
le  principe  de  la  propriété  , puif- 
qu’elles  ne  peuvent  pas  acquérir. 
Elles  n’en  ont  pas  les  effets , puif- 
qu’elles  ne  peuvent  pas  adminiftrer  ; 

. & fi  elles  en  profitent , c’eft  qu’elles 
font  partie  d’un  tout  individuel , à 
qui  cette  propriété  appartient , & qui 
ne  l’a,  que  pour  en  faire  jouir  les 
Menabres  qui  compofent  le  Corps 
entier. 

' Il  n’y  a point  de  circulation  dans 
les  adminiftrations  particulières  d’une 
Maifon  à une  autre.  Cela  eft  vrai  en 
un  fens , & il  efl  même  impoflible  qu’il 
y en  ait.  Parce  que , à parler  exaéle- 
ment,  il  n’y  a point  d’adminiftration 
particulière,  meme  dans  chaque  Mai- 
fon.* Il  n’y  a qu’une  adminiftration 
générale,  qtft  fe  fait  par  le  Général, 
aidé  de  fes  Délégués  ; & ce  n’efl  pas 
par  voie  de  circulation  de  Maifon  à 
Maifon,  que  le  Général  difpofe  de  ce 
que  l’on  appelle  improprement  admi~ 
nijiration  particulière.  Il  en  difpofe  k 
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fon  gré , & en  fait  tel  emploi  qu5I 
• juge  à propos , fans  être  obligé  d’en 
rendre  compte  à perfonne.  Il  laide 
ordinairement  les  revenus  attachés 
aux  Maifons  particulières , entre  les 
, mains  des  Supérieurs , ou  des  Procu- 
reurs, pour  être  employés  aux  dé- 
penfes  de  ces  Mailbns.  Ce  n’eft  que 
de  l’excédent,  l’orfqu’il  y en  a qu’il 
fait  la  deOination  qu’il  lui  plaît.  Mais 
à l'égard  de  tous  les  autres  biens,  &. 
fpécialement  de  ceux  qui  provienneiK 
du  commerce  & de  l’indullrie  , il  en 
ordonne  félon  Ton  bon  plaifir , fans 
qu’il  foit  queilion  de  circulation  de 
Maifon  à Maifon.  Il  les  employé  aujc 
befoins  généraux  de  la  Société , be- 
foios  immenfes  quelquefois,  & aux* 
quels  nulle  fortune  particulière  ne 
pourroit  fournir.  11  les  employé  auflî 
aux  belbins  particuliers  de  quelques 
' Maifons , ou  Miflions  fouffrantes  ^ par 
exemple , aux  befoins  de  celle  de  la 
Martinique,  au  payement  des  dettes 
de  laquelle  il  a fait  fer\%  les  revenus 
de  l’emploi  du  P.  Sacy.  Le*  P.  de 
Sacy  lui-même  le  dit,  que  les  revenus 
de  Ibn  emploi  fervent  » à aider , au- 
» tant  qu’on  en  a- les  moyens,  dans 
.5»  certains  câs  fortuits , où  l’intempérie 


Digitized  by  Google 


( J07  ) 

» del’air , & qoelqucs  accidens  impré- 
» vus , qui  ne  font  pas  fans  exemple  , » 
(tels  que  les  pirateries  des  Anglois,) 

» auroient  'ruiné  leurs  plantations  , -- 
» détruit  leurs  établiflemcns  , ou  caufé 
» d’autres  dommages  qui  les  auroient 
» réduits  à un  état  de  mifére». 

De  même  quand  le  Perede  Sacy 
dit  , qu’en  qualité  de  Procureur- 
Général  des  Mifîîons  , il  na  aucun 
fouvoir  pour  fe  mùkr  des  araires  ttm-‘ 
porelles  des  M'^om  ; que  le  tempo- 
rel des  Milfions  efl:  géré  indépendam- 
ment de  lui,  par  les  Supérieurs  qui 
les  gouvernent  ; cela  eft  vrai  encore. 
Ce  font  en  effet  les  Supérieurs  des 
Miflîons  qui  ont  l’adminifl ration  des 
revenus,  foit  ordinaires,  foit  de  com- 
merce & d’induflrie;  & c’eft  aux  Pro- 
vinciaux , & peut-être  auffi  au  Pro- 
cureur-Général, qu’ils  en  doivent 
compter.*  mais  comme  les  Supérieur^ 
adminiftrent  par  le  fecours , & fou- 
vent  par  la  main  du  Procureur  de  la 
Maifon  ; c’eft  par  les  mains  du  Pro- 
cureur-Général de"  la  Province,  que 
le  Provincial  gere  & adminiftre  (a 
Province.  Le  Procureur-Général  eft 
chargé  du  détail , fous  les  ordres  du 
Provincial  J il  eft  tellement  chargé 
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de  tout  le  détail,  qu’il  fuit  les  Procès 
Ôc  qu’il  y cft  même  en  qualité.  On  le 
voit  dans  celui-  ci , où  tous  les  Jéfuites 
de  la  Province  de  Prance  procèdent, 
pourfuite  Gr  diligence  du  P.  de  Monti- 
gny , Procureur-Général  de  la  Province  3 
& parce  qu’il  s’agit  d’un  Procès  rela- 
tif aux  Miflions , ils  procèdent  en 
cette  qualité  , joint  le  P.  de  Sacy 
Procureur-Général  des  MiJJîons , &c. 
Puis  donc  que  le  Procureur-Général 
cft  chargé  du  détail , 41  eft  impoflible 
que  la  correfpondance  des  affaires 
importantes  ne  foit  pas  établie  entre 
lui  & les  Supérieurs  & Procureurs  de 
Maifons  particulières.  Ces  Supérieurs 
ne  font  pas  dans  fa  dépendance;  ils 
font  dans  la  dépendance  des  Provin- 
ciaux : & en  ce  fens , on  peut  dire 
qu’ils  adminiftrent  indépendamment 
des  Procureurs-  Généraux  ; mais  ils 
n’adminiftrent  pas  indépendamment 
d’eux , fi  par  indépendance , on  en- 
tend l’exclufion  de  tout  concours  des 
Procureurs  - Généraux , puifqu’il  eft 
certain , au  contraire , qu’il  y a un 
concours  & une  correfpondance  in- 
difpenfable  entre  les  Supérieurs  des 
Maifons  particulières , & le  Procureur-; 
Général  de  la  Province. 
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Loin  donc  que  les  ddtours  dans 
lelquels  le  P.  de  Sacy  cherche  à s’en- 
vélopper,  puiflent  énerver  les  preu- 
ves , fans  nombre , qu’on  a rappor- 
tées, que  le  commerce  de  la  Martini- 
que eu  le  commerce  de  la  Société , 
on  peut  dire  qu’ils  ne  fervent  qu’à 
donner  un  nouvel  éclat  à toutes  ces 
preuves,  & qu’ils  achèvent  de  mettre 
- ce  point  de  fait  dans  le  dernier  degré 
d’évidence 

. Cependant  on  ne  craint  point  de 
l’avouer  : il  eft  une  conlîdération 
• . peut-être  plus  forte  encore  que  tou- 
tes ces  circonftances  particulières, 
pour  le  démontrer.  C’eu  que  le  com- 
merce de  la  Martinique  n’eft  qu’une 
branche  du  commerce  univerfel,  que 
la  Société  fait  dans  les  quatre  parties 
-du  monde,*  commerce  qu’elle  a com- 
mencé prefque  au  mcmerfl  de  fa  naif- 

• fance  , & qu’elie  n'a  fait  qu’étendre 
depuis,  fans  qu’aucune  autorité,  fojt 

• Eccléfiaftique  , foit  Séculière , ait 

• pu  , jufqu’a  préfent , réuflir  à l’em- 
pêcher. C’eft  la  troifiéme  el^èce  de 

■ preuve  que  l’on  a promife , & qu’il 
' eft  tems  de  développer. 
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■ TROISIÈME  PARTIE. 

Le  Commerce  de  la  Martinique  n*ejl 
qu’une  branche  du  Commerce  uni^ 
verfel  de  la  Société,  , 

On  ne  s'arrête  point  à ces  com- 
merces particuliers,  que  les  Jéfuites 
font  dans  toutes,  ou  prefque  toutes 
les  Villes  de  leur  rcfidence , foit  en 
France,  foit  en  pays  étrangers.  Ces 
commerces  ont  fouvent  excité  des  • 
murmures  & des  plaintes  ; & fi  les 
Jéfuites  font  parvenus  Couvent  à les 
étouffer,  il  en  eft  cependant  qui  ont 
éclaté.  Pour  ne  parler  que  des  plus 
récentes,  perfonne  n’ignore  celles  que 
portèrent  en  1754.  au  Bureau  du 
commerce^»  les  Maire  & Echevins 
de  la  Ville  d’Angers,  les  Rafîneurs 
de  cette  Ville , ceux  d’Orléans  & de 
la  Rochelle , contre  les  entreprifes 
des  Jéfuites  de  la  Flèche , qui  avoient 
fait  élai^et  à Angers  des  bâtiraens 
confidérables,  & des  fourneaux  pour 
y établir  une  rafinerie  de  fucre.  Le, s 
nouvelles  publiques  ont  tranfmis  en 
Franco,  la  réclamation  de  .plufieurs 
Communautés  de  Marchands  à Ho- 
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me,  qui  fe  font  élevées  en  1758 
contre  les  roagafins  d’huile,  devin, 
de  chocolat , & de  toutes  fortes  d’au- 
tres provifions , dont  les  Jéfuites  fai- 
foient  un  trafic  ouvert  (a).  Nous 
venons  de  voir  fous  nos  yeux  à Paris, 
la  Communauté  des  Apothicaires, 
faifir , fur  la  Maifon  Profefle , une 
très-grande,  quantité  de  thériaque  8c 
de  confeftion  d’hyacinthe , & une 
Sentence  du  Lieutenant- Général  de 
Police  du  2 Septembre  1760,  qui 
déclare  la  faifie  valable , & condamne 
les  Jéfuites  en  1 00  livres  d’amende , 
& en  1000  livres  de  dommages  & 
intérêts.  Mais  encore  une  fois,  ne 
nous  arrêtons  point  à ces  commerces 
particuliers.  Ne  parlons  que  du  corn-- 
merce  Maritime,  de  celui. que  les 
Jéfuites  entretiennent  par  la  voye  de 
la  correfpondance , entre  l’ancien  & 
le  nouveau  monde. 

Dès  i5<^9  > (d  y avoir  à peine 
huit  ans  qu’ils  étoient  introduits  en 
France  ) Dumefnil  plaidant  pour 
les  Gouverneurs  des  Pauvres  de  Cler- 
mont-Ferrand , contre  les  Jéfuites , 
qui  demandoient  la  délivrance  di^ 

( a ) Gs«tte  d’Amfterdain.  Art.  de  Rome  du 
16  Décembre  17; 8. 
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legs  fait  à leur  profit,  par  M.  Du- 
prat  Evêque  de  Clermont,  » foute- 
» noit , qu’ils  négocioient  avec  les 
» Marchands,  Banquiers  & autres.... 

» pour  l’entretenement  de  cette  pré- 
» tendue  Religion  ( la  Société  ) , & 

» des  Conduéleurs  d’icelle , qui  font 
» en  Italie,  en  Portugal , en  Efpagne, 

» & autres  régions  étrangères  » (a). 

En  i^P4,  Antoine  Arnaud,  qui 
défendoit  l’Univerfité , dans  la  caufe 
où  elle  demandoit  l’expulfion  des 
Jéfuites  , leur  reprochoit  » qu’ils 
» avoient  un  grand  Vaifleau  , qui* 
» portoit  leur  or  & leurs  marchan- 
10  difes  des  Indes  ; que  ce  grand  Vaif- 
» feau  ne  payoit  point  de  Quint  aa 
» Roi  ( d’Efpagne)  ; ce  qui  leur  vaut , * 
» ajouto'if-t-il , plus  de  deux  cens 
» mille  écus  tous  les  trois  ans  » (b')  ; 
&;  l’on  fqait  ce  qu’étoient  deux  cens 
mille  écus  en  1594. 

Comment  répondirent-ils  à cette 
accufation  ? On  trouve  leurs  défenfes 
dans  Duboulay  (c).  » Or  n’ignorent 


( a)  Ce  Plaidoyer  eft  dans  Duboulay,  Hiftoire 
Je  rUniverfité  de  Paris , pag.  701.  du  Tom.  6. 
(b  ) V.  ce  Playdoyer , imprimé  à Paris  en  i j 94  > 

P»g.  |8- 

(c)  Hiftoire  de  l’univerfité , Tom,  6,  pag, 
«7}. 

39  pas 
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“ »'pas' Ifes  ' demandeurs  ( lê  Re&eut 
Suppôts  de  rUniverfité)  que 
' »>’Ja  ;négociation‘ & trafic  > de  *mar> 
**chandifes  a tou)ours'  été  défendue 
•'âux  Ecclefiâftiques  , & 'beaucoup 
' it'pUis  aux  ' Religieux',  donc'i’  en- 
»»  tr 'autres  qualités  qu’a  requis  faint 
•►Paul  - aux  Evêques  , ‘Prêtres  & 
•►Diacres  j celle-ci  fe  trouve  en'  l’Epi-» 
♦*  tre  à Timothée  & i Titey  non'turpis 
'iucri  tupidum  ^ ou  cortime  dit  l’autre 
••Verfion',  non  negociatorem.  Et  fe- 
ii'roit  chofe  trop'  longue  de  citer  les 
«Canons  ^-E^crets  de«PEglife  fur 
♦►ce  'poinc  j fuffira  ' feuleitienr  **de 
i*^|)rodiiite'  oes'  patbks  :de  faitit  Jé> 
6*  toose  ■i''.Nogéii^tortra-  Clvicum  quafi 
»>  pejiem  -fugt,  o Sur  quoi"  On  ' fait  'tort 
•ï  Uux'‘  Dwndeurs  ( ^es  Jefuites  ^ 

••^Qü’ON  E$T(ME',  OV  ■ DE  St ''PEU 
•»»  de 'tClïNCE' , qu’ils  n’aient 'lA 
« C^^ïliaOISÎANOE'  DB  CECI  ou  f Dt 
**is|  !PEO  DE  CONSCIENCE-,' QU*E' 'LE 
«-sachant  ^V-  H-S  VE-riENT  ' CE 
« NONOBSTANT  i CONTRE  LES  IN- 
>•  TERDICTIONS  ET.  DEFENSES  DE 

»*  LA  Sainte  ÉcRituRBV  des  Con- 
#»  ciLBS  DES.  Papes’,  des  Saints 
« PeRES  , FAIRE  ÉTAT  ET  TRAIN 

■#»DE  Marchandises.  «'  Vcritabkr 

Q 
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ment  U ctlomnie  écoïc  atroce  ^ cm 
Cïndis  qu’ils  jettoient  ainfi  les  hauts- 
cris  ,èa  France  fur  l’injure  qu’on 
leur  faifoic  par  une  ; jf»areille.  invr 
puçatiou  le  Navire  etoit  en  pleii- 
ne  mer,.ôc  voguoit  vers  les  côte» 
d’Efpagne.  , . • - 

Ën  iôii  , le  Pere  Biart  , Supé* 
rieur  la  nouvelle  France- , & le 
Pere  Ënnemond  MalTé , paflèrent  en 
prance  - , - dans  U ville  de  i Dieppe  » 
un  Conttec  » pM.  lequel',  ftipulant , 
tant  pour  eux  que  pour  la  Proyinc^ 
dC  ' Francf  , & laditt  Compagnie  de 
Jefus  » ils  s’interefTerent  pour  U 
mpitiô'de  toutés  chacunes  le» 
vM^uaUles , Qçc»  Sç  généralement  en 
la  .totale  ^catgaifon  d’un  Navire  , 

fret  à faire  voyage  en  la>  nouvelle 
capce«  Les  AÔbciés  y confentent  « 
que  »lefdits  Jéfuites  , une  en  leux 
M nom  > qu’en  la  qualité  fufdice  » 
V jouillènc  & ayent  à leur  profit^  la 
•>  totale  moitié  de  toutes  & chacu- 
» nés  des  marchandifes  • profits  6c 
D autres  chofes , circonftances  & dé> 
V pendances  [a),  f*  L’ünivetfité  a 
produit  une  copie  de  çn  Contrat-, 

(4)  Apologie  de  rpuivetilté  j'itnptiaaée  en 


J 
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fijellemant  collationnée  à reriginàl*, 
dans  une  conceilacion  qu’elle  a eue 
avec  je» , Jéfuites  en  1 644  , Sc  ce 
C^nrrac  > mérite'  ici»  d’autant  pli^ 
dattention^  qu’il  déclare  nettemem 
que  le  commerce  qui  qo  fait  l’otiet  j 
quoique  fUpulé  par  deux  particu- 
} appartient  , non  à ces  deux 
particuliers  , non  pas  meme  à la 
Maifon  du  Canada  , dont  le  P.  Biarc 
étoit  Supérieur non  pas  meme  à k 
Jiu/e  Provincê  iU  France  ; mais  â k 
Compagnie  de  Jtfut  j & voili  quel 
eft  en  effet  leur  commerce.  Il  ap- 
partient à la  Maifon  qui  .le  fait,  à 
la  Province  de  qui  elle  dépend , à 
la  Société  entière,  dont  les  membres 
oar ticuliers  ne  font  i cet  égard  que 
ksAgens  &ies  Miniflres.  { 

Grégoire  XIII.  leur  • avoic  ac- 
cordé une  fiulfe  , qui  leur  • donnoic 
le  privilège  exduûf  d’annoncer  k 
foi  au  Japon , & par.confequeoele 
privilège,  exclufif  de  la  propagackm 
de  leur  commerce.  Cette  Bulle  fuc 
modifiée. par  Clément  VIII,  qui 
permit  à cous  ' les  autres  Religieux 
d y exercer  leur  zde.  Les  • Domi- 
nicains , les  Auguftins , & les  Freres 
Mineurs,  y envoyexeot  dles  Midion- 
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fuîres.  d’eux  fur  le  bienheu- 
leux  Sotelo , de  l’Ordre  des  Freres 
Mineurs,  qui  écrivit  en- 1 <$14  , an 
Pape  Urbain  VIII  , une  - Lettre 
très- pre (Tan te  6c  très-étendue  , dans 
laquelle  il  lai  expofoit  le  feandale 
que  les'  Jéfuites  caufoient  dans  ces 
contrées  par 'leur  trafic  & par > les 
nfures  qu’ils  fe  permettoient  j ils 
tiroient  jurqu’à  ao  cm  30  pour  cent 
dans  les  prêts  t cette  Lettre  pro- 
, duifît  fon  eilèt  y Urbain  VIII  donna 
le  iz  Février  1(73 3. une  Bulle,  par 
laquelle  il  fit  de  rigoureufes  défenfes 
aux  -Mifilionnaires  de  fe  mêler  de 
commerce.'  - - • ' 

Quelques* années -après  ,'le  Roi 
d’Ëfpagne  ayant  renvoyé  au  Mexi- 
que Dom  Jean  Palafox , qu’il  avoir 
»it  nommer  Evêque  d’AngelopoUs  ; 
ce  Prélat  mort  encodeur  de  fain- 
tetéi(  6c  dont  les  Rois  d’Efpagne 
demandent  depuis  - long  - temps  la 
béatification  aux  Papes  demande 
^li  vient  d’être  réitérée  par  le  Roi' 
aiftuellemenc  régnant  ) écrivoit  le 
15  Mai’!i647.,  à-  Innocent  X : 
#*  J’ai  trouvé  cutre  ■ les  mains ^ des 
m Jéfuites'  pre fque  toutes  les.  richef- 
H^es  ^'Ccus  les  ébodÿ  6c  l’opu- 
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^iénrcè  de  ces  -Provinces  de  l’Ariié* 
*»  riqae 'Mérididffaie  & ils  en  fom 
' w encore  aujourd'hui' ' les  maîtres  ) 
*t  car  deux  de  leurs-  Collèges  pof«> 
*>  fédenc  préfentemenc  ’ trois-  cens 
»»  mille  moutons  , fans  compfer  4es 
troupeaux  de  gros  bétail-^  ‘ôt  au 
M lieu  que  toutes  les  Cathédrales  8c 
i>  tous  les  Ordres  Religieux  ont-'  Â 
»»  peine  trois  Sucreries , la  Compa- 
»>  gnie  feule  en  polTéde  fix  des  plut 
» grandes.  Or , une  de  ces  Suerepres'j 
«très -faim  Pere  ,<vaur  ordinaire-^ 
» ment  un  demi  xnillion  d’écus 
»»  & meme'  plus , quelques  - Unes  apt 
M prochenc  d’un  million.  Il -y  en-* 
M qui' rapportent  cénr- mille  écus  pat 
M an  . . . . Ils  ont  aulii  des  Mitiez 

M d’argent  très  <•  abondantes.  . . 

M Ils  n’oiic  que  dix  Colleges  , dans 
M chacun  defquels  il  n’y  a que  cinq 
» bu  fix  Religieux.  Il  faut  ajouter 
»*à  cette  énorme'  opulence à ce* 
'»  biens  immenfes',  une  merveilleufe' 
» âdrefïe  à, les  faire 'valoir  ôc  dtles 
M augmenter  chaque  jour  , - llndof* 
M trie  de  leur  tranc,  tenant  des  ma- 
••  gazins  publics  , des  Marchés  de 
» bétail  > des  Boucheries  , des  fiou- 
M tiques  pour  les  commerce»  les  pU» 
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M bas  ic  les  plos  indignes  de  letn 
U Profeflion  » envoyant  une  partie 
*>  de*  leurs  marchandifes  i la  Chine 
M par. les  Philippines  » & faifant 
t»  croître  de  jour  en  jour  leur  pou> 
«>  voir  & leurs  riche(lès.«  ^ < 

. Ce  Commerce  fi  étendu  , . que 
Dom  Palafoz  «voit  trouvé  dans  le 
Mexique,  entre  les  mains  des  Jé- 
fuites  , n’a  pas  été  interrompu  de- 
puis,  malgré  plufieurs  autres  Bulles 
dont  on  parlera  dans  la  fuite.  Il 
fubfifte  encore  aujourd’hui.  H vient 
d’èrre  préfenté  *au  Roi  d’Efpagne 
pat  les  Chapitres  des  Eglifcs'  Mé> 
tropolitaines  & Cathédrales  du  Me- 
xique & • de  la  Puebla  de  los  An- 
geles, une  Requête  dont  l’Imprimé 
eft  en  France  entre  les  mains  de 
tout  le  monde.  Ces  Chapitres , qui 
tiennent  des  Rois  d’Efpagne  la  con- 
celfion  de  toutes  les  dixmes  du  Me- 
xique , s’y  plaignent  de  ce  que  les 
Jéluites  prétendent  fe  fouftraire  au 
payement  de  la  dizme  , quoiqu’ils 
polTédent  feuls  plus  de  bien  , que 
tous  les  autres  Religieux  enfemble. 
Ils  jufiifient  i’immenficé  de  la  pof- 
feflion  des  Jéfiiites  par  un  état  an- 
ficxé  à la  Requête  , qui  prouve  que 
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dans  les  feals  Ëv^hés  du  Moaqtte  ^ 
de  la  ‘Paebla'de  los  Angeles  > & 
de  Valladolid  de  Mechoacan , Us  ont 
tin  revenu  fkee  dé  plus  d’un  ijiillion 
de^Pe«zés^  &'le  Pezze  vaut  5 liv* 
i'7  fols  é deniers  de  notre  mon-^ 
noie.  Ce  revenu  eft-  corapofé'  en 
très - grande  partie  des  Sucreries 

3u’ils  font  valoir  j & qui  font  un 
es  principaux  objets  de  leur  Com- 
merce. 

r C’eft  encore  du  teins  de  Dom 
Palafox  , que  les  Jéfuites  ouvrirent 
tme  Banque  publique  â Carthagene 
& à.  Quitto  : elle  portoit  un  préju^* 
dice  fi  confidèrable  au  commercé*, 
que  le'Confeil  des  lndes  fut  obligé 
de  leur  défendre  d’avoir  des  canots 
des  magazins.’ 

~ C’eft  à-peu-près  vers  le  meme 
tems  qu’ils  s’établirent  à Cochin-, 
ville  firuée  fur  la  côte  de  Malabar  ^ 
dont  les  habicans  faifoient  alors  le 
Commerce  de  perles.  Ils  les  pè- 
choient  dans  un  lac  qui  eft  fur  leur 
territoirei"  Les  ^ Jéfuites  parvinrent 
bien  - tôt  à le  rendre  maîtres  de  ce 
Commerce  , & s‘y  maintinrent  juf- 
qu’à  ce  que  le  lac  epuifé  cefia  de 
fournir  des  perles  en  alTeZ  grande 
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ahoBdaace  c,  pojjt  eateetânîr/  ui» 
Commerce  d’une  ^cçrtaine.  .impoc** 
tance.  - . ;,  j 

» ' • J t 

En  arriva  la>  fameufe  ban- 

queroute de  SevilIe^Dom  Palafoxen 
rend  compte  encore  dans  une  autre 
Lettre  quÜl  écrivit  à Innocent  X., 
le  8 Janvier  1649,  j-  & il  en  fait 
une  dedcriptioiv.  lamentable.  »»  Toute 
» la  grande  & populeufe  .ville  , de 
» Seville  , dit-il , eft  en  pleurs  , trèsr 
M faint  Pere^.les  veuves  de  ce  pays, 
»-Ies  Peuples  i les., .Orphelins  , les 
»>  Vierges  abandonnées  de,  tout  le 
«monde,  les  bons  Prêtres •&  les, Se- 
».culiers  , fe  plaignent  avec  cris  & 

M larmes  d’avoir,  été  .trompés*  miférar 
•»,blen)ent  par  les  Jéfuires , ^ui  aprhs 
».  avoir  tiré  d'eux  quatre  cefii  TfiilU  dun 
*•  , ôc  les  .avoir  dépenfés  pour  leur 

y ufage  particulier , ne  les  ont.  payés. , 
»>que  d’une- honteiife  banqueroute,  ^ 

M mais  ayant  été  appelles  en  Juftice , & 
ü. convaincus  au  grand  fcandale,,d9 
^ . toute  l’Efpagne  -,  d’ut». -aélion  Ij 
¥ infâme , & qui,  feroit  capiule.en.la 
v-perfonne  de  quelques  parûculierf 
V que  ce  pût  être  , ils  firent  tousleurj 
«efforts  pour  fe  fouftraire  de  la  Jurif^ 
^diûiprv  féçuliere.^,'  par  k privilé^e  ^ 
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» (ie  rexeitipiion  de  l’Eglifé, âcAom- 
w merenc  pour  leurs  Juges  les  Con- 
» fervateiirs  , jufqu’à  ce  que  l’affaire 
p ayant;  été  portée  au  Confeil  Royal 
» de  C»flille , Il  ordonna,  que  puifque 
^ les  Jefuius  txtrttnt  U Comtnerct  -qui 
m fi  prati<}ue  ântrc  Laïcs , ils  devoieni 
m être  traités  cotsme  Laïcs  , ôc  ren- 
n voyés  devant  les  Juges  féculiersr 
••  Ainfî  cette  grande  multitude  de 
«l'petionnes,  qui  fout  réduites  à Tau- 
tf.mône  y demande  aujourd’hui  avec 
» larmes , devant  les  tribunaux  fécai- 
» liers,  l’argent  qu’ils  ont  prêté  aux 
« Jéfuites , qui  ôtoient  aux  uns  tout 
tr  leur  bien,  aux  autres  leur  doe,  aux 
V autres  ce  qu’ils  avoient  en  réferve  * 
•»  aux  autres  ce  qui  leur  refloit  ^uf< 
iCvivre,  5c  ils  déclament  en  meme-r 
M.tems  contré  la  perfidie  de  ces  Reli* 
f»  gleux  , 6c  les  couvrent  de  confufioiv 
Si  de  déshonneur  devant  le  Public.  *• 
i Alexandre  V l-L  ayant  envoyé 
Monfieur  Lambert , Evêque  de  Beci-r 
the  , & Monfieur  Pallu  , Evêque' 
d’Heliopolis , en  qualité  de  VicaireX 
Apofioliques  , à la  Chine-  & autres 
Royaumes  vo^fins  , dans  lefquels  les 
Jéfuites- étoient.  établis  ces,  Prélats- 
wouyecenc  çette  Million,  dans]  l’étax 
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le*  plus  déplorable.  Les  Jéfaires  y 
faiiüient  le  trafic , & un  trafiç  très- 
ruineux  pour  les  habitans  j ce  qui  le» 
détournoir  d’embraflTer  une  Religion  J 
que  la  conduite  des  Prédicateurs  dé- 
mentoit  fi  hautement.  Les  Prélats  en 
écrivirent  à Clément' IX  , qui  avoit 
fuccédé  à Alexandre  VIL  Ce  Pape 
donna  » le'17  Juin  i66fy  une  finlle 
qui  rappelloit  les  difpofitions  de  celle 
d’Urbain  VIII , & qui  défendoit  de 
nouveau  tout  commerce  aux>  Mit* 
fionnaires.'  ^ * » » 

''  L’Evêque  de  'Betithe  » fit  Tannée 
fui  vante  , c’eft-à-dire  , en  1^70,  de» 
Statuts  qu’il  fit  publier  enr  plein  Sy- 
node, •&  dans  lefquels.il  n’oubli» 
point  ' de  renouveller  un  Réglement 
auffi  nécefiaire.  Le  Pape  Clément  X 
les  confirma  par  une  bulle  donnée  au 
mois  de  Septembre  i(>7 J,  • 

'foutes  ces  défenfes  furent  exéco* 
técs  comme  les  ptécédentes.  Les  Jé- 
fuires  faifoient  dans  i’Ifle  de  Manille 
un  négoce  fi  çonfidérable  , que  Dom 
Philippe  Pardo , Archevêque  de  Ma- 
nille, en  fie  faire  des  informations  e^ 
l<S8î."  Le  Requifitoire  de  fon  Pro- 
moteur-Général portoit,  « que  le 
«trafic  que  font  les-  Peres  de  la 
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i Gort9pàgftie‘‘;  foit  fnpériettrs  (oît 
» kiftrieurs , de  plulteurs  fortes  de 
» marchandifes , étdic  tout  public  3C 
**  tout  fcandaleux;  qu’il  donnoit  ma> 

» tiere  parmi  les  Eccléfiaftiques , aufli- 
Mbien  que  parmi  les  Séculiers , & des 
» difcours  très- pernicieux.  •*  Il  conclud 
' à ïa  permiflion  d’informer,  & à ce 
qü’il  fut  enjoint  aux  Jéfuites  de  celîèr 
tout  trafic.  L’infôrrrtation"  fut  ordon- 
née 6t  faite.'  Quatorze  témoins  furent 
entendus , & dépoferent  de  faits  fans 
nombre,  qui-conftatoient  le  négoce 
dés  Jéfuites',  Meurs  .correfpondânces  j 
leurs  magaffins  , Scc.  Inutile  d’eri- 
trer  ici  dans  le  détail  des’perfécutiorrs 
que  cette  procédure  attira  à l’Arche- 
vêque de  Manille.  Il  fuffit  de  dire  que 
l’affaire  rapportée  au'Roi  d’Efpagne,, 
il  punit  ceux  qui  avoient  été  ks  inf- 
trumensdeces  perfécutions;  & iled- 
joignit  aux  Magillrats  d’avoir  grand 
»'fôinM’ettipêcher'que  les  Eccléfiafti- 
w quej  ne  filfent  le  commerce. 

•'  ' Pour ’fçavoif  .comment  cette ‘Or- 
donnance a é é‘obfetvée,il  faut  voir 
lé'  Mémoire  que  lès  Prêtres  des 
Miflîons  ' Étrangères',  ont  ' publié  en 
lyto.  Ils  rappOirtetit  «que  le  Cardinal 
» de  Tournon  , Légat  du  Saint  Siège, 
^ Ov| 


» ctantarrrvé^,i'Alfnille-Ci|, 

w-y  rencontra  un  Procureur  de,ù^.;. 

>>  ciété,  qui , contfe  les  défenfes,,^  • 
» Ujialgté  les;.e:^on3ipanicacwns. du 
>1  Saint  Siège , donnqic  fans.icrqpulç 
M dans  le  tmEc  & dar^  le  corntiurce  ^ 

H & trouvoit  qi^’il  étoiç.,dou^  , ;ave,Ç 
»»  le'  ^vœu  de,  pauvreté  ,, de  s’enrichir 
w par  cette  voye  là.  Le  Légat  le 
N.  dépoler.  de  fa  charge  ôc  de  tes  eair 
»>  plois  j & ,.cequi  fut  peut*êtrô  pli^^ 

J»  amer  , U fit  , mettre'  en  feq^eflrq 
U l’argenc  qui  avait  été:am'a(ré  par, ce 
•»  moyen  illicite.  ••  Il.en  prit  meme 
occafion  de  donner,  le  1.7- Juin  1704,* 
un  Decret , par  lequel  il  renouvelloiç. 
les  défenfes  portées  par  les  Bulles,  de 
, 166^  & itîyo.. 

Mais  ce.  Décret ,,  & le  chàun^nt. 
du  Procureur  de  la  Société , ne.  ,pro* 
duifirent  pas  plusd’efTet  que  toutes  les 
JLoix  antérieures.  L’Abbé  Nicolle  de 
la  Croix  , qyii  a donné  en  175/S  une 
Géographie  eftimée,,  & dont,  les 
^fuites  eux^mêmes  ont  fait  l’éloge 
dans  le  Journal  de  Trévoux  du  mois 
d’Odkobre  17^0  , page  2378  ,.  ate 
jtefte  (<*)  ,^ue  Manille  fait  un  grand 
commerce  avec  laGhine^,  & les  autres 
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pa^  4<6^.  In3es  Orienialef.  .H  décatlle' 
les  marxrhandires  ^ui  s’cxportet^t  de 
cette  JUle,  &c  il  dit  quel  les.  font  cranC* 
portées  par  le  mojfen  d’un-  VailTcau  , 
de  quelq[uefois,de  deux  , qui  .partent 
tous  les.  ans  pour  Acapulco.,  vrl^e  du 
Mexique.  Ces-Vaifleanx  foncentrete- 
nus  par  le  Roi  d’i.fpagne».  » Le  profit 
»de  ce  commerce  , ajoute, t’il  , elL 
jM  pour  lesCouvents.de  Manille,,  & Us^ 
^’  Jèfuites  jtontla  meilleure  part.  La 
H charge  de  ces  Vaifieaux  pour  le  re-^ 
M tour  confifie  en.  cociienille  , conh.- 
»»  tures,'&  merceries,  & fur-tout  en 
» argent.  » Comme  le&  Jéfuites  ont- 
^uin  le  commerce  du  Mexique , ainfi 
qpon  l’a  vû,  il  eft  aifé  de  fentir  la  fa? 
priorité  & l’avantage  qu’ils  doivent 
avoir,  dans  celuirci. 

te  Mémoire  des,  MiiEons  Etranr 
gérés  dit  encore  « que  le  Cardinal  de 
M Tournon.  arriva.à  la  Chine  en  1705^. 
«.&  qu’il,  trouva  qu’à.  Pequin  , des 
*>  Jéfuites  faifoient  umcommerce  d’ar^* 
M.gent  qui- ne,, s’accorde  gueres  aveu 
^irEvangile  ,pprètanc  à 25.,  ad  & 
»•  27  pour  cent.  Ils.  racontent  le  fait: 
V fingulier  du  fils  du  grand  Mandarin^^ 
n qui. étoit.  dans  ce  cas:,  & qui  ,fe 
M tcouvôit  aduéllemeot  pireifé  par  cea> 


» Peres  de  leur  rembourfer  utr  capital 
V»  qu’ils  lui'  avoient  prêté.  Le  Cârdi- 
» dînai  fe  fit  repréfenter  le  Contrat  ; 
M qui  ctoit  figné  de  deux  principaux 
« d’entre  eux  , du  P.  Grimaldy , Vifi- 
»>  teur,  ôcdti  P.  Thomas  Perreyra.  « 
Par  ce  contrat  l’emprunteur  s’obligeoit 
de  payer  480  liv.  par  an , pour  1000 
livres  de  principal.  Le  Cardinal  de 
Tournoh  déclara  les  deux  'Jéfuitei 
incapables  de  toutes  Chatges  de  là 
Compagnie  V & ‘ leur  fit- réftituer  3 à 
400  écus  qu’ils  avoient  reçus  pour 

• f A N •* 

interet. 

' Le  fiaur  Duqitefne Chef  d’Efca- 
dre , qui  avoit  été  envoyé  dans  l’Inde 
par  Louis  XIV , rapporte  dans  fes 
voyages  (<*)-,  une  Lettre  du  fieut 
Martin  , alors  Comrrfandant  Général 
â Pondichéry,  qui  porte,  «•  qu’après 
» les  Hollandois  , les  Jéfuites  font  le 
»>  plus  fort  commerce  des  Indes , Sc 
» le  plus  riche;  •>  Il  ajoute  qu’il  en  eft 
beaucoup  qui  ne  portent  pas  même 
Phabit  des  Jéfuites,^  « Ces  Jéfuites 
>>  mafqués  , font  un  gain  immenfe  t U 
M Société , & ne  font  refponfables 

* qu’à  elle.  . . . Ils  agilfent  tods  fur 
A le  'meme  plan.  . . Ils  envoyent  des 

U)  Tom.  i*  pdgi  ij.  U fu;v. 
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••  mwchandift,  i d'autrcj 
» guife . qui  font  delTus  un  très-or  *, 

? pfit  pour  U Société,  U, 

- I»  prcmtcte  »ain.  Ciepemisnt  c, 

a la  nance. Jpn  u Ajovent  ccrû 
«a  la, Compagnie.,.'.  , Lé  feul  P^re 
..Tacharddoitila  Compagnie  plus  ! 
» de  45  oo^  Uv. , , . ce^  qui^coiilè 

-,me  Je  P.  Tachard , yont  & viennen* 
•»  d Europe , font  pomme  Je$  Direc-, 

r Jam  dfl  généraux  ambu- 

- Jan^  de  Ja  Banques  du  Trafic.»  Oui 
pourrojc  ne  pas  reconnoître  dans  U 

V P-  <le  U 

Valette  de  Ja  Martinique. 

f.  ,*  '*  cVoixdsn. 

hfornie  fa)  ,, raconte  qiie  Je  Mac^ 
quis  de  VaJeyro,  Seigneur  EfpagnoJ 

llnZ  'lr,  -^éfuites  une  dLftion 
confiderabie  dans  cette  prefqu’Ifle 

ils  y ont  établi  une  Miffion , qui  s’eft 
accrue  avec  une  rapidité  efirayadL. 
ieur  principal  établi tFement  eft  au 
^idi,  auCap  deSan-Lucar;où  iS 
ont  ralTemblé  plufieurs  Indiens , & 
le,  ont  formés  â l’agriculture  & aux 
•Ks  mécaniques.  .Opverrad4ns  .au 

tifl  Tnn\  . 
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mbrtWnt  rufage  qxi’ils  fçav'ent faibede 
ces  Indiens  , qu’ils  forment  à l’agriciil* 
turc  &c  aux  arts  mécamques.  L’Abbé 
dé  la  Groix  appâte  ; >»  II»  fe  font 
é écendos  d’aune  met  à l’autre , Sc  a‘ùc* 
» cupent  potrlTet  leurs  conquêtes  fpi* 
i»  tituelles' vers  le  Nord.  « On  rient 
devoir  que  leurs  conquêtes  fpirituel- 
les  font  toujours  acconrpagnées  ou  fui’* 
Vies,  fouvent  meme  précédées,  par' 
des  ■ conquêtes  temporelles.  •*  Dans 
»>  cerre  rue;  contmue  l’Auteur,  ils  ont 
» travaillé  à découvrir  leOolfe  de  Ca»- 
I»  lifornie,  jufqu  au  bout , & les  terres 
» qui  le  bordent  des  deux  côtés. 

Mais  rien  n’approche  en  ce  genre 
des  excès  auxquels  ils  fe  font  portés 
dans  le  Paraguay  ^ 8c  à cer  égard ’oii 
peut  invoquer  une  notoriété  univer- 
félle , & conftatée  d’àilienrs  par  les 
inonumens  les  plus  auguftes  de  les 
plus  folemnels.  Ce  font  les  jugemens 
Vendus  à Lisbonne,  les  Edits  dormes 
par  le  Roi*  de  Portugal , Sc  les  Mani*. 
feftes  que  ce  Monarque  a'  répandus 
dans  tout  l’üniversv  II  y avoic  déjà 
plus  d'un  (iécle  que  Donv'  Bernardm 
de  Cardenas,  Evêque  dn  Paraguay, 
avoir  donné  avîsau  Roi  d’Efpagne  des 
progrès  inqiiiécans  que  les^  Jéfuices 
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ftirdiàot  dans  c«s  c<jntr;c«s*  Ces  aver?  . 
(ilTeniens  avoient  été  rénouvellés  de 
nos  jours  par  didiérens  ; Mémoires  « 
qui  font  aujourd’hui  pabiics»  Les  uns 
jivjoiens  : été,  préfeBiési.ea  txÿio  à , ^ 
M.  le,Chapcehec  de  Pontchactrain  ^ 
d’ aAitres.au  Roi  d’Efpagne^e».  1718, 
(ceax>ei  ont  été  imprimés, en  HoU  ' 
lande  en  17x7.)  j .d’autres  enfin  en- 
voyés à la*  Conr-  d’Erpagne  en’  1750 
par  Dom  Martin  de,  Brevaj  & ils  fe 
trouvent  dans  le  Journal  de  la  Biblio- 
thèque dça  Sciences  & .des. Beaux-, 
Arts , qui  s’imptimoit  à,  la  Haye  (<*)i 
On  n’y  avoit  eu  aucun  égard«  . 

; Mais  un  événement  a enfin  ouvert 
ks  yeux.  Les  deux, Cours  d’Efpagne 
& de  Portugal,  ayar^t  fait  en  lyyq 
le.  Traité  , fi  connu  , par  lequel , les 
Efpagu  jlsont  cédé  aux  Portugais  les 
Provinces  voifines  du  Paraguay  & de 
rUraguay  , & les  Portugais  ont 
donne,  en  eontt’éçhange.  aux  Efpa- 
gnok  d’autres  pays, qui  leur  appar^Q- 
npknc  vets'kRivipre  des  Amazorws^ 
lejs  deoy  Goniisnninmereqt;  des  Conv- 
miflàLtes  pour  procéder  à l’exécution 
dUiXraité  , & tirer  une  ligne  de  dé- 
snarcacion.  Pendant  qu'on  k difpofoie  . 
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i cecte  opérari 
ne  reçut  » « & fit  auffi-côc  palTer  i 
**  celle  de  Madrid  des  avis  certains  « 
**  que  les  Jéruices  s'écoienc  depuis 
M plufîeurs  années , rendus  fi  putflànis 
¥ dans  cetcO'  partie  de  i’Atnériqué 
¥ Efpagnole  6c  Porcugaife,qu  il  feroic 
M néceilaire  d’y  avoir  avec  eux  une 
*»  guerre  férieufe  , pour  parvenir  i 
*»  rexécution  de  ce  Traité.  »>  Ce  font 
les  propres-  termes  du  Manifefte  du 
Roi  de  Portugal , intitulé  RtUulon 
mbrigét , 6cc.  Manifede  que  ce  Prince 
fit  remettre  à Benoît  XIV,  8c  diflri* 
buer  i tout  le  facré  Collège  , 6c  fur 
lequel  ce  grand  Pape  donna  le  Bref 
du  premier  Avril  - 1758  , donc  oii 
parlera  dans  un  moment.  ' 

Voici  en  effet  la  ficuation  où  ils 
avoienc  mis  ce  pays.  C’eft  dans  le 
Parana  qii’efl  établie  la  MifGon  des 
Jéfuites  j 8c  par  cette  raifon  on  l’ap- 
pelle /«  terre  de  tà  Mifjion,  « Il  eft 
M peuplé  de  Bourgades  d’indiens  , 
**  qui  croient  épars  de  côté  6c  d’autre , 
¥ 6c  fort  barbares.  Ces  Peres  les  ont 
¥ réunis.,  6c  les  ont  ü bien  policés  , 
•>  qu’ils  ont  introduit  parmi  eux  une 
¥ forme  4®  République  , gouvernée 
» par  des  Magiîlrats  6c  des  Officiers 
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n , la  Cour  de  Lisbon* 


•m  choi£s  parmi  les  plus  capables  d’en- 
M rre  ces  Indiens.  Ils  Itur  ont  ajjigné  à 
U chacun  une  certaine  quantité  de  terre 
w à cultiver , ù leur  ont  appris  tous  Us 
.*•  métiers  nécejfaires  à la  vie, ....  Us 
»>(ce$  Indiens)  ont  pins  de  30000 
» hommes  d’infantene , armés  de  fu- 
«*  fils  & de  fabres.  Leur  Cavalerie  for* 
*>  me  auili  un  corps  très-nombreux. 
.»  Elle  eft  bien  montée  & bien  équi- 
» pée  \ Tes  armes  .font  la  carabine  , la 
*>  lance  » l’arc  & la  flèche. . . . Toutes 
M ces  Bourgades  d’indiens  compofees 
**  d’environ  Z4000  familles  » font  di- 
N rigées  chacunes  par  deux  Jéfuites^ 
•>  dont  elUs  objerventjes  Règlement  , 
w elles  dépendent  d’un  Supérieur  Gé- 
M néral  ,<  ôc  du  P.  Provincial  de  la 
*>  Province  du  Paraguay  ».  Tout  ceci 
efl  tiré  de  la  Géographie  de  l’Abbc 
de  la  Croix  (n) , ^ui  comme  on  l’a 
dit,  a mérité  les  eloges  du  Jouma- 
lifle  de  tTrévoux  ^ mats  ce  n’efl  là  que 
Je  gouvernement  général.  i,‘. 

Les  Mémoires  piéfentés  en  17x0  à 
M.  de  Poutchartrain  contiennent  des 
détails.  » Ces  peuples  {h)  font  à pré- 
•>  fentdivifés  en4X  Paroifles,diftantca 
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*•  depuis  une  jufqu  à di*  lieues  Tuite 

»*  de  l’autre Il  y a dans  chaque  Pa- 

» roilïe  un  Jcfuite  qui  gouveine  fon 
n peuple  fouverainementj  auquel  tout 
M obéit , avec  une  crainte  & une  exac- 
»»  titude  extraordinaire,  & la  nKwndre 
U faute  ell  punie  avec  la  derniefè  fé- 
•»  vérité.  Ces  Indiens  Ce  con- 

•»  tentent  de  li  vie  & de  l’habit  ^ de 
• tout  le  produit  de  leur  travail  tour- 
•»  ne  au  profit  de  ces  bénits  Peres  , 

«•  qui  tiennent  à cet  effet  de  grands  ma- 
M gazins  dans  chaqire  Patoifle , où  les 
•»  Indiens  font  obligés  d’apporter  les 
•*  vivres,  étoffes  & généralement  tou- 
•»  tes  chofes  fans  rien  excepter, n’ayant 
» pas  même  la  liberté  de  manger 
r»  une  Poule,  de  celles  qu’ils élevent 
M dans  leurs  maifons.-. ..  Ces  quaran- 
^ té-deux  Jéfuites  (a)  qui  ont  chacun 
>»  leur  Paroilfe  à gouverner  , font  in- 
N dépendansl’un  de  l’autre , Sc  ne  ré- 
pondent  qu’au  Pcincipal,  (c’eft-à-  ' 
•»  dire  peut-être,'  au  Provincial  ) ;du 
s0^  Couvent  de  Cordua  dans  la  Provin> 
»ce  de  Tuqoman.  Le  P.  Provincial 
w vient  faire  fa  vifire  une  fois  l’an  dans 
les  Millions.. ..Lorfqu’il  arrive,  tous 
» les  Indiens  font  des  démon  Stations 
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»4e  jo^&de  refpe<t  inconcevablef,, 

»?  Les  px^nçipaux  ne  Vapprochentqu'ea 
M tremblant , & towjoqrs  la  tête  baif-. 
»-fée,  Sc  Icf  autres  peuples  font  â ge-, 
»noux,.  les  mains  jointes , ^lorfqu’il. 

V pafTe.  U fait  rendre  compte  pendanç 
f CofiCàjour  f ap  Jéfnite  de  chaque  Pa- 
« rpilTe , de  tout  ce  qui  eft  entré  dans 

les  Magazin»,&  de  la  confommation, 

»i  qoi  en  a été  faite , depuis  fa  derpierç. 

M vifîce. . Tqptes^les  tnarchandir.  • 
M Ces  . . Iqiu  tranfpor^ées  par  eau  ^ 

» des  Misions  à Santa  Fé,;  qui  ed  le, 

M Magazin  d’entrepôt , où  il.  y a up 
M Procureur  Général  de  l’Ordre  ; & 

» de  Santa-Fé  à Buenos-Aires  par  terre^ 

V où  il  y a.auffi  un  Procureur  Géné- 
»?  ral.  C’eft  de  ces  deux  endroits  d’où 
M l’on  didribue  les  marchauflifes,  dans 
>j  les  trois  Provinces  du  Tuquman-, 

» du  Paraguay  & de  Buenos  Aires , ôç 
»?  dans  le  Rojraume  de  Chilly  & du 
*f  Pérou  : ôt'l’on  peut  dire  avec  af*- 
»furance,  que  la  Million  des  Jefui-r. 

>>  tes  faip  feule  plus  .de  Commerce  , 

» que  les  trois  Provinces  enfemble.  « . 

Il  en  ed  de  même  , du  côté  de^la  ri. 
viere  noire , ÔC  du  pays  des  Amazones.  . 
Le'Manifefte  du  Roi  df; Portugal  (a) 


I 
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pôf te  i »>  ilî’ont  auflî  afïajetti  cès  peu- 
w-ples  au  plus  dur  efclavage.;.  &non- 
*»  feulement  ils*  s’y  font  emparés  de 
« foutes  les  rerces , Sc  de  tous  les  fruits 
•*  qu’elles  produifenr.  Mais  encore  ils 
•i  le  font  appliqués  tout  le  profit  des 
t»  travaux  corporels  de  leurs  habitans: 
»»de  maniéré  que  ne  leur  permettant 
>7  de  retirer  de  leur  travail , que  le 
♦»  plus  étroit  nécelJàire , pour  loute- 
f»nir  leur  miférable  viè-i  ils  ne  leur 
M donnent  qu’une, très-pauvre  Sc  très- 
»»  chétive  robe  , pour  couvrir  leur 
»>  nudité. 

Le  Manifefte  explique  en  même 
tems  les  moyens  dont  les  Jéfuites  fe 
font  fervis  , pour  acquérir  cette  au- 
torité , fur  les  perfonnes  , . & fur  les 
biens  de  ces  malheureux  habitans. 
Mais  il  feroit  inutile  de  les  rappeller 
ici. 

Benoît  XIV  avoir  été’  inftruit  de 
l’efclavage  , dans  lequel  ces  peuples 
éroientretenus.Le  ii  Décembre  1 741 
il  addrelTa  un  Brefâ  l’Evêque  du  grand 
Para  , & aux  autres  Evêques  du  Bré- 
fil  , & des  autres  contrées  des  Iodes 
Occidentales , par  lequel  il  ordon- 
noit  à tous 'Réguliers  , de  quelque 
Ordre  que  çç  ^t,  qiêqïe  à uux4ç 
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la  &ociuedt  J^uSyde  reoare  aüxln*> 
dtens  leur  liberté.  ■ ■ ’ ' - 

, i^Le  Beoi  de  Portugal  de  fon.cbré, 
ies:  ^ & 7 Juin  J ^ 5 , donna  des  Or-p 
donnances  > qui  ^ en  renciuvelUnt  d’an* 
ciennes  toix  / rendues  paxies  prédé^ 
ce(Teurs,en  1611  ^ 1647  &')é8o| 
en|oignoient, qu’on  rendît  â Tes  peu- 
ples U liberté  de  leurs  perfonnes , biens^ 
lÿ  commerce.  > 

- 11.  fit  auffi  publier  pat  PEvêque  du 

Î;rand  Para  y Ordinaire  du  Paraguay  V 
e Bref  de  Benoît  X I V.  Le  Mande^ 
ment  du  Prélat  eflrdu  Mai  1757. 

Pendant  ce  tems-U , on  travailloic 
à l’exécution  du  traité  d’éçhange.  Le 
Manifefte  du  Roi  de  Portugal  attefte  , 
que  les  Jéfuires  firent  les  derniers  ef- 
forts ^auprès  des  deux  Cours  d’Efpa- 
gne  & de  Portugal , pouf  les  engager 
a le  caffer.  » Ils  innnuoient  dans  les 
» deux  Cours , ou  par  eux-mêmes  , 
« QU  par  des  EmÜTaires , les  inconvé^ 
**  niens'qui  réfultoient  du  traité,  & les 
*•  impofiibilités  de  l’exécuter,  qui  n’»> 
U voient  pour  objet  que  de  le  faire  aii- 
?*  nullec.  En  même  tems,&  pour  en  ve* 
M niraux  mêmes  fins^  ils  travailloient  â 
**  rompre  dans  les  Cours  de  Madrid  ^ 

V - , . • 1 - 
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■«  de  Lionne , la  bonne  intelligence 
» qui  s’y  étoic  toujours  maincenue  (<z). 

< - Cet  ««pédient  n'ayani  pas  réuiffi  ^ 
on-fe  mit  fur  la  df^Fenfivec  il  fallut 
eombaitre;  «Le  -manifeâe,  enrretdans 
le  détail  de  cous  les  ezpipits  militaires 
qui  furent  faits  pendant  les  années 
S754  , 1755  & 175^»  ^ du'der- 
trier  avantage  ' que  l’armée  des  deu|: 
Couronnes  remporta.  .r,  • > . 

. Toute  là  terre  l^aît  quelle  â été  la 
fuite  de  cet  événement  : la  féditioa 
excitée  à Porto  le  Février  17575 
le  Bref  de  Benoît  XIV  du  'premier 
Avril  1758  f qui  nomme  le  Cardinal 
de  Saldanha  , Vilîteur  & Réforma- 
teur de  la  Société , dans  cous  les  pays 
de  la  domination  Portugaife  •,  l’exé^ 
-cution  de  ce  Bref  pat  le  Prélat  ' Ré- 
formateur 5 le  Mémorial  préfenté  par 
le  Général  des  Jéfûices  , à Clément 
.XIII  le  :3a  Juillet’,;  peu  de  jours 
<iprès  fon  exaltation  5-  rar*cntatï«,exé-  - 
«tablé  commis  le  j Septembre  17585,  \ 
cinq  femaines  après  le  Memorial  £at  i 
4a  petfonne  du  Roi  de  Portugal  5 les 
iugemens  prononcés  contré  une  par«> 

«ie  des  Coin  jurés  , par'  les;  premiers 

A<lati^'aLieg£e.  >/.  c.l  •’  .;i . 'i 

Tribunaufli: 
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l’Edit  d’extindion  de  la  Société  dans 
toutes  les  terres  du  Roi  de  Portugal  ; 
Pexpulfion  & la  tranfmigration  *de 
tous  les  Jéfuites  qui  réfidoient  dans 
tous  les  Pays  de  fon  obéifîànce. 

Dans  le  Bref  de  Benoît  XIV,  ce 
Pape  expofe  que  le  Roi  de  Portu- 
gal lui  ayant  fait  repréfenter , que  la 
connoiflance  des  défordres  & des  abus 
commis  par  les  Jéfuites  , établis  en 
Portugal  & dans  les  parties  des  Indes 
Orientales  & Occidentales  foumifes 
à fa  domination , » s’eft  répandue  dans 
V prefque  toutes  les  Nations  & toutes 
» les  contrées  de  PUnivers,  par  un 
» petit  Volume  imprimé  qui  lui  a été 
» préfenté , air.fi  qu’à  tout  le  Sacré 
» Collège  » ; ( c’eft  le  Manifefte  dont 
on  a parlé  •,)  il  charge  le  Cardinal  Vi- 
fiteur,  de  réformer  tous  ces  défor- 
dres , & de  ramener  les  Jéfuites  à 
Pexécuiion  du  Bref  d’Urbain  VIII  de 
1653  , qui  défend  le  commerce  aux 
Millionnaires , & de  celui  qu’ila  donné 
lui-mêmç  le  20  Décembre  1741, 
concernant  la  fervitude  dans  laquelle 
Jes  Jéfuites  tiennent  les  Indiens. 

Le  Cardinal  de  Saldanha , dans  fon 
Décret  du  I 5 Mai  1758,  après  avoir 
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fappellé  les  régies  de  l’Eglife , qui 
interdirent  aux  Eccléfîaftiques  de  Je 
fn'der  de  commerce  Gr  de  marchandifes , 
rd|;les  qui  obligent  plus  étroitement 
encore  les  Religieux  Millionnaires, 
qui  doivent  avoir  pour  tout  Patrimoine 
la  pauvreté  Evangélique  ; après  avoir 
rappelle  le  Bref  d’Urbain  VIII  de 
163  3,  la  Bulle  de  Clément  IX  de 
i<569,  le  Bref  de  Benoît  XIV  de 
1741,  il  dit  » que  cependant  le  fcan- 
».  dale  de  ces  trafics  illicites. . . . eft 
devenu  public  & fi  révoltant , que 
» les  Magiftrats  féculiers  ont  faifi  les 
» marchandifes  & effets,  qui  étoient 
so  l’objet  du  commerce  de  ces  perfon- 
nés  Eccléfîaftiques. ...  il  a de  plus 
» été  informé  avec  certitude,  que  dans 
» les  Collèges  , Noviciats,  Maifons, 
X Réfidences  & autres  lieux  des  Pro- 
X vinces  & Vice-Provinces  de  l’Or- 
3J  dre  de  la  Compagnie  de  Jefus. . . . 
X il  fe  trouvoit  encore  quelques  Reli- 
X gieux. . . . non  “feulement  occupés 
X à recevoir  & délivrer  des  Lettres  de 
X change , comme  font  des  Banquiers 
a?  & gens  de  Commerce  , mais  même 
X à vendre  des  marchandifes  d’Afie , 
X d’Amérique  & d’Afrique,  pour  faire 
X par  eux-mêmes  le  Commerce  i cotât 
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fi  ces  Colleges,  Maifons,  No-^ 

» viciats,  Réfidences  & autres  lieux  , 
n écoient  des  éiagazins  de  Commer- 
w>  çans  , & ces  habitations  des  bouti- 
•9  ques  de  Marchands. . . . D’autres  ^ ' 

(D  après  avoir  amaflfé  des  fonds  confi- 
*>  dérables  dans  leur  Commerce  , fe 
•0  font  établis  des  magazins  dans  les 
«>  Villes  maritimes  de  ces  Royaumes, 

» & de  leurs  dépendances , dans  les 
•3  lieux  les  plus  voifms  des  Ports , oii 
•3  le  Commerce  fe  fait  plus  facilement  ; 

V où  ils  veident  eux-mêmes  aux  peu- 
30  pies  leurs  marchandifes  , comme 
•O  tous  les  autres  Marchands  qui  y font 
K>  publiquement  établis.  D’autres  en- 
» fin. . . . font  venir  des  drogues  de 
« leur  Communauté  pour  les  faire  ven- 
» dre  ; ils  font  faler  des  viandes  & des 
33  poiflbns , qu’ils  vendent  dans  leurs 
30  propres  Maifons,  ainfi  que  de  l’hui- 
33  le  , vinaigre  & d’autres  chofes  né- 
30  ceffaires  à la  vie.  Ils  y ont  jufqu’à 
30  des  Boucheries  & autres  boutiques 
33  honteufes  à des  féculiers , même  de 
» la  lie  du  peuple  30.  Tous  ces  déjordres 
conjidérés  f le  Cardinal  Réformateur  . 
enjoint  à tous  les  Supérieurs  de  l’Or- 
dre, à commencer  par  les  Provinciaux 
& à leurs  fujets  refpeBifSf  de  faire  cef- 
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fer  les  fitf dites  tranfgrejjîons , ces  fean^ 
claies , Cr  tout  ce  qui  pourrait  y rejj'em-* 
hier.  11  ordonne  en  même-rems,  que 
dans  trois  jours  ils  feront  leurs  décla- 
rations par-devant  lui  ou  fes  Subdélé- 
gi'.és  » des  Commerces , Lettres  de 
» change  , tranfport  de  marchandi- 
» fes.  ...  les  Capitaux  dans  lefquels 
» ils  font  intérelTés,  les  marchandifes 
» qu’ils  ont  aéluellement  en  confé- 
» quence  de  leur  négoce,  & les  ac- 
tiens  qui,  au  même  titre,  appar- 
» tiennent  à chacune  de  leurs  Maifons 

» Religieufes repréfentant  en 

» même-tems  tous  les  Regiftres  & 
» Livres  de  comptes , qui  le  trouve- 
30  ront  au  pouvoir  des  Supérieurs,  & 
» de  ceux  qui  leur  font  alfujettis  ». 

Si  l’exécution  de  ce  Décret  n’a  pas 
eu  lieu  par  la  réfolution  plus  efficace 
que  le  Roi  de  Portugal  a prife,  d’ex- 
tirper de  fes  Etats  julqu’à  la  racine  de 
ces  défordres,  en  expulfant  les  cou- 
pables; ce  Décret  n’en  prouve  pas. 
moins  le  Commerce  redoutable  que 
les  Jéfuites  faifoient  dans  tous  les 
Pays  de  la  domination  Portugaife , 
tant  dans  l’ancien  que  dans  le  nou- 
veau monde.  On  vient  de  voir  qu’ils 
le  font  également  dans  tomes  les  au- 
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itres  parties  de  la  terre.  Et  voüà  ce 
Commerce  univerfel  qu’on  a annoncé, 

‘dont  celui  de  la  Martinique  n’eft  qu’u- 
ne branche  ; Commerce,  qui  ne  peut 
pas  être  particulier  à chaque  Maifoh 
qui  le  fait  j & qui  ne  peut  erre  que  Je 
Commerce  général  de  la  Société» 
dont  ces  différentes  Maifons  ne  font  ■ 
que  les  Maifons  de  corrcfpondances  * > 

ou  les  comptoirs. 

En'effet , in.iépendamment  de  la  - 

• qualité  du  Régime,  qui  comme  on  ' • 
l’a  démontré  , n’admet  qu’un  feul 
patrimoine,  & une  feule  adminiftra- 
tion  de  ce  patrimoine  unique,  un  feul  • 
Adminiftrateur  , dont  tous  les  autres 
ne  font  que  les  Prépofés  & les  Fac- 
teurs ; quelqu’un  imaginera-t-il  que  le 
commerce  de  plufieurs  millions  que  • ' 
le  P.  de  la  Valette  fait  à la  Martini- 
que, n’ait  pour  objet  que  la  nourri-' 
ture  & l’entretien  de  i 5 ou  20  Reli- 
gieux qui  réfident  dans  la  Maifon  dè 
S.  Pierre  f Le  Commerce  du  Mexi- 
que, qui  produit  plufieurs  millions 
de  revenu  , cft-il  donc  deftiné  pour 
l’ufage  particulier  de  cinquante  ou 
foixante  Jéfuites  répandus  dans  cette.  ,, 
immenfe  Province  f Le  Commerce  du 
Paraguay , Commerce  qui  n’avoit  au- 
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cunes  bornes,  qu’on  ne  pouvoir  comp- 
ter que  par  milliards , fervoic  - il  à 
j’unique  fubfiftance  des  quarante- 
deux  Jéfuites  qui  font  à la  tête  des 
quarante-deux  ParoilTes  ou  Bourga- 
des, entre  Icfquelles  le  Parana  eft  di- 
vifé  ? D’ailleurs  la  correfpondance  que 
ces  différéntes  branches  de  Comtherce 
ont  en  Europe  avec  les  Supérieurs 
Majeurs,  ne  prouve -t- elle  pas  avec 
la  derniere  évidence , & par  le  lieu 
où  elles  retentilfent , & par  l’autorité 
qu’exerce  le  Général , fur-  tout  ce 
qui  en  provient,  & par  la  forme  de 
♦ î’adminiftration , en-un  mot , par  tout 
ce  qu’on  a vu  jufqu’à  préfent , que 
toutes  les  branches  viennent  aboutit 
à un  centre  commun , à cette  maflTô 
unique  qui  appartient  au  Corps  entier,* 
fans  qu’aucune  partie  de  ce  Corps 
'puilTe  y revendiquer  une  propriété 
particulière  ? 

Mais  quelle  démonflration  plus 
complette  fur  ce  fait , que  ce  que 
l’on  voit  arriver  au  plus  petit  obfta- 
ele  qui  s’oppofe  aux  mouvemens  du 
moindre  des,  relforts  de  ce  ColoflTe 
formidable  ? Tout  le  Corps  efl:  en 
rumeur,  & il  ne  s’appaife  point  que  le 
Coramercç  n’ait  recouvré  fa  liberté 
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& toute  fon  aifance.  Tous  moyens 
font  bons  pour  parvenir  à une  fin  fi 
néceflaire.  En  France  le  Commerce 
de  la  Martinique  déplaît  ; le  P.  de 
Sâcy  promet  de  l’arrêter  ; il  fait  même 
croire  que  le  P.  de  la  Valette  va  être 
rappelle.  Deux  ans  fe  paflfent , & le 
Commerce  continue  , & c’eft  le  P.  de 
Sacy  lui» même  qui  en  a la  corref- 
pondance.  Le  Gouvernement  eft  of-  ^ 
fenfé  : des  ordres  de  la  Cour  partent 
pour  faire  repaffer  la  Mer  au  P.  de  U 
I Valette,  Le  P.  de  Sacy  , le  P.  de  la 

Tour,  les  Supérieurs  Majeurs  fe  réu- 
niflênt  pour  obtenir  la  révocation  des 
ordres.  Leurs  efforts  font  inutiles  : il 
faut  que  le  P.  de  la  Valette  revienne. 
11  arrive  ; mais  c’eft  pour  retourner 
vainqueur  de  tous  lesobftacles.  Il  eft 
vrai  qu’il  retourne  avec  des  ordres 
précis  de  renoncer  au  Commerce.  Les 
Supérieurs  de  France  & ceux  de  Ro- 
me donnent  fur  cela  les  paroles  les 
> plus  pofltives  & les  plus  formelles  : 

mais  c’eft  au  commencement  de  1 7 5 y 
■ qu’il  s’embarque , & avant  la  fin  de 
l’année , il  a tiré  pour  plufieurs  mil- 
lions de  Lettres  de  change  ; il  a mis 
en  Mer  pour  deux  millions  de  mar- 

P iv 
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cTiandifes.  Voilà  comment  la  Sorfët^ 
fe  conduit  en  France.  A Lifbonne,  il 
eft  d’autres  mefures  à prendre.  L’Ef- 
pagne  & le  Portugal  font  un  Traité 
qui  va  troubler  le  Commerce  du  Pa- 
raguay. On  tenté  de  rompre  l’union 
qui  régne  entre  les  deux  Cours.  On 
ji’y  réuflit  pas  : il  faut  réfifter  à force 
ouverte.  On  arme  f Eft-on  fubjugué.  ' 
Porto  fe  révolte  : un  Mémorial  me- 
nace : & quoi  encore  ? . . . . Détour- 
nons les  yeux  d’événemens , qui  dans 
les  fiécles  à venir , feront  l’opprobre 
du  nôtre.  Difons  feulement  : Là  eft 
certainement  le  Commerce,  où  fonc  . 
ceux  qui  le  défendent , ceux  qui  le 
défendent  par-tout , & dans  quelque 
contrée  de  la  terre  qu’il  s’exerce , ceux 
■qui  le  défendent  par  toute  efpèce  de 
voies,  par  celles  même  qu’on  n’ofe 
pas  qualifier.  ' , * 

Concluons.  Il  n’y  a que  trop  de 
preuves  que  le  Commerce  de  la  Mar- 
tinique eft  le  Commerce  de  la  Société, 
Donc  les  dettes  de  ce  Commerce  font 
. les  dettes  de  la  Société.  » 
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QUATRIÈME  partie; 

/ 

Intérêt  public. 

• Il  n’en  faudroit  pas  davantage,  fans 
doute , pour  établir  le  droit  des  créan- 
ciers des  fleurs  Lioncy  freres  , & 
Gouffre,  contre  la  Société  entière, 
en  ne  le  confidérant  que  relativement  ‘ 
à leur  intérêt  particulier.  Mais  peut- 
on  n’envifager  l’affaire  que  fous  ce 
point  de  vue  ? Le  bien  public  & l’or- 
dre politique  n’ont -ils  point  à récla- 
mer ici,  encore  plus  que  les  Parties 
qui  conteflent  ? Et  n’eft-ce  pas  un 
avantage  bien  important  pour  elles  , 
de  voir  que  leur  intérêt  fe  confond 
dans  cette  affaire  avec  celui  du  inonde 
entier  ? 

En  effet,  quand  on  ne  regardtroic 
le  Commerce  de  la  Martinique,  que 
comme  un  Commerce  particulier, 
pourroit-on  le  tolérer? 

I®.  Les  premières  régies  de  la  dif- 
cipline  Eccléfîaftique , défegdent  à 
ceux  qui  fe  deftinent  au  minifîei  e des  • 
Autels,  de  fe  mêler  d’aflàires  fécu- 
lieres , & à plus  forte  raifon  , de 
commerce.  Nemo  mïlitam  Deo , difent 

Py 


; 


4 


Digitized  by  Google 


(?4^) 

les  Canons  d après  l’Apôtre  Implîcat  ' , 

« fe  negoiüs  fceeularibus.  Elles  le  per-  I 

mettent  encore  moins  à des  Reü-  , 

gieux , & fur  tout  à des  Religieux 
qui  s’annoncent  dans  leurs  Coqfti- 
tutions,  comme  formant  la  plus  pe- 
tite &c  la  plus  humble  des  Congréga- 
tions , hcec  minima  Congregatio , ôc 
comme  ne  devant  rien  polTéder  des 
biens  de  ce  monde  ; Sic  paupertatem 
accipiendo , ut  ntc  vdity  me  pojjit , red-^ 
ditus  ullos  ad  fuam  fujlentatiomm , me 
ad  quidvh  aliud  habere  : quod  non  tan- 
tum in  particulari  de.  unôquoque , fed 
etiam  de  Ecclefiis  &■  Domibus  SocietUé. 
ris  Profejfk  f ejt  intelligendum  (a).  Rien 
de  plus  fort  fur  ce  point , que  ce  que 
la  Société  en  difoit  elle-même  en 
I 5 , dans  le  paflage  qu’on  a cité. 

Saint  Paul  veut  que  le  Prêtre  foit 
non  turpis  lucri  cupidum , non  negotiato- 
rem.  Saint  Jérôme  regarde  l’Ecclé- 
fiaftique  qui  commerce , comme  une 
pelle  qu’il  faut  fuir  : Negotiatorem  < 

. Clericum  tanquam  pejîem  fuge.  a Ce 
» feroit  aller  contre  les  interdiélions 
y>  & défenfes  de  la  fainte  Ecriture, 

» des  Conciles , des  Papes , des  Saints 
» Peres , que  de  faire  état  ôc  train  de  ! 

(tf)  Exam.  gen,  cap,  x , j,  a,  ' ■ j 
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» marchandifes  : » ce  font  les  propre* 
termes  de  la  Société. 

Cependant  depuis  combien 

de  nouveaux  Décrets  accumulés  con- 
tre cette  odieufe  pratique , & renou- 
vellés  contre  la  Société  , ou  à fon 
occafion  ? La  Bulle  d’Urbain  VIII 
en  celle  de  Clément  IX 

en  i66q  ; les  Statuts  fynodaux  de 
l’Evêque  de  Berithe  en  1670  ; la- 
Bulle  de  Clément  X qui  les  confirma 
en  I 3 ; l’Ordonnance  du  Cardi- 
nal de  Toarnon  en  17045  la  Bulle 
de  Benoît  XIV  en  1741  ; le  Bref 
de  réformation  des  Jéfüites  de  Portu- 
gal ; les  Décrets  du  Cardinal  de  Sal- 
danha  réformateur.  Toutes  cçs  Loix 
émanées  de  l’autorité  Eccléfiaftique  ^ 
font  fous  la  proteélioti  des  Loix  civi- 
les & de  l’autorité  féculiére.  Celles-ci 
peuvent- elles  fouffrir , qu’on  viole  les 
premières  ; qu’on  les  foule  aux  pieds  , 
par  un  commerce  aufll  énorme  & aufii 
public , que  le  comitierce  <le  la  Mar^ 
tinique-»*. 

Cette  infraéHon  eft  encore  ici  un 
nouveau  moyen  pour  les  Créanciers 
de  ce  commerce.  Il  ne  faut  pas  l’im- 
puter au  feul  P.  de  la  Valette , ni  même 
a lui  & au  P.  de  Sacy.C’efi  au  Régi- 
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fne  de  la  Société  qu'on  doit  le  repro-’ 
cher  , puifque  ce  Régime  l’a  foufferc 
& même  formellement  autorifé  , 
quand  il  pouvoit  & devoir  l’empêcher. 
Il  a bien  fçu  s’oppofer  efficacement  de- 
puis la  faillite,  aux  opérations  de  ce 
commerce  qui  lui  ont  déplu.  Il  eût  été 
plus  facile  encore  d’arrêter  le  com- 
merce entier , que  d’en  déranger  cer- 
taines opérations  , en  lailTant  lubfifter 
le  fond  de  l’entreprife.  Le  Régime 
de  la  Société  eft  donc  coupable  du 
violement  de  ces  Loix  refpeélables.  Et 
par  cela  feul  il  eft  refponfable  de  tout 
le  préjudice  que  peut  caufer  un  com- 
merce , qu’il  n’auroit  pas  dû  tolérer , 
beaucoup  moins  encore  autorifer , par 
conféquent  de  tous  les  emprunts  qui 
ont  été  faits  pour  le  foutenir  , de  tous 
les  engagemens  qui  y ont  été  con- 
tra élés. 

2®.  Ce  commerce  de  la  Martini- 
que s’eft  élevé  avec  une  rapidité  qui 
étonne.  C’cft  en  1748  qu’il  a com- 
mencé. Dès  I7P4&  175”  5.,  il.  étoit 
devenu  un  commerce  de  plufieurs 
millions. Or  peut-on  permettre  qu’une 
Communauté  qui  ne  meurt  point , 
étende  fes  richefles&  fa  puiftance  auffi 
loin , que  cçs  commençemens  le  font 
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pas  que  les  Communautés  pufTent  ac- 
. quérir  des  immeubles.  Les  Seigneurs 
eux-mêmes  avoient  la  liberté  de  les 
forcer  de  les  mettre  hors  de  leurs 
mains.  Par  fucceffion  de  tems , on  a 
établi  que  l’amortiflement , quand  le 
Roi  l’accordoit , étoit  une  permifiîon 
fuffifance  , qui  devoir  impofer  filence 
aux  Seigneurs  particuliers.  Mais  cet  • 
amortilïement , par  cela  même  qu’il 
étoit  une  permiffion  d’acquérir , ré- 
clamoit  perpétuellement  contre  le 
danger  de  la  multiplication  des  acqui-, 
fitions.  L’Edit  du  mois  d’Août  1 749, 
enchériflant  fur  ces  précautions,  a dé- 
fendu aux  mains- mortes  toute  acqui- 
fition  d’immeubles , foit  réels foit 
fiélifs,  finon  des  rentes  aflîgnées  fur  > 
l’Erat , &fur  d’autres  Communautés: 
enforte  que  la  malfe  des  biens  réels  , 
qu’ils  avoient  au  jour  de  cette  Loi , 
ne  peut  plus  s’augmenter.  ' 

Mais  cette  confidéfation  fi  forte; 
qui  leur  a fait  interdire  toute  acquifi- 
tion  d’immeubles  , feroit  - elle  donc 
impuilTante , par  rapport  à un  com- 
merce , qui  multiplie  entre  les  mains 
d’un  Ordre  Religieux , des  richeflès 
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immenfes , capables  d’alTouvîr  la  cu- 
pidité d’un  peuple  entier  de  Commer- 
çans  ? 

3'’.  Dans  le  cas  particulier,  deux 
nouveaux'  inconvéniens  fe  rencon- 
troient,  dans  l’immenfitéde  ce  com- 
merce. Le  premier  confiftoit , en  ce 
que  par-là  , les  Jéfuites  abforboienc- 
en  entier  celui  de  la  Martinique;  de 
forte  qu*en  très-peu  de  tems  , ils  fe- 
• roient  reftés  les  feuls  commerçans  du 
Cap,  par  nmpoflibilité  où  fe  feroient 
trouvés  les  particuliers,  de  concou- 
rir avec  eux.  Le  fécond  procédoit 
de  ce  que  le  P.  de  la  Valette  fe  faifift- 
foit  de  tout  l’argent  monnoyé  de 
l’Ifle,  dont  il  faifoit  la  remife  en  Eu- 
rope. Cet  argent  employé  auparavant 
à l’achat  des  produaions  de  la  Co- 
lonie , en  procuroit  le  débit  par  un 
commerce  facile  & répandu  dans 
mille  mains  différentes  , au  lieu  que 
le  P.  de  la  Valette  le  convertiüoic 
en  denrées  de  tel  autre  Pays  qu’il  ju- 
geoit  à propos*;  ou  s'il  prenoit  celles 
de  la  Colonie,  il  étoit  le  maître  d’y* 
mettre  le  prix  qu’il  vouloir  , & par-- 
là  d’exercer  un -monopole,  capable 
de  faire  défertef  l’Ifle  j par  tous  les 
Colons  qui  la  font  valoir.  Le  Mi--  • 
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îliftère  les  avoit  l'eûtis  , ces  incon- 
veniens.  Le  Gouverneur  de  Tlfle  & 
l’Intendant,  plus  à portée- que  per- 
fonne,  d’en  connoître  le  danger,  le 
lui  avoient  dénoncé.  C’eft  ce  qui 
avoit  fait  rapjjeller  le  P.  de  la  Va- 
lette. Il  a été  renvoyé  & il‘a  repris 
c«  . anciennes  opérations.  11  les  a 
même  encore  aligmentées.  La  guerre 
en  a arrêté  les  progrès.  Mais  où  n’en 
feroient  - elles  pas  aéluellement , fi 
rien  n’en  avoit  fufpendu  le  cours  ? 

4°.  Il  ne  faut  pas  perdre  de  vue, 

Sue  le  Général  des  Jéfuites  a droit 
e difpofer  des  fonds  de  cetommerce* 
Non-feulement  ce  droit  lui  appar- 
tient, par  les  Loix  de  la  Société, 
fur  tout  commerce  fait  dans  la  Socié-,  • 
té  ; mais  il  en  a ufé , & il  enufe , dans 
le  commerce  particulier  de  la  Martini-; 
que.  Il  a permis  au  P.  de  Sacy  de 
s^oppofer  efficacement , auxdeftinations 
que  le  P.  de  la  Valette  avoit  faites  , do 
marchandifes  qu’il  avoit  envoyées  en 
Europe.  En  vertu  de  l* in jonBion  juri- 
dique que  le  P.  de  Sacy  a faite  en  exé- 
cution de  fes  ordres , aux  négocians 
Hollandois , qui  avoient  reçu  les  mar- 
chandifes, les  fonds  qui -en  font  pro- 
yenus  ont  été  remis  au  fietur  &eyr 
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contre  les  intentions  déclaréei  du  rere 
de  la  Valette.  Dans  cette  occafion 
le  P.  Ricci  a fait  un  ufage  légitime  de 
fon  droit.  Mais  s’il  avoic  voulu  en 
faire  un  ufage  illégitime  , il  l’auroic 
pu.  Il  a pu , & fes  prédécefl'eurs  l’onc 
pu , comme  lui , abufer  de  tous  les 
fonds  qui  font  provenus  de  ce  coœ- 
merce  pendant  leur  régne.  S'il  en  eft 
incapable  i fes  fuccelTeurs  le  feront- 
ils.?  Indépendamment  de  toutes  ces 
poflîbilités,  ce  Général  eft  un  étran- 
ger; il  réfide  à Rome.  Le  gouverne- 
ment de  France  peut-il  fouffrir  qu’un 
étranger  fdit  le  maître  de  tréfors  aufli 
confidérables,  appartenans  à la  Fran- 
ce .?  La  Société  a des  Maifons  dans 
toutes  les  dominations.  Qui  l’empê- 
chera d’appliquer  ces  richeffes  à des 
Maifons  aflifes  en  pays  étrangers  » ou 
même  ennemis  ? Qui  l’empêchera , 
puifqu’il  eft  étranger,  de  les  emr 
ployer  au  profit  de  la  puHTance  à la- 
quelle.il  eft  fournis , ou  de  toute  autre 
qu’il  aura  intérêt  de  ménager,  & 
contre  la  France  elle -même?  Ne 
cherchons  pointa  réalifer  ces  craintes 
par  des  exemples  paffés.  Du  moins 
eft-il  certain  , qu’il  n’eft  point  contre 
la  nature  des  chofes , qu’elles  fe  réali- 
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fent.  L’ordre  politique  peut-il  ne  pas 
les  envifager  ? Et  s’il  les  envifàge, 
que  peur  il  en  penfer  ? 

5®.  Ancre  réflexion  extrêmement 
importante  : le  Général  peut  difpofer 
& des  fonds  du  Commerce , & de  tous 
fes  produits.  Cependant  il  veut  que  la 
Société  ne  (bit  pas  engagée  au  paye- 
ment des  dettesque  ce  commerce  aura 
fait  contraéler.  Ainfî  la  Société  aura 
la  liberté  d’ouvrir  une  banque  publi-- 
que,  un  commerce  correfpondant  dans 
les  quatre  parties  du  monde,  de 
l’ouvrir  dans  une  Maifon  de  la  Société, 
fous  le  Régime  de  la  Société,  au 
profit  de  la  Société  ; & néanmoins 
le  Régime  de  la  Société  n’en  fera  pas 
refponfable!  Le  Général  fera  le  maître 
d’en  tirer  tout  le  bénéfice , d’en  difpo- 
fer , de  l’appliquer  aux  befoins  géné-  • ' 
faux  de  la  Société , ou  aux  befoins 
particuliers  de  tout  autre  Maifon,  de  ’ 
l’employer  en  acquifitions  de  biens 
qu’il  attachera  huk  autilliloco  , fuivant 
l’expreflion  des  Conftitutions  ,*à  telle 
Maifon  de  la  Société  qu’il  jugera  à 
propos;  & après  en  avoir  ainfi  diftrait 
tous  les  fonds , il  renverra  tous  les 
créanciers  du  Commerce  à fc  venger 
far  les  revenus  ordinaires  & les  biens 
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^àrticuliefs  attachés  à cette  Maifon  î. 
Il  ira  même  , s’il  le  faut  ,jufqu’à  défa- 
vouer  toutes  les  opérations  qui  pour- 
ront être  faites  , même  de  fon  auto- 
rité, & en  vertvi  de  fes  pouvoirs  lEft  il, 
on  ne  dit  pas  une  Nation , mais  un  feul 
homme  dans  quelque  Nation  delaterre 
que  ce  foit , qui  puilTe  adopter  un  fy  flê-, 
me  aulfi  injufte  & auflî  dangereux  ? 

6".  Il  ne  faut  pâs  oublier  que  le  P. 
Ricci , Général  de  la  Société , a écrit 
à un  créancier  dans  fa  Lettre  du  26 
Septembre  175p.  «H  eft  à propos 
» de  vous  dire,  que  jamais  le  Pere  de 
• la  Valette  n’a  été  autorifé  par  fes 
» Supérieurs, dans  les  emprunts  confi- 
» dérables  qu’il  a faits  ».  Il  faut  fe  rap- 
peller  la  Lettre  du  P.  Flachat  an  P.  de 
la  Valette  du  premier  Janvier  17  y J* 
où  l’on  apperçoit  les  traces  d’un  myf- 
tère  lingulier.  Le  P.  de  la  Valette  avoir 
reçu  une  permilfion  illimitée  du  Gé- 
néral , d’emprunter  toutes  les  fommes 
dont  il  auroit  befoin  pour  le  tempo- 
rel de. fa  Miflîon  y il  demande  lui- 
même  qu’on  le  lie  , & qu’on  l’alfujet- 
tiffe  à prendre  dans  fes  emprunts , & la 
permilfion  du  Général , & l’agrément 
du  Provincial.  On  peut  y joindre  une 
autre  Lettre  du  F.  de  la  Valette  écrits 

♦ i 
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le  4 Août  1 7 ^ 9 , à un  creancief,' 
qui  avoir  donné  des  ordres  rigoureux 
contre  lui.  a Je  p*ourrois  , Monfieur  , 
» me  fervir  d’un  privilège,  que  les 
» Chefs  de  la  Société  m’accorderont , 
» j’en  fuis  sûr  , inftruits  qu’ils  font  de 
» mes  croix  , & de  la  cruelle  conduite 
30  de  mes  Créanciers  tels  que  vous  », 
Or  voici  tout  ce  que  ces  différentes 
Lettres  lignifient.  On  a vu  qu’au  Gé- 
. ncral  feul  appartient  le  droit  de  con- 
traéier  ( û ) , & que  nul  autre  ne  le 
peut  que  par  la  permilfion.  Cette 
permifllon,  il  la  limite  ou  l’étend  com- 
me il  le  juge  à propos.  Il  y a une  autre 
régie  générale  dans  la  Société  ; c’ell 
que  le  Général  peut  donner  le  pou- 
voir oftenfible  le  plus  ample  , & le 
reftraindre  par  des  Lettres  particuliè- 
res : Quamvis  Prapojîtus  Generalis  in 
patentibus  Litteris  ad  Pr^epofîtos  parti- 
cularesmijjîs  f amplijjîmam  eisfaculta^ 
tan  impertiat , magis  fuhditi  eof- 

dem  venerentur , humiliores  ac  jj^b- 

mijjîores  fe  exhibeant  , nihilominus  ta- 
vun  per  fecretas  Lifteras  hœc  potejîas 
contrahi  y prout  convenire  videbitur  y 

Ca)  Confl.  Part.  ÿ.  cap.  j . 5. 

Bulle  de  Pie  V.  de  1578. 

Décréta  terti*  Congree;.  n.  i8. 

Ordonnance  du  Général  A^uaviva  de  1 5*  *»  ^ 
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limitari,  poterit  (a)  : &c  voiîà  la  Let- 
tre du  P.  Flachar.  . 

D’un  autre  côté, quoique  le  Général 
ait  communiqué  fes  pouvoirs  aux  Su- 
■ périeurs  inférieurs , il  demeure  cepen- 
dant le  maître  d’approuver  ou  de  çaflfer 
à fon  gré  tout  ce  qu’ils  auront  fait  : 

Quamvis  aliis  inferioribus  Præpojitis 

fuamfacultatemcommunicet, poterit  ta- 
men  approbare  aut  rejcindere  quoi  illi 
fecerint , in  omnibus  quoi  ei  videbituf 
confentire  {b).  Et  voilà  le  privilège 
dont  menace  leP.  de  la  Valette. 

Il  eft  vrai  que  les  Loix  civiles  ne 
s’accommodent  point  de  ces  régies 
particulières , ou  plutôt  de  ce  viole- 
ment  de  toutes  les  régies  ; & que  loin 
d’annuller  , en  vertu  d’ordres  fecrets 
& clandeftinsjdes  adles  faits  en  vertu 
d’un  pouvoir  oftenfible  , ou  de  per- 
mettre au  Général  de  révoquer  ce 
qui  auroit  été  fait  en  vertu  de  fon 
pouvoir  J elles  en  ordonneroient  au 
contraire  l’exécution.  De -là  vient, 
que  les  reftriélions  portées  dans  la 
Lettre  du  Pere  Flachat  ne  peuvent 
point  déroger  aux  engagemensqui  ont 
été  pris  parle  P.  de  la  Valette  , non- 

(a)  Conft.  Part,  2,  cap.  i.  în  Oeclar.  B» 

O)  Coûft.  Part.  5»  cap.  j.  5* 
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feulement  en  vertu  de  pouvoirs  of- 
tenfibles;  mais  encore  en  vertu  de 
cette  autorifation  notoire,  qui  ré- 
fultoit  de  ce  que  le  P.  de  la  Valette 
avoit  ouvert  une  banque  publique , & 
une  correfpondance  univerfelle  avec 
toutes  les  places  commerçantes  de 
l’anciçn  & du  nouveau  monde  , fous 
les  yeux  de  l’univers  entier  , & par 
conféquent  au  vû  & au  fçû  du  Régi-  ' 
me  , qui  l’approuvoit  néceflairement , 
par  cela  feul  qu’il  ne  l’empêclioit  pas  ; 
& qui  d’ailleurs  la  approuvé  formel- 
lement en  mille  maniérés  différentes  j 
comme  on  l’a  vû  plus  haut. 

Mais  quoique  les  Loix  civiles  ne  fe 
prêtent  pas  à l’exécution  d’ufages  ou 
plutôt  d’artifices  auffi  contraires  à la 
foi  publique , & aux  premiers  prin- 
cipes des  engagemens  ; que  ne  doit-on 
pas  craindre  d’un  établilfement , qui 
de  ces  détours  & de  ces  fubterfuges , 
fait  des  maximes  de  conduite , qui  au- 
torife  les  Supérieurs  à les  fuivre  dans 
la  théorie  & dans  la  pratique , & qui 
y foumet  les  inférieurs  par  la  Loi  de 
cette  obéiffance  fcrvile  , aveugle , ftu- 
pide,  que  les  Conftitutibns  exigent, 

& que  tous  les  membres  de  la  Société 
profclfen:  ? 
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70.  Pourquoi  ne  craindroit  on  pas 
du  Commerce  de  la  Martinique  , ce 
qu’on  n’a  craint  ni  aflez  , ni  a(Tez  toc  , 
<iu  Commerce  du  Paraguay  ? Celui-ci 
n’eft  pas  monté  tout  d’un  coup  au 
degré  où  il  eft  porté  aujourd’hui.  On’ 
a commencé  par  raffembler  dans  le 
Pavana  quelques  familles  d’indiens 
épars  çà  & là  ; & fous  prétexte  d’en 
former  une  Société  de  Catholiques  , 
on  en  a fait,  félon  le  Manifefte  du 
Roi  de  Portugal , des  troupes  d’Ef- 
claves  qu’on  a alfervis  à un  joug  impi- 
toyable. On  s'eft  en  même-tems  at- 
tribué un  Commerce  exclufif,  du- 
quel aucun  blanc  n’a  eu  la  liberté 
d’approcher.  Qui  auroit  imaginé  , il 
y a cent  cinquante  ans , qu’un  Com- 
merce fl  foible  , & coloré  d'un  voile 
de  piété  fi  ardente  & fi  zélée , dût 
arriver  un  jour  au  point  où  nous  le 
voyons  ? Au  milieu  du  fiécle  der- 
nier, Dom  Bernardin  de  Cardenas, 
'Evoque  du  Paraguay  , avoit  bien 
averti  des  richeffes  confidérables  que 
lesJéfuites  accumuloient,  à peu  près 
comme  les  Chefs  de  la  Colonie  ont 
donné  avis  au  Minifiere  , du  progrès 
énorme  que  la  Miflîon  des  Jéfuites 
faifoit  à la  Martinique  , & du  préju- 


(îS9) 

clice  que  la  Colonie  en  reflentoit  dès- 


lors.  Ils  y ont  entrevu  le  germe  d’un 
Commerce  excluflf , qui  engloutiflànt 
celui  de  tous  les  Colons  , les  obli- 


geroit  enfin  de  fuir  une  terre  qui  dé- 
voreroit  tous  fes  Habitans.  Si  jamais 


on  arrivoic  à ce  point , il  ne  refte- 
roit  plus  dans  PIfle  que  les  naturels 
du  pays  des  Caraïbes  , dont  on 
pourroit  faire  ce  qu’on  a fait  des  In- 
diens dans  le  Parana.  Faudroit-il 


même,  pour  atteindre  ca  but  à la 
Alartinique  autant  de  tems  qu’il  en  a 
fallu  dans  le  Paraguay  ?■  Le  Parana 
«ft  une  Province  infiniment  plus  gran- 
de que  la  Martinique  ; on  a eu  ber 
Loin  de  longues  années  pour  s’en 
rendre  maître,  pour  accoutumer  les 
Habitans  au  joug.  A peine  un  demi- 
fiécle  a-t’il  fum,  pour  que  les  ri- 
chefles  des  Miflîonnaires  y filfent  un 
certain  éclat.  Mais  à la  Martinique, 
il  exifte  un  homme  rare , qui  n’a  point 
cl’égal  en  aélivité  & en  intelligence. 
Ses  opérations  font  fi  vives  & fi  bien 
combinées,  qu’on  les  a vu  s’élever 
fubitement  à une  fupériorité  effrayan- 
te. C’eftenl748,  qu’il  a commencé 
fon  établiflement  ; en  17^5. 

pn  n’y  parloit  plus  que  par  millions. 
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QVon  lui  donne  quelques  années  de 
paix,  où  n’ira  t- il  pas?  Qu*iL  vive^ 
difoit  le  P.  de  Sacy , dans  les  tranf- 
ports  de  fon  admiration,  &*  le  mal 
de  Ion  abfence  jera  bkn-tôt  réparé: 
d’autres  diront le  mal  de  fa  pré- 
fence  fera  bicn-tôt  confommé.  Atten- 
dra-t’on  donc  qu’il  foit  parvenu  à un 
tel  degré  d’opulence  & d'autorité  , 
que  fa  puiflance  fe  foit  tellement  ci- 
mentée, & ait  jetté  des  racines  fi 
profondes , que  les  remèdes  les  plus 
violens  foient  nécelfaircs , & ayent 
peine  même  à l’extirper  ? 

Ne  portons,  pas  plus  loin  le  pa- 
rallèle. Faifons  feulement  cette  ré- 
flexion : Si  l’ordre  politique  a tant  de 
dangers  à redouter , en  ,ne  confidé- 
rant  le  Commerce  de  la  Martinique  , 
que  comme  un  commerce  ifolé  , qui 
.ne  tient  à aucun  autre , que  ne  devra- 
t’il  point  craindre , quand  il  l’envi- 
fagera  tel  qu’il  efl: , c’eft  à- dire  , com- 
me une  fimple  branche  d’un  Com- 
merce univerfel  que  la  Société  fait 
dans  les  quatre  parties  du  monde  ? 
Ce  qu’elle  fait  au  Paraguay,  qui  ga- 
rantira qu’elle  ne  le  fera  pas  dans 
toutes  les  contrées  de  la  terre , où 
elle  aura  déployé  les  ailes  de  fon 

Commerce  , 
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^ Commercé  ,1  fi  elle  peut  s’en  procurer 

les  moyens  ? & qui  afiurera  qu  elle 

ne  lès  trouvera  pas  ? 

S^.  Mais  quand  on  fermeroit  les  '* 
^ yeux  fur  des  objets  aufii*  efFrayans 
pour  l’ordre  public  , feroir-ii  poflîble 
* de  ne  pas  les  ouvrir  fur  les  inconvé-  > 
niens  d’un  commerce  univerfel  tel 
que  celui  dont  il  s'agit?  Si  le  Com- 
merce de  la  Société  étoit  reflèrré  dans 
la  Miflion  de  la  Martinique , ce  feroic 
une  Société  de  Négocians , qui  au- 
roient  une  maifon  de  Commerce  dans 
- laquelle  feroit , pour  parler  le  lan- 
gage ufité,  la  raifon  de  la  Société^ 
qu’on  appelleroit  du  nom  du  Général , 
la  raifon  de  Laurent  Ricci  & Com~ 
pagnie.  Abftraâion  faite  des  Loix , ■► 
Canoniques  , on  pourroit  peut-être 
dire  que  le  danger  politique  n’em 
feroit  pas  confidérable , pourvu  qu’on 
ne  lui  permît  pas  d’envahir  tout  le 
Commerce  de  la  Colonie.  Mais  au 
moyen  de  l’univetfalité  du  Com- 
merce de  la  Société  , qui  formé 
des  établillèmens  prodigieux  dans 
toutes  les  contrées  de  la  terre  habi- 
table , oe  n’eft  plus  le  Commerce 
d’4ine  Société  ordinaire  de  Nég^- 
cians  j c’ell  le  Commerce  d’une  Na- 
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tion  entière  & d’une  Nation  répan- 
' due  dans  tout  l’Univers.  Ce  ne. font 
pas  même  de  (impies,  Maifons  de  , 
Commerce  qu’elle  a dans  ces  diffé- 
rentes coxitrées , ce  font  de  vrais  * 
comptoirs. 

Mais  il  y a cette  extrême  diffé-,  * 
rence  entre  cette  Nation  !&  îles  au-r 
très  , entre  fes  comptoirs  & ceux  des 
autres  , que  les . autres  'Nations  ne 
Commercent  point  pour  le  compte  de 
la  Nation.  Ce  font  les  fujets  parti- 
culiers de  ces  Nations,  qui,  fous  la 
proteétion  de. la  Nation.,  négocient 
chacun  pour  foi-,  ôc  pour  fon  compte 
perfonnel.  Les  comptoirs  de  çes  Na- 
tions , ne  font  pas  des  établiflèmens 
appartenans  en  Domaine'  utile  au 
Corps  de  la  Nation,  Le  Corps  de  la 
Nation , ouïe  Prince  qui  la  gouverne  , 
n’y  a que  la  Souveraineté  & la  puif- 
fance  publique  , pour'  défendre  6c 
pour  protéger  les  propriétés  privées 
de  ceux.de  fes  fujets  qui  y ont  des 
Maifons 'de  Commerce , & qui  y ont 
• acquis  des  portions  de  rerrein  ou  des 
habitations.  Au  lieu  que  chez  les  Jé- 
fuites  c’eft  la  Nation  qui  fait»  le  Com- 
merce , & qui  le  fait  pour  fon  propre  • 
compte.  Ses  comptoirs  font  des 
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comptoirs  «ppartenans  en  pleine  pto^ 
'priété,  en  Domaine  utile  &:  privé  ^ ' 
à 'la  Nation  même,  au  Corps  de  la 
Société. 

■*  Or , c’eft  cette  Nation  qui  veut 
commercer  avec  tout  TUnivers  d a- 
* près  fon  Régime,  c’eft-à'dire  , qu’elio 
“veut  pouvoir  lier  tous  ceux  qui  né- 
gocient avec  elle , fans  fe  lier  ,elle- 
même  envers  eux , qu’autant  que  fon 
intérêt  le  demandera.  Elle  veut  pou- 
voir recueillir  tout  le  profit  que  cha- 
cun de  fes  Comptoirs  fera  dans,  fun 
commerce , en  difpofer , s’en  fervic 
dans  fes  befoins  généraux  ôc  parti-  ' 
culiers,  l’appliquer  à telle  Maifon  ou  ' 
à tel  ufage  quelle  jugera  à propos  ; 

& en  cas  d’événement  malheureux  ^ 
fur  quelqu’un  de  ces  Comptoirs , ren- 
voyer les  Créanciers  fur  les  feiiU 
biens  qui  refteront  en  évidênce,  dé- 
pendans  du  Comptoir , pour  y être 
payés  des  dettes  que  le  Comptoir 
auraconrraéiées',  mais  qu’il  fera  alors 
■ hors  d’état  d’acquiter  , parce  que 
dans  fon  opulence  on  en  aura'  dé-  « 

• tourné  les  fonds , qui , s’ils  y étoienc 
' ^ encore , en  feroient  la  fureté. 

Tel  ell  le  jeu  dont  la  Société  donne 
, aujourd’hui  l’exemple  dans  le  fyftènie 

Q ij 


-ly  Googit' 


i 


quelle  propofe  fur  le  commerce  de? 
la  Martinique  : fyftème  odieux , qui 
blefle  les  premiers  principes  de  le- 
quité  naturelle.  La  Société  a profité 
des  fuccès  brillans  du  P.  de  la  Va- 
lette , tant  qu’il  n’a  point  été  tra- 
verfé  dans  fes  opérations  j & parce 
que  des  révolutions  imprévues  les 
ont  rallenties  depuis , & les  ont  ex- 
pofés  à des  pertes,  les  Jéfuites  veu- 
lent réduire  les  Créanciers  de  ce 
commerce  à l’hypotéque  des  feuls 
biens  de  la  Maifon  de  la  Martinique , 
comme  fi  la  Maifon  de  la  Martinique 
étoit , quant  à fon  commerce , autre 
chofe  qu’un  des  Comptoirs  de  la  So- 
ciété, une  des  caifTes  où  l’on  peut 
fans  doute  f^réfenter  pour  toucher , 
mais  une  caifle  qui  n’efi  point  la  feule, 
& qui  ne  décharge  pas  tous  les  autres 
biens  de  la  Société. 

Nul  Gouvernement  politique  ne 
peut  tolérer  un  fyftème  aufli  con- 
traire à l’utilité  publique  &c  au  repos 
des  peuples  fournis  à les  loix.  On  ne 
craint  point  de  le  dire;  toutes  les 
nations  font  intéreffées  à l’érouffer. 
Oui  : ce  font  tous  les  peuples  * c’eft 
la  foi  publique  , la  fureté  du  com- 
merce, la  difpofition  des  loix,  les 
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■ premières  réglés  de  la  juftice  dillri- 
butive,  qui  demandent  à l’envi  que  • 
ce  fyftême  funefte  foit  profcrit , & 
que  la  Société  toute  entiers  foit  con- 
damnée à payer  ce  que  la  Société 
toute  entière  doit  ; comme  commer- 
çante , aux  Créanciers  porteurs  de  ^ 
fes  papiers. 

OBJECTION. 

Mais , dit-on  , fi  la  prétention  des 
• Créanciers  a lieu,  fi  la  Société  en-, 
tiere  eft  engagée  par  les  lettres  de 
change  du  Pere  de  la  Valette  , fi  les 
Créanciers  peuvent  fe  pourvoir  fur 
tous  les  biens  de  la  Société , en  quel-' 
que  lieu  qu’ils  foient  fitués  dans  les 
Etats  & Pays  de  la  domination  du 
Roi  , un  fimple  particulier  aura  donc 
la  liberté  de  ruiner  la  Société  , & 
pardà  de  détruire  les  établifiemeiis  « 
qu’elle  a en  France , & qui  font  for- 
més fous  la  proteébion  & l’autorité 
des  deux  PuilTances  ? Les  Supérieurs 
des  Maifons  , les  Supérieurs  majeurs 
eux-mêmes,  le  Général  enfin,  n’ont ^ 
pas  droit , fuivant  les  Conftitutions  , 
de  détourner  les  revenus  à des  defti- 
nations  autres  que  celles  que  les  fon- 
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dateurs  ont  déterminées.  Ils  ne  peu-  « 
vent  donc  ni  les  engager  , ni  autorifer 
aucun  Membre  de  la  Société  à les 
engager , foit  pour  les  befoins  géné- 
raux de  la  Société , foit  pour'  les  be- 
füins  particuliers  d’une  autre  Maifon. , 

On  oppofe  l’intérêt  public  ; & c’eft 
l’intérêt  public  qui  s’élève  contre  les 
Créanciers.  Car  enfin  « la  vue  d’un 
« fondateur  de  Maifons  de  Jéfuites 
»»  n’a  été  uniquement  que  le  bien  du' 

»>  lieu  où  ilfaifoit  fa  fondation.  L’a-  .j 
'»>  vantage  qu’ils  dévoient  en  retirer  * j 
w n’étoit  pas  la  fin  qu’il  fe  propofoit.  i 
M II  ne  le  regardoit  que  comme  un 
w moyen  pour  y parvenir.  Les  reve- 
•>  mîs  qu’il  aflignoit  à la  Maifon , ne  * 

« dévoient  fervir  , dans  fon  inten^ 

«lion,  qu’à  nourrir  & entretenir  les 
» Sujets  qui  la  compofoient,  afin  que  , 

« ne  manquant  de  rien  , toute  leur  ^ 
' M occupation  fut  de  travailler  , fans 
li  qu’ils  y trouvadent  aucun  obftacle , 

»>  à procurer , vis-à-vis  le  Public  , le 
.«  bien  propre  de  leur  miniftere.  Telle 
» a été  la  deftination  de  chacune  des 
»>  Maifons  de  Jéfuites  j de  l’on  com- 
»>  prend  aifément  qu’on  rifqueroit  de 
« ne  pas  la -remplir  , fi  les  revenus 
«d’une  de  leurs  Maifons,  (&àplus  , 
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' ^ forte  raifon  c«nx  de  plufieurs  de  leats 

*»Maifons)  ponvoienc  être  employés 

»>  arbitrairement  au  foulagement  de  * 

M telle  ou  telle  autre  Maifon  qui  fe- 

w roit  dans  le  befoin.  Les  libéralités 

. 77  quelle  leur  ferok  , la  mettroient  ^ 

^ dans  le  cas  de  s’appauvrir  ; & dcs- 

'»»  lors  fes  travaux  , dont  elle  étqit 

* »»  redevable  aux  Habitans  du  lieu , ou  • 

-,  «languiroieut,  ou  feroientabandon- 

» nés  j ce  qui  rendroitles  Supérieurs 
* qui  les  auroient  faites  ou  or  don- 
»>  nées , coupables , & à Dieu  & aux 
s>  hommes  ».  C’eft  le  P*  deSacytjui 
' parle  de  la  force  dans  fa  déclaration 
du  premier  Oé^obr^  17 

RÉPONSE. 


» 


Cette  objeétion  contient  deux 
. parties.  La  première , dans  laquelle 
on  fourient  ‘qu’un  particulier  , tel 
que  le  P.  de  la  Valette  , ne  peut 
engager  la  Société  entière, 

\ La 'fécondé,  où  l’on  veut  établir 
que’ le  Régime  lui-même  n’a  pas  le  ' •> 
pouvoir  a engager  les  biens  de  la 
Soiciéré , fur-tout  par 'des  engage-  , 

mens  qui  pourroient  tendre  à la - 
ruine  de  placeurs  Maifons  parce 

. .Qi»  . ■' 

■ ’ ■"  ..  :• 

.»  • P 
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3u’elles  font  établies  par  le  concours 
es  deux  P ui (lances  ôc  pour  le  bien 
du  Public. 

A la  première  , il  eft  facile  de  ré- 
• pondre , qu’il  eft  vrai  que  nul  par- 
ticulier ne  peut. engager  la  Société. 

' Le  Général  feul  a ce,  droit.  On  l’a 
établi  en  développant  le  Régime  de 
la  Société.  Le  Générai  le  peut  donc, 
& il  le  peut,’  (oit  par  lui-même, 
foit  par  tout  autre  , inême  par'  un 

fiarticulier  à qui  il  en  aura  donné 
e pouvoir.  Car  alors,  ce  n’eft  pas 
le  particulier  qui  engage  la  Société  j 
c’eft  le  Général , qui , encore  une  fois, 
en  a le  droit.  • 

Il  ne  refte  plus  après  cela  qu’à 

f>rouver  que  le  Général  a autbrifé^ 
e Pere  de  la  Valette  à engager  la" 
Société  entière  par  les  Lettres  de 
change  qu’il  a tirées.  Or  , pour 

{trouver  cette  autorifation  du  P.  de 
a Valette  par  le  Régime  de  la  So- 
ciété,, par  le  Général,  il  fufiit  d’é-' 
tablir  que  le  commerce,^  que  le  Pere’ 
^ de  la  Valette  a fait,  il  l'a  fait  fous 
l’autorité  & avec  le  confentement , 
foit  exprès  , foit  préfumé  du  Ré- 
gime. Et  à cet  égard , on  a dé- 
montré  dans  les  deux  premières  par- 
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ùes , & par  la  notoriété  ôc  par  k 
publicité  du  commerce  , & par  la 
correfffbndance  non  interrompue  du 
P.  de  la  Valette  avec  le  Régime  , 
ôc  par  cour  ce  qui  s’eft  palTé  à Toc- 
..  canon  *de  ce  commerce , non-feule- 
roenc  pendant  que  le  P,  de  la  Va- 
lette a refté  â la  Martinique,  mais 
encore  plus  â,  l’occalion  de  fon  rap- 
pel en  France,  ôc  de  fon  retour 
dans  la  Colonie,  que  le  Régime  a* 
approuvé,  protégé,  défendu,  com- 
blé d’éloges  le  commérce-du  P.  de 
la  Valette , & que  Tes  Supérieurs 
l’ont  renvoyé  expreÜémenr  pour  le 
continuer. 

Or  , de  l’approbation  du  com- 
merce , fuir  necelTairement  l’appro- 
' ‘ bation  de  tous  les  engagemens  con* 
traâés  à l’occafion  de  ce  commerce. 

En  eUet , il  eft  bien  évident  que 
comme  le  commerce  ne  fçauroic  fe 
faire  fans  engagemens,  celui  qui  au- 
tprife  le  commerce,' autorife  les  en- 
gagemens. Cela  eft  encore  plus  in- 
conteRable  pour  un  commmerce  tel 
que  celui  donc  il  s’agit,  qui  con-  ’ ■ 
uftoic  à recevoir  â la  Martinique  des 
fonds  pour  les  remettre  en  France  « 
par  la  voie  des  Lettres  de  change. 
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à.  employer  ces  fonds  en  marcnart- 
difes  de  la  Colonie  pour  le  compte 
Ôc  au  bénéfice  de  ce  commftce,  à 
envoyer  en  Europe  ces  marchandi- 
{es  y à fournir  par  ces  envois  aux 
Correfpondans  de  France  les  deniers 
néceifaires  pour  acquiter  les  Lettres 
de  change. 

Mais  d’ailleurs,  c*eft  lia  loi  géné- 
rale de  roue  commerce  , & même 
‘de  toute  affaire  que  l’on  fait  par- 
l’entremife  d’autrui  , d’ette  engagé 
par  le  fait  de  celui  qu’on  y a prépo- 
lé.  On  l’a  établi  pat  une  multitude 
de  textes  de  droit  jujfu  Domini 
cum  Servo  negotium  geflum  irit , in 
^folidum  Prætor  adverfus  Dominum  ac^ 
tionem  polUcctur  , dit  en  particulier 
le  §.  premier  , Inftit.  quod  cum  to 
qui  in  dlim,  potefi.  ejl , negot.  gefi. 
dicit.  Et  fi  cette  loi , ainfi  que  pref- 
que  toutes  celles  qu’on  a citées , ne 
parlent  que  d’affaires  faites  avec  des 
efclâves , par -ordre  de  leur  Maître  , 
c’eft  une  raifon  de  plus  pour  les  ap- 
pliquer aux  Membres  de  la  Société  , 
qui  , vis-à-vis  de  leur  Général , ne 
font  que  des  efclâves.  On  a l’aélion 
Contre  le  maître  ; parce  que  l’on  a 
fuivi  la  foi  du  maître , quia  is*qul 
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iû.  contrahît , fidem  Domihi  faqui  vl- 
dctur.  Les  Créanciers  ont  fuivi  k 
foi  de  la  • Société  , qui  avoir  établi 
le  P.  de  la  Valette  à la  tête  du  com- 
înerce  ^ & par  conféquent  , ceft 
eontce*la  Sodèii  in  folidum  ^ qu’ils 
ont  une  aéUon  pour  être  payés. 
fLe  §.  ’5 . ajoute  même  qu’à  la  vérité , 
les  Créanciers  ont  l’aéUon  in  rem 
^irfum  fur  les  biens  procédans  du 
commerce  auquel  ils  ont  prêté.  Mais, 
dit-elle , ils  feroient  bien  imbécilles , 
s’ils  s’en  tenoient  à*  cette  aftion  , 
quand  ils  ont  pour  obligé  & le 
maître  lüi>même,  &-tous  les  biens, 
par  l’aébion  ettrcitoire  ou  inftitoire  ; 
Erit  fiultiffimm  , Ji  omijfd  aSiont 
( txercitorid  vd  injlitorid  ) qud  facilli- 
mï  foiidum  ex  coniraHu  confequi  pof- 
fit  ^ Ji  ad  difiicultatem  pcrducat  pro* 
bandi  in  rem  verfum  ejje. 

Les  Créanciers  de  la  Martinique 
ont  donc  grande  raifort  de  fuivre  le 
confeil  de  cette  loi , & de  s’adrelTer 
à la  Société  entière  qu’ils  ont  pout 
obligée.  Le  Pere  de  la  Valette  étoit 
fon  prépofé  au  commerce.  Il  avoic 
la  fignature  ; & la  fîgnature  du  pré-  ^ 
^ pofé  au  commerce  , ainfî  que  de 
tout  allocié  , qui  a la  fîgnature  I 

QO 
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Réponft  à la 
ftconie  par- 
tit de  l'oh- 
JtÜioiu 
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engage  nécedaireaienc  cous  les  a(Ib« 
ciés.  On  l’a  démontré. 

Il  eft  donc  vrai  que  le  P.  de  la 
Valette  a pu  engager  , ôc  qu’il  a 
efFeébivement  engagé  la  Société.  Ainil 
la  première  partie  de  l’objeâion  s’ér 
vanouit. 

A l’égard  de  la  fécondé  partie  *, 
elle  reçoit  pluiieurs  réponfes. 

Premièrement  , il  n’eft  point  à* 
craindre  que  les  engagemens  du  P. 

(de  la  Valette,  quelque  conlidérablea 
qu'ils  foient , Entament  alTez  les  fa- 
cultés de  la  Société, -pour  lui  faire 
perdre  aucun  de  Tes  Collèges  ou  de 
îes  Maifons.  On  peut  s’en  repofer 
fur  ,les  relTources  qu’elle  fçait  fe 
ménager.  Les  fommes  immenfes  que 
le  Pere  de  Sacy  convient  lui-même 
avoir  tirées  de  fa  CailTe  , particu- 
lièrement pour  la  Maifon  de  la 
Martinique , & qui , félon  lui  , le 
rendent  fans  contredit  le  principal 
créancier  de  cette  Maifon  , peuvent 
faire  juger  de  l’opulence  & de  l’a- 
bondance de  cesf=  reffources.  Quand 
elles  fe  réduiroient  au  feul  produit 
de  fon  commerce  , de  ce  commerce 
énorme  que  la  Société  fait  dans  les  , 
quatre  parties  du  monde  > svec  tous 
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les  avptages  qu’elle  ralTemble  ^ elle 
n’auroïc  point  à redouter  la  révolu- 
tion qu’on  feint  d’appréhender  pour 
elle. 

Secondement , quand  il  feroit  vrai 

3ue  la  Société  ne  pourrcit  payer  Tes 
ettes  qu’aux  dépens  de  quelques- 
uns  de  les  établilfemens , quand  on 
porteroit  la  fuppohdon  jufqu’à  la 
.nécellité  d’y  facrifier  tout  ce  quelle 
polTéde  en  France,  feroit-ce  une rai- 
lon  de  la  difpenfer  de  payer  ce 
qu’elle  doit,  & d’acquiter  les  en- 
gagemens  quelle  a contraûés  par 
rentremife  du  Pere  de  la  Valette  ? A 
entendre  le  P.  de  Sacy , la  Religion 
& l’Etat  font  intérelTés.  a la  confer- 
vation  des  Maifons  de  la  Société. 
Mais  , ed'ce  la  Religion  , e(l-ce 
l’Etat  qui  reclament  ici  l’intérêt  que 
le  P.  de  Sacy  leur  prête  ? Si  on  les 
interrogeoit  fur  cette  queftion,  que 

réjpondroient-ils  ? La  Religion  > 

donc  le  premier  attribut  eft  la  juf- 
tice  , veut  qu’on  paye  Tes  dettes. 
L’Etat  , qui  ne  trouve  fa  force  que 
dans  le  bien-être  de  Tes  Sujets , ne 
peut  pas  permettre  qu’ils  fbienc  ex- 
pofésa  être  ruinés  par  une  Commu-r 
nauté  de  Religieux , qui  auroit  la 
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lîberci  d’emprunter , ôc  le  droit  de" 
ne.  pas  rendre. 

Où  les  Jéfuices  trouveroienc-ils 
un  pareil' privilège  établi  en  leur 
faveur  ? Ils  font  à cet  égard  comme 
tous  les  autres  Corps  , foit  Ecclé- 
fiaftiques , foit  Laïques.  Quand  ces 
Communautés  ont  contradté  des  en- 
gagemens  , il  faut  qu’elles  les  ac> 
quitent  ,*  comme  le  doivent  les  par- 
ticuliers , & avec  les  tiens  qu’elles 
polTédent , de  quelque  origine  qu’ils 
procèdent.  Si  ces  engagemens  vont 
jufqu’à  épuifer  tous  leurs  biens,  ou 
i les  diminuer  tellement , tju’elles 
foient  hors  d’état. de  fe  foutenir  , on 
, les  éteint  » & l’on  donne  les  biens 
qui  relient , après  le  payement  de 
leurs  dettes  , à d’autres  Commu- 
nautés , que  l’on‘ charge  d’acquiter- 
les  fondations  , autant  que  le  com- 
* portent  les  biens  qu’on  leur  remet. 

Il  y en  a des  exemples  fans  nombre  , 
& qui  fe  font  pafles  fous  nos  yeux. 
Les  fondateurs  n’ont  point  à fe  plain- 
1 dre  de  cet  événement.  Ils.  doivent 
s’imputer  d’avoir  choili  de  mauvais 
adminillratturs.  Enfin  , puifqu’ils  ont 
donné  leurs  biefis  à une  Commu- 
nauté qui  pouvoir  s’obliger  , ils  ont’ 
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âû  prévoir  qu’elle  pourroïc  s’obfigejf 
jufqu’à  les  ^uifer. 

• Ces  conudérations , qui  feroienc 
décifîves  contre  toute  autre  Com- 


munauté que  les  Jéfuites  , acquièrent 
une  nouvelle  force  contr’eux , parce 
que  <ie  tous  les  Ordres  Religieux 
qui’ exigent»  il  n’en  eft  point  qui 
puilTent  moins  qu’eux  invoquer  la 
nabilité  de  leur  établilTement , & fe 
plaindre  de  ce  qu’on  renverferoit 
l'ouvrage  des  deux  Puiffànces  , en 
les  forçant  de  payer  des  dettes , 
< qui  abforberoient  tout  ce  qu’ils  pof- 
iédent. 


En  effet  , quoiqu’ils  ayent  en 
France  plus  de  Maifons  qu’aucuns 
autres  Religieux , &c  que  par*là  l’on 
foie  accoutumé  à les  regarder , com- 
me formant  le  Corps  le  plus  ferme 
& le  plus  inébranlable  qui  foit  dans 
l’Etat;  il  eff  néanmoins  certain  , 
qu’ils  ne  font  en  France  que  de  fait,* 
précairement  , conditionnellement; 
que  le  Contrat  de  leur  réception  n’eft 

f>as  encore  parfait , qu’il  eft  réfo- 
uble  , enfin  qu’ils  n’y  font  que  to- 
lérés , & non  adoptés. 

Cette  idée  qui  paroîtra , fans 
^ doute  J une  efpèce* de -paradoxe  à" 


ceux  qui  ne  fonc  pas  inAruIcs  défi 
faits,  fs  judifie  facilement  par  une 
analyfe  abrégée  des  titres  conltitu- 
* tifs  de  l’exiHence  des  Jéfuites  en 
France. 

ÉTAT  DES  JÉSUIT  ES 
EN  FRANCE, 

• ^ 

Fremtr't  H y a deux  tcms  à confidérer  pour 
Ppo^ue.  ce  qui  les  concerne  : leur  établiflè- 
femcnt  en  ^ * 5 I > rétabUlTement 

en  i6of, 

• Ce  fut  en  1545,  que  pour  la 
première  fois  ils  entrèrent  en  France. 
Ils  arrivèrent  à Paris  au  nombre  de 
treize  feulement , & fe  logèrent  au 
Collège  des  Lombards. 

Peu  de  tems  après  , Guillaume 
Duprat,  Evêque  de  Clermont,  en 
établit  une  Colonie  à Billon  en  Au* 
vergne , petite  Ville  de  fon  Diocèfe. 
Depuis  , il  retira  du  Collège  des 
Lombards  ceux  qui  yétoient,  & il 
les  plaça  %ns  l’Hôtel  de  Clermont 
qui  lui  appartenoic.  Enfin  par  fon 
Teftament  il  leur  fit  deux  legs  confî- 
‘ dérables. 

Ilsn’avoient  pas  cependant  d’être 
civil  en  France.  Jl  s avoient  bien  ob* 
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teiïU'  différentes  Bulles  des  Papes 

qui  approuvoienc  leur  Infticut , & ’ ‘ 

leur  donnoient  des  privilèges  exorbi-  ; 

tans.  Mais  ces  Bulles  étoient.incon- 

nues  dans  le  Royaume  , ou  du  moins  ^ > 

elles  n’y  avoient  point  été  reçues. 

Au  mois  de  Janvier  1550  , ils 
parvinrent  à fe  faire  accordes  par  . 
Henry  II,  des  Lettres- Patentes,  qui  . 
confirmoient  ces  Bulles,  & leur  per- 
mettoientde  bâtir  un  Collège  à Paris, 

& ès  autres  VilUs  du  Royaume. 

Cette  reftridion  fembloit  annoncer  , 
qu’on  ne  con^entoi^  à leur  établiflè- 
ment  qu’à  regret , ou  du  moins  qu’on 
craignoit  de  les  multiplier. 

Lorfque  les  Lettres- Patentes  & les 
Bulles  furent  apportées  au  Parlement , 
le  danger  parut  encore  plus  grand  , 

Ï»arce  qu’on  le  vit  de  plus  près.  MM. 
es  Gens  du  Roi  s’oppoferent  â l’en- , 
regiftrement , &c  requirent  qu’il  fût  ’ 

. fait  des  remontrances  au  Roi , ^our, 
le  fupplier  de  retirer  les  Lettres  - Pa- 
tentes. M.  Brulart  étoit  alors  Pro- 
cureur Général.  M M.  de  Marillac  & ' * 

Seguier  étoient  Avocats  Généraux, 
lis  avoient  donné  leurs  conciliions 
pat  écrit  j & dans  ce  tems-là  les  con- 
clulions  par  écrit  dévoient  être  tenues 
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fecrettes.  Elles  furent  cependant  re- 
mifes  aux  Parties  , qui  les  pofterenc 
au  Roi.  Le  Roi  envoya  des  Lettres 
de  julEon.  M.  Seguier  s’en  plaignit 
au  Parlement  alfemblé  , au  notn  de 
M.  le  Procureur  Général  ; & il  per- 
fifta  dans  les  conclufions  précédentes. 
On  a*encore  aujourd’^hui  le  'difcours 
que  ce  Magiftrat  prononça  , difcours 

f»lein  de  force  & de  dignité.  Le  Par- 
ement crut , qu’avant  de  ftat^r  fur 
ce  requifitoife  , il  écoit  bon  déten- 
dre l’Evêque  de  Paris  *&  la  Faculté  dé 
Théologie.  Il  ordonna  par  deux  Ar- 
rêts des  8 Février  1551,  & 3 Août 
1554,  que  les  Lettres  - Patentes  leur 
^croient  communiquées. 

Euftache  du  Bellay  , Evêque  de 
Paris  , jugea , que  les  Bulles  conttr- 
^ noient  pilleurs  chofes  étranges  ^ alié~ 
jiUs  di  raifony  & qui  ne  devoient  être 
tolérées  , ni  recucSy<n  la  Religion  Chré- 
tienne, Il  en  compofa  douze  anicles, 
defquels  il  conclut , cju’on  ne  dévoie 
point  recevoir  la  Société  des  Jéfuites 
dans  le  Rc^aume.  Il  ajouta , que  com- 
me la  fin  principale  de  l’Inftitut , 
étoit , fuivant  les  Bulles  , de  travail- 
ler à la  converfion  des  Infidèles  , au- 
delà  des  Mers  , il  falloir  les  établir  fur 
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ies  frontières  de  la  Ckrétienneté , & non 
au  milieu  d'icelle.  AuflIÎ  continue-t’ii , 
y auroii-il  beaucoup  de  tems  perdu  & 
confommi , d' aller  de^  Paris  à Conflan- 
'ünople , & autres  lieux  de  Turquie. 

La  Faculté  de  Théologie  s’en  ex- 
pliqua plus  énergiquement  encore. 
Après  avoir  détaillé  les  diffërens  mo- 
tifs qui  la  dérerminoient  contre  l’ad-, 
inilTion  de  la  Société , elle  lesréfuma. 
tous  en  cés  termes  : Cette  Société  ejl 
dangereufe  pour  la  foi  : elle  ne  peut  que 
troubler  la  paix  de  l’Egîife  , renverfer 
• l'Ordre  Monafîique  ; elle  eJl  née  pour  la 
.dejlruàion,  & non  pour  C édification  (<z). 

Sur  ces  avis  la  matière  mife  en 
»>  délibération  de  tous  les  deux  Se- 
meftres  ( qui  étoient  lors  au  Par- 
«lement,  ) fut^abfolumenc  réfolu 
- *»  par  la  Coué^  qu’on  ne  pouvoir, 
»»  ni  devoir  palîèr  à leur  réception 
••  autorifaticm  , & depuis  n’en  fut 
SJ  parlé  du  régné  fufdit.  » C’eft  ce 
que  M.  l’Avocat  Général  Dumefnil , 
rappella  au  Parlement , dans  les  con- 
clufions  qu’il  prit,  lors  de  l’Arrêt  de 

(d)  Hze  Societas  videnir  in  negotio  (idei 
periculofa,  pacis  Eccleüz  perturbaciva , Monaf- 
dcar  Religionis  everüva,  & magis  in  deftruâioaem 
<)uani  in  atdtficaiionesi.  K du  Boulay.  Hlâ«  de 
ruoiverlîié. 
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> Z5<>4  ) dont  on  parlera  dans  un 
moment.  .. 

Henry  II  mourut  en  1 5 5 Fran- 
çois II  lui  fuccéda  ,'âgé  de  \6  ans  , 
& gouverné  par  la  Reine  Catherine* 
de  Médicis  fa  mere , qui  Tétoit  elle- 
même  par  les  Guifes , dont  la  puiHàn- 
ce  devenue  depuis  ü formidable  , 
commençoit  à fe  former.  Il  fut  don- 
.néaux  Jéfuices  de  nouvelles  Lettres-.* 
Patentes,  les  11  Février  1559  , 

Avril  & Oébobre  15^0.  La  Rei- 
ne écrivit  elle -même  au  Parlement'' 
le  8 Novembre  , une  Lettre  très-  * 
prelTante  J & le  12  Février  fuivant  ,. 

, elle  lui  envoya  un  Gentilhomme , 
avec  des  ordres  très  - exprès  d’enre- 
giftrer. 

Dans  les  Lettres  - Patentes  du  der- 
nier Oébobre  15^0  ,#  écoit  dit-,  que 
les  Jéluites  coiifentoient  à n’être  re- 
çus , qu’à  la  charge , que  leurs  privi- 
lèges & leurs  Conftitutions  ne  fe- 
roient  *»  aucunement  contre  les  Loix 
»*  Royales  & du  Royaume  , ni  con- 
A tre  l’Eglife  Gallicane  ...  ni 
»*  contre  tous  droits  Epifcopaux  & 

»j  Parochiaux , ni  femblaolement  con- 
t>  tre  les  Chapitres  des  Eglifes,  foie 
* »»  Cathédrales  , ou  Collégiales.'  « Ce 
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:vtt  le  mocir  des  ordres , que  la  Reine 
fie  donner  au  Parlement , de  procé-  .• 
der  à l’enregiftrement.  L’Evêque  de 
Paris  lui-même  fe  rendit  > à la  vûe  de 
cette  déclaration  , & y donna  fou  • 
•onfentement  ; en  y mettant  cepen-  . - 
dant  un  grand  nombre  de  conditions  » .• 

qu’on  verra  adoptées  dans  la  fuite  par  ; • 

l’Aflcmblée  de  Poifly.  \ 

' Les  Jéfuites  réitérèrent  la  même 
déclaration  au  Parlement , le  18  No-  . • ' 

vembre  1560.  Un  Arrêt  leur  en  don-  * - 
na  aéle.  Alors  MM.  les  Gens  du  Roi , - 

par  la  bouche  de  M.  Dumefnil  Avo- 
cat Général , déclarèrent  qu’ils  n’em- 
pèchoient  pas  l’enregiftrement , at-  ^ . 

tendu  la  déclaration  faite  par  les  Prê- 
tres Religieux  & Ecoliers  dudit  Ordre. 

Mais  ils  ajoutèrent  une  réferve  bien 

importante  , & qu’ils  ont  bien  fçu 

faite  valoir  depuis  : jauf  ou  en  après , 

ils  ( les  Jéfuites  ) fe  trouveront  dom- 

magtabUs  y ou  préjudiciables  aux  dro  its  . • ’ 

du  Roiy  '&  privilèges  Eccléfajliques  y de 

requérir  y être  pourvu. 

Le  même*  M.  Dumefnil  rapporte  , 
dans  le  Plaidoyer  qu’on  a déjà  cité , 
que  malgré  ce  contentement , & la  ' , ; 

déclaration  des  Jéfuites,  » ne  Jaifla 
w la  Cour  ( du  Parlement  ) d’y  faire  . 

\ ' : 
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» doute  ; preflencanc  qu’it  y avoir 
•>  quelque  caption  cachée  fous  cette 
»*  déclaration.  Pourquoi  , pour  fe 
w délivrer  de  cette  importunité  , elle 
« ordonné  par  Arrêt  du  iz  Fé- 
M vrier  1^60  { Tannée  commençoir 
t*  encore  à Pâques  ) que  les  Jéîui- 
I U tes  fe  pourvoiroient , fur  Tappro- 
N bation  de  leur  Ordre,  aîi  Concile- 
n Général , ou  AjfembLét  prochaine  qui 
U fe  ferait  de  rE^l  fe.  « 

En  15^1  , fe  tint  le  fameux  Col- 
loque de  PoilTÿ.  Le  Cardinal  de 
Tournon  & le  Cardinal  de  Lorraine 
y préfidoient.  Le  premier  écoit  pro- 
r teneur  déclaré  des  Jéfuites.  Il  leur 
avoir  déjà  dohné  le  Collège  de  la- 
Ville  , dont  il  portoit  le  nom.  Le 
. fécond  Téroit  encore  plus.  On  fçait 
Tufage  (^ue  les  Guifes  fçavoient  faire 
des  Jéfuites , & le  zèle  avec  lequel 
ceux-ci  les  (etvoient,  & les  fervi- 
rent  depuis  dans  la  Ligue.  Cepen- 
pant  TAflerablée  ne  fe  détermina-  à 
les  recevoir  , que  fous  les  mêmes, 
reftriélions , & les  mêmes  conditions, 

. que  TEvêque  de  Paris  avoit  déjà  ap- 
“ pofées  à fon  confentemenr,  ; condi- 
tions qui  éroient  telles  , que  le  Par- 
lement difüit  en  i(j03  , dans  des  Re- 
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- montrances  , «ju’il  fit  à Henrjr  IV  . 
que  s'ils  eujfent  été  preffés  de  les  obfer- 
yer  y U .eji  vraifembiabU  qu'ils  eu Jj en t 
bientôt  changé  de  dememe. 

En  effet  la  première  de  tontes  ces 
' conditions,  étoit  que  la  Compagnie 
ne«feroit  reçue,  que  par  forme  de  Socié- 
té & de  Collège , ù non  de  Religion  nou- 
vellement injlituée.  ' ’ • 

, La  fécondé , qu’ils  prendroient  un 
autre  titre  que  celui^  de-  la  Société  de 
Jefus , ou  de  Jéfuites, 

La  trojfiéme  , que  fur  icellc  dite 
Société  OM  College  , l’Evcque  Diocé- 
. fain  auroic  toute f uperin tendance, jurif- 
4iBion  ou  corrtüion.  . - 

■ La  quatrième  , que  les  Frétés  de 
cette  Compagnie  *»  n entreprendroient 
9$  & ne  feroient , ni  en  fpirituel,  ni  en 
n temporel , aucunes  chofes , au préju- 
u dice  des  Evêques  , Chapitres , Curés  , 

»>  Paroijfes  & Univerjités , & des  au- 
" U très  Religions.  »» 

La  cinquième , qu’ils  feconforme- 
roient  à la  difpofition  du  droit  ancien , 
renonçant  aa  préalable  par  exprès , 
k tous  privilèges  portés  dans  leurs  - 
Bulles,  qui  leroient  contraires  aux 
conditions  précédentes  j autre-  •> 
MENT,  eft-il  ajouté,  a faute  de  ' ' 


-Digitized  by  Googic 


(5«4)  . : 

Cl  FAIRE , OU  que  par  t avenir  Us  en 
obtiennent  d' autres  y les  présentes 

DEXfEURERONT  NULLES  ET  DE  NUL 
EFFET  ET  VERTU.  , 

Enfin  l’aâe  finie  par.  la  claufe  : 
fauf  It  droit  de  ladite  AJfembUe 
C autrui  en  toutes  chofes. 

Ce  fut  le  15  Septembre  15^1  , 
que  l’AlTemblée  de  Poifly  donna  cet 
avis.  Il  fut  homologué  au  Parlement , 
par  Arrêt  du  1 3 Février  1561  * , 
qui  ordonna  qu’il  feroit  enregifiré , 
commé  contenant  l’approbation  de  la 
Compagnie  , par  forme  de  Société  & 
de  Collège  feulement  ; 8c  aux  charges  & 
conditions  portées , foit  dans  cet  aâ:e  , 
foit  dans  la  déclaration  que  les  Jér 
fuites  avoient  donnée  le  1 b Novem- 
bre 15(^0.  On  trouve  dans  le  dis- 
cours de  M.  Dumefnil , lors  de  l’Ar-, 
rêt  de  15  <>4,  que  lorfque  l’aâie  de 
Poifiy  fut  communiqué  à M M.  les 
Gens  du  Roi , » les  conclufions  fur 
ce  baillées  , portoient  » que  quant  à 
préfent , lefdits  Jéfuites  fuUent  reçus  , 
par  forme  d’afiemblée  de  Collège  ; 

* On  a déjà  t>brervé  qu’alort  en  France  l’année 
ne  commençoit  qu’à  Piquet.  Ce  ne  fut  qu’en  1564.» 
que  par  F.dit  il  fut  ordonné  qu’elle  commencerole 
au  premier  Janvier. 
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w A LA  CHARGE  DE  LES  REJETTER  •. 
f»  SI  ET  QUAND  CI-APRès  ILS  SERÇIENT 
w DÉCOUVERTS  ETRE  NUISIBLES  y OU 
» FAIRE  PRÉJUDICE  AU  BIEN  ET  ÉTAT 
w DU  ROYAUME,  m C’étoit  la  répéti- 
tion de  celles  qu’ils  avoient  données 
en  1560. 

.>  Dans  lacaufe  qui  fut  plaidée  en  la 
Grand' Chambre  en  15^^,  fur  l’exé- 
cution du  legs  fait  aux  Jéfuites  par 
W.  Duprat , Evêque  de  Clermont , 
Kie.  Dumefnil , Avocat  des  AcTmi- 
niftrateurs  des  Pauvres  de  Clermont , 
difoit,  fur  l’Arrêt  du*  13  Février 
J 5 <»  I ( & c’eft  une  circonftance  utile  â 
remarquer)  que  cefArrêr  n’étoit  pas  un 
»»  jugement  folemnel  & folemnelle- 
n ment  donné  ; ainsfur  (impie  Requê- 
te , fans  ouir  cdux  quorum  intereràt  : 
9*  l’A  rrêt  par  lequel  deçretum  erat  qu’ils 
w fe  feroient  approuver  y fut  donné  Us 
èj  Chambrés  afemblées  ; itaqui  l’appro- 
» bation  fe  devoir  faire  par  pareille 
’folerainiré.  Auffi  depuis  ladite  Cour, 
•»  Tans  avoir  égard  audit  Arrêt , ap- 
pointa  les  Pa’rties  au  Confeil  (ur 
V l’approbation  de  ladife  Religion  (a). 
Une  autre  obfervation  importante, 

‘ 'a'  Voye*  le  Plaidoyer  dans  du  Boulay , Hîâ. 

4£rAJalv.aviée  xjjÿ, pag.yoi»  ^ 
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eft  que  le  Général  des  Jéfuiws  , rjui , 
félon  leur  Inftituc , a feul  le  droir  d© 
çoncr’aéter  & de  les  engager , ne  paroît 
pas  dans  rout  ce  que  l’on  vient  de  voir  ; 
il  ne  paroîf  point  non  pliis  dans  ce  qui 
vafuivrejil  arriverajnême  un  moment 
où  il  défapprouvera  toutes  les  condi- 
tions que  fes  Religieux  foufcrivent  ici. 
Ne  prévenons  point  les  conféquences 
qui  réfulcent  de  ce  fait.  Elles  trouve-p 
ronc  leur  place  dans  la  fuite. 

En  1564,  les  Jéfuites  tentèrent  de 
fe  faire  aggtéger  à l’Univerfité*  Ils  par- 
vinrent meme  à obtenir  des  Lettres  de 
fcholarité  de  Julien  de  Saint-Germain, 
qui  en  écoit  alors  Reé^eur  j mais  ce-» 
lui  -ci  fut  défavoué  par  une  conclufion 
générale  du  8 Oétoore  1 564  ; & le  lo 
dû  meme  mois,  Jean  Prévôt , qui  fut 
élu  à.  fa  place  , donna  un  Décret , qui 
' Jeur  défendoit  d’enfeiener , jufqu’à  ce 
qu*ils  lui  eu0ent  exhibé  de  leurs  titrer 
^ privilèges. 

Les  Jéfuites  attaquèrent  le  Décret  ^ ' 
& donnèrent  leur  Requête  au  Parler 
ment , pour  demander  qu’il  fût  fait 
defenle  à.  l’Uftiverfité  de  les  t^oubjer 
dans  l’exercice  de  fcholarité^ 

Cette  tentative  excita  un  foulevcr 

fueuf  général  4?  tous  Ifs  Ordres  dç|a 
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' ville  de  Pans , contre  un  établiiTemênt 
qa’on  avoir  entrepris  de  former  au 
milieu  de  cette  Capitale  , fans  les 
avoir  confultés.  L’Evêque  dé  Paris  , 
le  Prévôt  des  Marchands , les  Eche- 
vins , l’Univerfitc , le  Cardinal  de 
Châtillon  , Confervateurs  des  Privi- 
lèges de  rUniverfité , celui  de  Sainte 
Geneviève , les  Curés , les  Adnii- 
niffrateurs  des  Hôpitaux , tous  fe 
réunirent , pour  fe  plaindre  de  n’avoir 
pas  été  appelles.  Ils  ne  s’en  tinrent  pas 
a ce  moyen  : ils  attaquèrent  l’établif- 
fement  par  le  vice  intérieur  de  fa  conf- 
titution  , & ils  demandèrent  que  les 
Jéfuites  fullent  congédiés. 

La  caufe  fut  plaidée  avec  le  plus 
grand  éclat.  Etienne  Pafquier  étoic 
chargé  pour  rUniverfité,  & l’on 
trouve  (on  plaidoyer  dans  le  recueil 
de  fes  Œuvres.  M.Dumefnil,  Avocat 
Général^  adhéra  aux  concluHons  des 
Oppofans  J & c’efl:  de  fon  difeours  , 
jqu’ont  été  tirés  les  diffétens  palTages 
qu’on  a cités  plus  haut. 

Par  Arrêt  du  19  Mars  I5<î4  , les 
Parties  furent  appointées  au  Confeil. 
Cet  appointemerrt  n’a  pas  été  jugé  j 
enforte  qu’on  peut  dire  qu’il  fubnfte 
encore  ; & $’il  fubdfte , la  quelUoa 

Rij 
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flui  en  r^ifoit  l’objet , de  f^avoir  fi  les 
Jéfuites  doivent  être  reçus  ou  congé- 
diés , eft  une  queftion  a^luellçnaent 
pendante  au  Parlement. 

’ Inutile  de  rendre  compte  de  toutes 
les  démarcltes  que  firent  'depu’s  les 
Jéfuites , pour  forcer  l’Unjv'jrfité , 
non  - feulement  à fe  défiftev  de  fes 
pourfuites , mais  même  à les  recevoir 
dans  fon  Corps  j des  différens  ordres 
qu’ils  lui  firent  donner  à ce  fujet  par 
le  Cardinal  de  Bourbon  au  nom  du 
Tape  ôc  au  nom  du  Roi  j & de  tout 
ce  qu’ils  entreprirent  pour  réuffir. 
L’Univerfîté  réfifta  toujours,  & de 
nouveaux  événemens  vinrent  lui 
fournir  des  armes  trop  puifîantes  pouf 
he  pas  réuffir , mais  trop  funeftes  pour 
pouvoir  fe  réjouir  de  la  viéloire. 

L’infâme  Barrière  conçoit  le  deflein 
d’attenter  à la  vie  d’Henri  IV.  Il  eft 
puni  de  mort.  Le  Jéfuite  Varade  eft 
convaincu  de  l’avoir  encouragé  â ce 
forfait.  Il  eft  condamné  au  dernier 
fupplice  , & exécuté  par  effigie  [a). 
Des  Sermons  féditieux,  des  intelli- 
gences fecrettes  avec  les  ennemis  de 
rEtat,  fe.  joignent  à cet  attentat, 

(a)  Voyt\  l’Hiftoîre  de  Paris,  par  Dom  FelL. 
fipp,  Tojn,  U,  pagç 

i.  ^ • - - - 


♦ * 


Dlgflizcd  by 


LXTnivethtc  éclate  j eUe  ^oniîe  Yà 
Requête  au  Parlement  démand» 
que  cette  Sechfoit  ehtiirerkwt  ex  ter  mi. 
née , nàn-feülement  de  ladite  ÜhiverJiU] 
mais  encore  de  tout  le  Jdoyauthe.  , 
Ceft  fur  cette  Requête  , qu’ An- 
toine Arnaud  fit  ce  plaidoyer  célébré,' 
que  les  Jéfuites  ne  lui  ont  jamais 
pardonné.  Ils  s’en  défendirent  eri  in- 
cidenrant  fur*la  forme.  Ils  prétendÜ-’ 
rent  que  la  Re.juête  de  l’Univerfird 
devoir  être  jointe  àl’appointementde 
15^4.  L’üniverfité  foutint  qu’il  rte 
pouvoir  plus  être  queftion  de  cette  inf 
tance  j & qu’elle  étoit  périe.  Le  Parle- 
ment jugea  qu’elle  fubfiftoit  ; & paf 
Arrcc  du  6^  Septembre  1 5 94, il  ordonna 
que  la  Requête  de  TUniverfité  y de- 
meureroir  jointe.  Ce  font  les  Jéfuites 
eux  mêmes  qui  ont  fait  décider  que 
cette  inftance  n’étoit  pas  de  qualité  à 

{>érir  j & delà  l’on  doit  conclure  que 
e Parlement  pourroit  encore  aujour- 
d’hui la  reprendre  & la  ju^er , s’il 
croyoit  qu’il  y eût  lieu  de  le  faire.  , 
L’Arrêt  ne  pafTa  pas  fans  réclama- 
tion. Plufieurs  Magiftrats  & des  plus 
recommandables  par  leur  feience, 
leur  droiture, & leur  fidélité,penferenc 
que  quoique  l’appointement.de  15^4 
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fut  encore  fubndant , on  pouvoir  ce« 

f>endanc  prononcer  fur  la  Reauêce  de 
’üniverntéjqVelle  avoir  un  oojet  tour 
neuf,  des  motifs  préfens  & rrès-indé- 
pendans  de  ce  qui  avoir  été  l’occa/îon 
de  l’appointemenr.  D'ailleurs  y di- 
foienr-ils , l^siffer  un  tel  Procès  indécis  , 
€* était  laijfer  la  vie  du  Roi  dans  Pincer- 
’titude.  Ce  fur  en  pârriculier  la  remar- 
que d’Auguftin  de  Thou  Préfidenr  en 
la  Cour.  Il  ajoura  <•  qu’il  éroit  aifez 
» vieux  pour  ne  jamais  voir  la  fin  de 
M ce  Procès  \ mais  que  pour-  ne  pas 
»j  mourir  fans  avoir  opine  fur  le  fond  , 
j»  il  éroit  d’avis  que  tous  les  Jéfuites 
'»»  fufïènt  chàfTés  du  Royaume  » (a). 

L’événement  ne  juftifia  que  trop 
ce  fuffrage.  Quatre  mois  après  l’ Arrêt, 
le  17  Décembre  1594,  Jean  Cbâcel 
affa/fine  Henri  IV.  Il  avoir  été  élevé 
chez  les  Jéfuites  & félon  fes 
interrogatoires  , c’écoir  là  qu’il  avoit 
appris  Çti'il  étoit  loiJibU  de  tuer  le  Rai  , 

'(fl)  DeThoa,  Tora.  it,  année  1594. 

(i)  Les  Infcriprions  gravées  fur  la  Pyramide, 
f oRoient  entr’autres  chofes  : Nefandus  Farrîcîia 
ptmicîojïjjîma  fadionis , hrrtji  pejiîftrâ  tmhutus  , 
nuper  abominandis  Tceleribus  pletatlt  nomea 
obtenJens  Unâos  Domlnl  vlvafque  majeftads  ejua 
imagines  occidere  popularlter  doeuh. ...  malia 
maglArit  ufus  Scfcholâ  imput  foterienm  ekeu  l no- 
men  ufiirpaBUbut. 
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^u*irétoit  hors  de  VEgli/i  ^ & ne  lui 
falioit  obiirni  U unir  pour  Roi  ji^qu' à 
<€  qu  'il  fut  approuvé  par  U Pape,  L’ Ar-^ 
têc  qui  condamna  Jean  Châtel  à coucet 
les  peines  dues  à Ton  forfaitexécrable  ^ 
ordonne  aiu  Jéfuices  de  vuider  dans 
trois  jours  la  Ville  de  Paris , & toutes 
les  Villes  de  leur  Relîdence  > comme 
Corrupteurs  de  la  Jeuntjfe  , Perturba- 
teUrs  du  repos  public  ^ Ennemis  du  Roi 
& de  iEtat.  Cet  Arrêt  eft  du  19  Dé- 
cembre 1 5 94.  Il  fut  fuivi  le  7 Jan- 
vier 159^  de.  celui  qui  ordonna  la 
conftruâion  de  cette  fanieufe  Pyra- 
mide deftinée  à perpétuer  à jamais*  la 
• mémoire  de  cette  profeription. 

Telle  eft  donc  la  première  époque 
dans  laquelle  il  faut  envifager  les 
Jéfuites,  depuis  leur  introauâion 
jurqu’à  leur  expuHion.  Or  , quel  étoic 
leur  état  alors  ? S’il  étoit  fixé,  il  ne 
pouvoir  l’être  que  par  l’Aéke  de  TAC- 
' lemblée  de  Poifty  , du  1 5 Septembre 
15^1,  & par  l’Arrêt  du  1 5 Février 
fuivant , qui  homologuoit  cet  Aébe. 
On  verra  dans  la  fuite  ce  qui  réfulte 
de  ces  deux  titres. 

Henri  IV.  prefta  d’abord  lui-même 
Texécution  des  Arrêts  d’expulfion. 
Mais  quelques  années  apres , .les  Jé* 
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fuites  parvinrent  à intérefler  le  Pap» 
en  leur  faveur  : & le  Pape  follicita  Zi 
vivement  le  Roi,  que  ce  Prince  ne 
put  rélifter  à fes  inftances.  Qn  trouve 
dans  les  Mémoires  de  Sully  le  véri- 
table motif  qui  l’y  détermina  , motif 
'Relatif  à la  vie  du  Roi,  que  Sully 
n’ofa  pas  contredire  , quoiqu’il  eût 
combattu  tous'les  autres. 

. Henri  IV.  dont>a  donc  au  mois  de 
Septembre  h6o^  des  Lettres-Patentes, 
par  lefquelles  « délirant  fatisfaire  à la 
» priere  qui  lui  avoir  été  faite  par  le 
*»  Pape  , pour  U rctablijfement  des  Jé* 

»'  luite&  dans-  le  Royaume , il  leur 
»>  permit  de’  demeurer  dans  les  Villes 
M où  l’expullîon  n’avoit  point  été  exé- 
»»  curée  j & à l’égardrdes  Villes  dont 
" ils  avoient  été  congédiés.,  il  leur 
w permit  ds  ft  remettre  , & établir  à 
" Lyon  , a Dijon  & à la  Flèche,  pour 
»y  continuer  Sc  établis  leurs  Collèges 
*»  Sc  RéfidenceSf 

- Cette  permiffion  n’èft accordée  que  ' 
ious  des  conditions  , qui,  loin  de  dé- 
loger à celles  qui  Ièut  avoient  été 
preferites  par  l’AlTemblée  de  l'oilTy,. 
les  confirmoient  ,au  contraire , & y 
ajoutoient  encore.  Les  Lettres  por- 
lent  que  les  Jéruitçs,  ne  pourront 
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ofenet  âiicuil  College  & Réfîcîence" 
en  aucune  autre  Ville,  fans  rexpreffe 
permiflîon  du  Roi , im peine  d'êire  dé-‘ 
chus  du  contenu  en  notre  particulierè 
grâce  jqu’ils  feront  naturels  François  , 
& qu’ils  auront  ordinairement  près 
de  la  perfonne  du  Roi  un  de  leurs 
Religieux , >«)7o/2<^rc  des  a&ionS" 
de  leur  Compagnie  aux  occajîons  qui 
s'en  préfenteront;  qu’ils  feront  fermenc 
de  t ant  les  Officiers  Royaux  des  lieux  , 
de  ne  rien  faire  ni  entreprendre 
- w contre  le  fervice  du- Roi  la  paix 
«publique  & repos  du  Royaume  j 
»*  qu’ils  feront  fujets,  en  tout  & par*> 

»•  tout  aux  Loix  du  Royaume 'qu’ils 
•»  ne  pourront  entreprendre  , ni  faire; 

■ » aucunes  choies  , tant  au  fpiritnel' 
«qu’au  temporel,'  au  préjudice'det 
w Evêques , Chapitres , Curés  SC  Unip 
»■»  verfités  de  notre  Royaume  ; ’ains  fé 
*»  conformeront  an  Droit  commun.’ 

■ Maigté  toutes  ces  corfdifions  , léd 
Lettres  patentes  éprouvèrent  les  plus 
grandes  difficultés  pour  l’énregiftre- 
ment.  Le  Parlement  arrêta' des  Re- 
montrances au  Roi  i qui  lui  fahemlfâiîi> 
tes  par  la  bouche  d’Âchillcs  de  Har^* 
lay.  Elles  contiennent  lés  réprélen-- 
cations  ks  plus -fortes  de  les  plu^  yo»<^  ' 
• • R V 


chantes  contre  le  rétabliflèment'  de<, 
Jéfuites.  Dès  qu’ils  fc  préfentercnt 
001560,  dit  alors  ce  Sénat  Augufte  „ 
tous  Us  Ordres  de  VEtats'y  oppoferent. 
Si  l’AlTcmblée  de  PoiflTy  les  approuva, 
ce  fut  avec  tant  de  claujes  & de  recru- 
tions , que  s’ils  euffent  été  prejfés  de  les. 
obferver , il  efi  vraifemblable  qu’ils  euf- 
fent  bien  tôt  changé  de  demeure  : ôc  ce 
n’eft  encore  que  par  provijion  qu’ils 
ont  été  reçus , même  avec  ces  rentier 
taons. 

Le  Parlement  ne  fs  rendit  que  le  z 
Janvier  1604 , après  des  ordres  mul- 
tipliés , Sc  parce  que  le  Roi  lui  en-, 
voya  M.  Hurault , Confeiller  d’Etat , 
pour  lui  déclarer  une  particularité  , 
qui  feule  effeétivement  le  détermina 
à enregiftrer.  C’étoit  que  depuis 
quatre  ou  cinq  ans  le  Pape  faifoit  fol- 
laciter  le  Roi  u rétablir  les  Jéjuites  com^ 
me  ils  étaient  auparavant  f Arrêt  de  la 
Cour;  que  Sa  Majefté  avoir  différé  le 
plus  qu’il  avoitpu , mais  qu’enfin  il  ne 
pouvoir  plus  reculer  J qu’il  y avoit 
deux  ans  que  Sa  Majefté  avoit  fait 
drellèr  des  articles  à peu  près  fembla- 
bles  à ceux  qu’il  avoir  inférés  dans 
l’Edit , & qu’il  comptoir  avoir  beau- 
codp  g^gné , en  évitant  un  rétablijfe- 
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nunl  finirai  que  U Papt  demandoît^ 
6c  en  lui  faifanc  agréer  ces  articles  > 
dans  lefquels  il  ne  Taccordoii  que  pour 
deux  Villes  du  reflbrt  du  Parlement 
de  Paris  , pour  Lyon  ôc  la  Flèche  ; 
aue  le  Pape  avoir  été  deux  ans  entiers 
fans  faire  aucune  réponfe  fut  ces  ar- 
ticles , parce  que  « le  Général  des 
M Jéfuites  ne  s’en  contentoit  pas , & 
*»  ne  les  vouioit  approuver qu’ils 
»»  étoient  contre  leurs  Statuts , donc 
**  ledit  Générâl  écrivit  au  Roi  lettres 
«é  qui  pouvoient  être  préfentées  ; 6c 

I*  >«  SONT  POINT  ENCORE  LES  AR- 
"TICLES  APPROUVÉS  PAR  LUIj» 

mais  que  le  Pape  les -ayant  trouvés 
bons, les  chofes  n’étoiencplus  entières, 
6c  «•  avoient  paflTé  par  un  traité  entre 
*»  le  Pape  & le  Roi , qui  vouloir  l’ob- 
*•  ferver  du  tout  (a).  » Ce  difeours 

(e)  » Le  Ven«<redi  t Janvier  itfo4,  M,  André 
»*  Huraolt  de  MelTe , ConfcHllcr  d’Etat , ayant  en- 
” ttée,  féance  & voix  délibérative  en  la  Cour,. 
» venu  de  la  part  du  Roi , les  grand’Chambre  » 
» Tournelle  & de  l’Edit,  alTemblée»,  a dit  que  Je 
M Roi  lui  avoir  conmandé  retourner  en  icelle 
>»  Cour , po*  lui  dire  que  fa  volonté,  qu’il  avoit 
» pluHeiirsfois  déclarée,  étolt  que  toute  affaire  cef- 
M Cinte , elle  eût  à vériffer  fbn  Edit  pour  let 
w Jéfuites , félon  fa  forme  & teneur , fans  plus  ufer 
» de  longueur  , retardement  , modification  , ni 
» reftriaion.  N’étoh  befoin  repréfenter  les  raifon» 
**  ï?’  *e  pouvoient  dire  fur  l’Edit  ; qu’elles  avoient 
m été  altex  uaitée*  par  lé<  remontrances  que  îa 
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de  M.  Huraulc  eft  dans  les  Regiftïer 

* ’**-.*- 
» Cour  avoir  dignement  faites , & par  les  réponfe*; 
w à elle  faites  par  la  bouche  do  Roî  ; qu’il  ne  ' 
»reftoit  plus  que  d’y  apporter  la  derniere  main  ' 
M par  la  vérification  , dont  ayant  repu  commande^ 

»»  ment  par  la  bouche  (îudît  Seigneur,  n’avoit  qu’à" 

» lui  obéir;  & encore  qu-’jl  a'éi;é  affex  parlé  de*. 

» affaires.  Né.inmoins  il  y avoit  une  particularité 
» qui  pouvoir  fervir  à la'réfolùtion-,  qîii'étcnt  qu’il' 

» y avoit  40u  { ans  que  le.Pape  avok  faitfolliciteri 
»>  le  Roi  à rétallir  les  Jéfu'nes  commi  ils  itoient  - 
wr  auparavant  l'Arrêt  de  la  Cow;‘qtie  Sa'  Majefté' 

*>  avoir  gagné  le  tems  le  plus  qu’elle  ayoit-  pû 
M mais  enfin  ne  fc-  pouvoir  excufer  de  lui  rendre^ 
réponfe.  Il  y a deux'  ans  ou  environ  que  Sa' 

» Maÿefté  avoir  fait  dsefTer  des  lirticlesà^peu-ptès. 

U de  ceux  contenus  en  l’Edit , que  ledit  Seigneur 
>»  fit  bailler  an  Pape  par  fon  AmbalTadeur  j penfi* 

3»  avoir  beaucoup,  gagné,  d^éviternin  r,éfabliffem^nu 
» général  que  le  Pape  demandait , en  accordant 
«rîefdits- articles;  par  lefquels  cei^  de  ce  Parlei 
M ment  étoient.  réduits  à depx  Maifons , & pour  le» 

31  autres  Pariemens , où  l’Arrêt  n’avoit  été  exé;- 
3», curé  , rédoîts  à ce  qui  eft  porté''  par  l’Edit*;' 

M que  le  Pape  avoit  retenu: cet  articles  environ. 

M deux  ans , fans  y faire  aucune  réponfe , dont  le 
a»  Roi  avoit  été' aucimemenr  en  peine,  j'ufqn’à  cC^ 

3»  que  le  Pape-  e&t  éciità  Sa,Ma)efté  qu’-il  les-trdu*' 

M voit  bons  , que  les  Jéfuites  doivent  fe  contenter- 
3»  de  la  grâce  qa’il  leur  faifoit-,  & que  la  longueur 
procédait  dè  ce  que  le  Général  des  Jéfuites  ne  s'tx, 
contentait  pas  -,  & ne  les  voulait  approuver  ,.di-^ 
faut  qu'ils  étaient  contre  leurs  Statuts,  dont  ledit. 
Général  écrivit  au  Roi  Lettre*  qui  pouvaient  être, 
préfentées  , &•  ne  font  point  encore  les  articles, 
qpprous’és  par  lui.  Mais  le  Pape  l^ayant  trou- 
vés bons,  avoit  fait  prier  le  Roi  par  fes  Noncet. 

& par  les  Ambafladeurs  de  Sa  Majefté  les  accor- 
der, en  réformant  l’article  qu’ils  feroiênt  fer- 
ment de  fidélité  au  Roi  ; & ce  fût  avifé  au  lieu, 
de  mettre  l’article  qid  eft  en  l’Edit,  qu’ils  fe- 
33  soient  le  ferment  par-devant  lès  Juges  ordinai- 
33  res  ; tellement'que  les  chofes  n’étoient  plus  en. 

M leai  entier,  de  avoiearpaflé  par  un  traité  enue 

m 


Digilizcd  by  G()( 


l 


du  Parlement , 
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qui  portent  » que  cef 


»le  Pape  & le  Roi  qui  voulait  l'obferver  dn: 

M tout.  La  Cour  ne  devoit  trouver  étrange  lî  Ic-' 

» Roi  fe  plaignoit  des  longueurs  qu’elle  y appor- 
» toit  , après  avoir  oui  fes  remontrances'  qu  il; 

» avoit  reyues  de  bonne  part,  fait  fês  réponfes. 

J»  fur  icelles,  déclaré' fa' volonté  ; ü vouloic 
N êtr«  obéi>&  qu’en  cefr^fant  ne  fût  peint  dio  ' 
» que  le  l’arlcment  y appo(té''aucutie  contradic»- 
» don , autrement  il  feroii  contraint  venir  à 'des 
u-reinedes- oxtraord  naires , & dont  la  Ccur  aurolO 
» du  regret  & du  dépltilii  ; & par  fa  prudence. 
n devoir  conlîdéïer  qu’en  l’état  où  éioiént  lei 
M attires  du  K oyaume,. cette  difficulté  dt  rélïiiance 
M qu’elle  faifoit,  donnoit  non-feulement  occafîon 
«•’aux  mauvais  efpriis  d'en  faire  mal  leur  profit,, 
w comme  L’on  ne  parloir  que  trop , mais  étoit  pour 
augmenter.  & accroître  les  divifîons  qui  étoient 
*»  dans  le  Royaume , & par  et  moyen  l'a  Cour  fêroit 
a»,  retomber  ifuc  le  Roi  l’envie  qui  pourtoit  pro«- 
K>  venir  de  ceue  affaire  ;,ce  que  fes  Officiers  0^ 

» Supers  dévoient. plutôt  parer , que  rejetter  fur 
*>-leur  Maître',  & partant  dévoient  obéir  à fa  VO' 

» lonté. 

‘ A Çuoi  M le  premier  Préfidént  a fait  réponfé'  ' 

» qu’il  ponvoit  affurer  le  Roi  que  la  Compagnie 
M recevoir fon  Commandement,  avec  L’honneur,. 

«r  refpeô  &■  révérence  qui  lui' étoient  dûs  ; que 
av  de  longueur  de  fa  part  , il  n’y  en  avoit  point  ^ 

» d’autant  que  les  Gens  du  Roi,  hier!  fort  tard,: 
to  avoient  envoyé  leurs  conclufîons  à M.  le  Rap- 
a»  porteur  ,■  fur  lefquelles  préfentement  elle  fetoié 
^ droit. 

^ .»  Et  lui  retiré.  Vû  l’Edît  du  rétabUlTement  defi^ 
a»  dits  Jéfuites,  les  Regifttesdu  lo  Novembre  Se. 

» dernier  dudit  mois , du  rapport  des  Remontran*- 
ai  ces  faîtes  au  Roi  fur  l’Edit , Lettres  de  Juffionv 
a»  Conclufîons  du  Procureur-Général  duîRoi  ; St 
aj  fur  ce , la  matière  mife  en  délibération.  , 

A été  arreté  que  lefditcs  Lettres  feront  enre» 
a*  giftrées  en  icelle,  oui  le  Prôcureur  - Général  »• , 
n après  très-humbles  Rtmonuimees  faites  audlt- 
?•  Stlgneor  Roit  a». 
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fat  iaimédiatement  après  ce  dircoort» 
lut  retiré , que  le  Parlement  ordonna 
i’enregiftrement  ; enforte  qu’il  elb 
inconcevable  que  c’eft  ce  difcours  qui 
a déterminé  l’enrcgiVremenc.  On 
verra  dans  la  fuite  ce  qui  réfulce  de 
cette  circqnVance.  Il  y eut  même 
dans  le  RegiVre  fecretde  la  Cour  des 
modifications  appofées  â quelques- 
unes  des  difpofirions  de  l’Ëdic  \ mais 
il  ne  s’en  agit  point  ici. 

L’Edit  n’admettoit  donc  les  Jéfuices» 
dans  le  refiorc  du  Parlement  de  Paris  t 
qu’à  Lyon  & à la  Flèche.  Henri  IV, 
s’en  étoic  même  en  quelque  forte  féli» 
cité  dans  le  difcours  qu’il  avoir  fait 
tenir  au  Parlement  par  M.  Huràult» 
Bien- tôt  il  céda  à de  nouvelles  im« 
portunités.  Le  17  Juillet  1606 , il 
donna  aux  Jéfuices  des  Lettres  paten-^ 
tes  , qui  leur  permettoienc  de  réfider 
à Paris  dans  leur  Maifon  de  S.  Louis 
ou  dans  leur  Collège  , excepté  toute- 
fois la  leBure  publique  & autres  chofes 
fcholafliques.  L’exception  fit  pafler  les 
• Lettres  ; elles  furent  enregiftrées  le  2 1 
Août  fuivanc , pour  être  exécutées 
conformément  à l’Edit  de  \6o^ . 

L’üniverfité  elle  - même  ne  s’en 
plaignit  point , au  moyen  de  ce  que 
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tout  exercice  de  fcholarité  leur  étok 
interdit  ; mais  trois  ans  apcès  ( le  i a 
Oâobre  1609  ) üs  obtinrent  de  nou- 
velles. Lettres,  qui  leur  accordoient 
la  liberté  de  faire  lecture  publique  de 
Théologie  dans  le  College  de  Cler-, 
mont.  Le  10  Août  \6\o,  après. la 
mort  d’Henri  IV  , ils  en  eurent  de 
troiliémes , qui  leur  permettoient  de 
^ire  des  leçons  publiques  de  toute» 
fortes  de  fcicnces  & d’exercices. 

• L’Hniverfité  poniïée  à bout,  7 for- 
ma oppofition.  M.  Servin,  Avocat- 
Général , porta  la  parole  dans  la  caufe, 
& conclut  en  faveur  de  rUniveriî- 
xé  [a ).  Ce  fut  à l’occafîon  de  cette 
caufe,  que  ce  Magiftrat  illuûre  pro-- 
pofa  aux  Jéfuites  de  ligner  les  quatre 
articles , dont  on  a parlé  plus  haut  , 
fur  l’indépendance  de  l’autorité  du 
Roi , la  sûreté  de  fa  perfonne  & de 
fa  vie , les  libertés  de  l’Eglife  Galli- 
cane , & qu’il  reçut  du  P Fronto  la 
fcandaleufe  réponfe  qu’on  a rappor- 
l^ar  l’Arrêt  qui  intervint  le  ir. 
Décembre  1611,  la  caufe  fut  ap- 
pointée ‘y  mais  par  provifîon  , il  fuc 
défendu  aux  Jéfuites  de  s'entremette 

(a)  (Hurres  de  Sefvia,  Tom.  x,  pag.  7J*  ^ 
fidv.  Edic.  itz$.  ' * > 
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dt  la,  Teunejfe  de  Paris  , & de  jairi 
aucun  exercice  de  fcholarité  t A peine 

UK  DÉCHÉANCE  RÉTABLISSEMENT 
QUI  LEUR  AVOIT  ÉTÉ  ACCORDÉ, 

L’Arrêt  ardonna  e»  meme  tems , 
que  quatre  d*^enrr’enx,  qui  croient 
prefens  à l’Audience,  figneroient  les 
quatre  articles  propofés  par  M.  Ser» 
vin.  Le  Provincial  répondit , que 
dans  leurs  Statuts  il  en  étoic  un  qui 
les  obligeoit  à finvre  les  Loix  du  lieu 
où  ils  fe  trouvoienr  J & le  ai  Février 
1612,  ils  lignèrent  au  Greffe  une  dé- 
claration conçue  dans  des  termes  très- 
différens  des  quatre  articles, mais  dont 
k Parlement  fe  contenta, 

Aufîî  - tôt  la  France  fut  inondée 
d’ouvrages  compofés  par  des~Mem» 
bres  de  la  Société  , où  la  doârrine 
qu’ils  venoieer  de  défavouer , & en 
particulier  celle  qui  autorife  l’afTaflî- 
nat  des  Rois  , étoit  enfeignée  ouver- 
tement. M.  Servindmonça  au  Parle- 
ment, le  Avril  i<îi3  , le  Livre 
de  Becan , & le  20  Juin  i (î  1 4 celui 
de  Suarez.  Le  dernier  de  ces  Livres 
fiit  condamné  au  feu  ; & quatre  Jé- 
fuites  mandés  , pour  leur  être  enjoint 
de  veiller  à ce  cjue‘ pareils  Ouvrages 
jae  fujjent  jamais  mis  en  lumière  par' 
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ceux  de  leur  Compagnie  , te  d’exKor- 
‘fer  le  penple  efans  leurs  prédications 
à la  véritable  & faine'do^rine. 

Dans  le  même-tems , fe  tenoienc 
les  Etats  du  Royaume.  Il  y eut  de 
grands  mouvemens  dans  la  Chamhrô 
EcclélialUque , foit  pour  appuyer  les 
maximes  odieufes  que  le  Parlement 
venoit  de  condamner,  foit  pour  fa- 
▼orifer  les  Jéfuites  qui  les  défen- 
doient.  Le  Parlement  rendit  alors  le 
célébré  Arrêt  du  t Janvier  161^  \ 
qui  fit  défenfe  à toutes  perfonnes  i 
de  quelque  qualité  & condition  qu’el- 
les fufTent,  de  contrevenir  aux  dif^ 
polirions  des^précédens.  Arrêts  , qui 
avoient  affe^imi  les  principes  de  tout 
tems  gardés  en  France  pour  V autorité 
& ^Souveraineté  du  Roi , fureté  de  Ja 
rie  & repos  public.  On  p^vint  à em- 
pêcher la  lîgnature  de  cçt  Arrêt , & 
a faire  évoquer  l’affaire, au  Confeif.l 
* Quelque  tems  après  le  i 5 Fé- 
▼rier  réi8  , il  .y  eut  Arrêt  du  Con- 
(êil  qui  évoqua  pareillement  l’Inftance 
appointée’ au  Parlement  en  i^ii  ^ 
entre  les  Jéfuites  & .l’Univerfité  j 
&■  qui  , Pins  entendre  , ni  même 
faiis  appeller  l’üniverfité',  ‘fahs^dafTèr 
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l’Arrêr  qui  faifoit  des  défenfes  proVi> 
ibiresaux  Jéfuices  d’enfeigoer , ordoii** 
na  que  les  Jéfuhes  feroietic  à Tavenit 
le<î^res  publiques  en  coûtes  fortes  de 
fciences  & exetcices  ; à la  charge  d*ob^ 
ferver  l’Edit  de  1^03 , & defe  fou> 
mêtcre  aux  Loix  de  l’Uni verdcé* 
L’Arrêt  nomma  même  deux  Confeil* 
1ers  d’Etat , pour  mettre  les  Jéfuites  en 
pofTelEon  de  ces  leâures  3 ce  furent 
M.  Amelot  &c  M.  Fouquec  > qui  fe 
tranfporcereut  le  xo  Février  auColiége 
de  Clermont , & en  firent  ouvrir  les 
Clafies.L’Arrêcn’a^tcependancpoinC 
ëtéfignifié  à l’Uni verfité,  &c  il  ne  Tapas 
même  encore  été  jufqq^ujourd’hui. 

. Le  premier  Mars  la  Faculté 

de  Théologie  fit  un  Décret , portant 
qu’elle  n’admettroic  aux  grades  que 
ceux  qui  aumUnc  étudiéetiThéologie, 
fous  les  Profefièurs  de  TUniverfité.  Le 
X4  Mars,  la  Faculté  des  Arts  fit  un 
Décret  femblable  pour  ce  qui  la  con- 
cernoic.  Les  Jéfuices  les  firent  cafier 
' tons  deux , par  un  Arrêt  du  Confeil 
du  16  Avril  , qu’ils  firent  afficher 
dans  Paris , mais  qu’ils  ne  firent  point 
encore  fignifîer  aux  deux  Facultés , 
ni  à TUniverfité.  Enforre  que  les  deux 
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Decrets  ont  toujours  été  exââement 
exécutés  dans  TUniverfité , & y font 
actuellement  en  pleine  vigueur.  '' 
Les  Jéfuites  ont  depuis  réitéré  leurs 
tentatives  pour  être  admis  dans  TU* 
niverliié.  En  1(745,  ils  préfenterenr 
au  Confeü  du  Roi  une  fLequête  , par 
laquelle  ib  demandèrent  que  le  CoU 
Lége  de  Clermont  fût  déclaré  être  du 
Corps  de  l’CJniverfité.  L’Uni verfité 
s’en  défendit  avec  force , & les  atta- 
qua même  vivement.  Les  Jéfuites  lui 
en  fournirent  encore  l’occafion.  Le 
P.  Hereau,  ProfelTeur  de  Théologie, 
dans  leur  Collège  , diétoit  alors  à fes 
Ecoliers , & leur  expliquoit  de  vive 
voix  des  maximes  abominables  , con- 
tre lefquelles  l’üniverfité  s’éleva.  Elle 
déclara  quelle  ne  vouloit  poin^ rece- 
voir dans  fon  fein , un  College  dans  ' 
lequel  on  enfeignoit  une  doârine  per- 
verfe.  Un  Arrêt  du  Confeil  du  5 Mai 
1^44  , fit  défenfes  aux  Jéfuites  de 
traiter  à l’avenir  de  pareilles  matières, 
& ordonna  que  le  P.  Hereau  demeu- 
xeroit  en  Arrêt  dans  le  Collège  de 
Clermont , jufqu’à  ce  qu’autremenc 
par  le  Roi  en  eût  été  ordonné.  Cet 
échec  leur  fit  abandonner  la  Requête^ 
il  n’en  fur  plus  qucûion. 
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Ils  fe  préfencerent  de  noaveau  efl 
1698  en  la  Chambre  des  Vacations 
du  Parlement.  -Il»  demandèrent  que 
leurs  Ecoliers  fuflTent  reçus  en  Philo- 
fophie  dans  TUniverfité  , fans  exa-' 
men,  fur  l’atteftation  de  leurs  Régens^ 
certifiée  par  l^r  Préfet.  L’CJniverfité 
les  repoulîa  par  un  Mémoire  plein  de 
force  , qui  leur  impofa  filence.  Les 
Jéfuites  fe  fondoient  principalement 
lur  les  Arrêts  du  Conleil  de  1618. 
L’Univerfité  répondit  qu’ils  étoient 
fans  force  contr’elle  , & parce  qu’ils 
avoient  été  rendus  fans  qu’elle  eût 
été  appellée  , &c  ^arce  qu’ils  ne  lui 
avoient  jamais  été  fignifiés  j •>  mais 
M que  le  Parlement  ayant  toujours  fait' 
>•  défenfes  aux  Jéfuites  d*^enfeigner 
' » dans  Paris,  leur  prétendue  polfellion 
■»>  étoit  fans  titre.  « - . , 

Pendant  ce  tems  & depuis  , ils 
font  parvenus  à fe  multiplier  , &c  à 
fe  procurer  un  très-grand  nombre  de 
Maifons,  dont  ils  jouillent  dans  le 
Royaume.  On  n’entrera  point  ici  dans 
l’examen  de  touslestirresparticuliers, 
qui  peuvent  concerner  ces  difFérens 
ctablilTemens.  On  en  connoît  beau-, 
coup  qui  n’ont  point  reçu  les  folem- 
nités  dlentielles  > fans  lefquelles  nul 
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mbU(ïçment  n’eft  valable  en  France  ? 
mais  cçtre  difculSon  meneroit  trop 
loin  ‘y  Sç  elle  n’eft  pas  néceftaire  , 
parce  qu’il  n’eft  aucun  établiftement 
particulier  , qui  ne  fe  référé  indif- 
penfablemenr  au  rétabliftèment  de 
ï 6.0 } . Non  - feulement  tous  ces  ti- 
tres :particuliers  renvoyent  à l’Edit 
de  160^  -y  mais  U Déclaration  du 
Roi  du  16  Juillet  1715  ,'qui  eft  une 
J.oi  générale  pour  tous  lés  Jéfuites 
du  Royaume  ,.a  ordonné  exprefle- 
ment  l’exécution  de  cet  Edit.  C’eft 
donc  cec  Edit  qui  fixe  leur  état , 
celui  qu’ils  .ont  en  France  aujour- 
d’hui. 

Cet  Edit  ne  change  rien,&  il  ajoute  Reflexfon* 
encore  moins  à leur  état  primitif 

' t rt  \ f « v I • -1  .’JéfuKCs  en  . 

c elt  a-dire  , a celui  qui  leur  avoitFrance, 
été  donné  par  l’Aéfe  de.rAflèmblée 
de  PoilTy  en  1561  , & par  TArrêc 
qui  l’a  homologué.  Henry  IV  avoit 
^it  déclarer  au  Parlement  par  M. 

Hurault,  & le  Parlement  l’a  configné 
dans  fes  Regiftres , que  le  Pape  avoir 
fait  demander  au  Roi  de  rétablir  les 
Jéfuites  COMME  its  étoient  aupa- 
T^XVA-nxV^rrétdilaCourêiQ  1594; 

^ c’eft  cette  confidération  , qui  a> 
principalement  vaincu  la  répugnaur 
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ce  des  Magiftracs , & qui  a décennlne 
renregiftremenc.  D’ailleurs  l’Edic  le 
pocceen  termes  exprès , que  c’eft  leur 
rétablijfcment  que  le  Pape' a deman-  • 
de,  & que  le  Roi  açcorde.  Jl  leur 
permet  de  demeurer  & rèjider  ès  lieux 
où  l’expullion  n’a  voit  point  été  exé> 
cutée  , & par  conféquent  dans  l’étàc 
dans  lequel  ils  étoient  encore  , de 
dans  lequel  ils  n’avoient  .point  été 
troublés.  A l’égard  des  lieux  d’où  ils 
n’avoient  point  été  expulfés  | l’Edic 
leur  permet  de  fe  remettre  & établir  , 
non  pas  dans  cous,  mai$  dans  crois  Vil* 
les  feulement  j fçavoir , Lyon , Dijon 
& la  Flèche  , & de  s’y  remettre  & éta~r 
hlir  5 pour  y continuer  & établir  leurs 
Colleges  & Réjidences.  C’eft  leur  ancien 
état  qu’on  leur  rend , de  rien  de  plus. 
Seroit-il  meme  polfible  d’imaginer  , 
que  l’EHit  leur  donne  plus  de  ftabili- 
té , plus  d’ccre  qu’ils  n’en  avoienc  eqi 
, France  auparavant  ? L’Edit  de  KJ05  , 
ne  fait  que  les  reftjeuer  contre  l’Arrêt 
de  1 5 514 , de  les  remettre  au  même 
état  qu’ils  étoient  avant  cet  Arrêt.U  eft 
à leur  égard  de  véritables  lettres  d’a- 
bolinon  , qui  n’ajoutent  jamais  rien  d 
l’état  des  coupables  , toujours  trop 
heureux  de  recouvrer  ce  qu’ils  avoipuç 
P^du, 
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Auflî*nVt-on  jamais  ceflTé  depuis 
leur  rappel , de  les  ramener  à leur  écac 
primitif,  â celui  qui  leur  avoit  été  don* 
né  en  1561,4  l’A^e  de  rAiTèmblée 
de  PoiflTy , à l’Arrêt  qui  l’avoit  homo- 
logué. On  ne  peut  pas  citer  un  témoi- 
gnage plus  confidérable  à cet  égard 
que  celui  du  Clergé  de  France  alfem* 
blé  en  1650.  Dans  la  lettre  circnlairÇ 
qu’il  écrivit  a tous  les  Evêques  du 
Royaume  , au  fujet  de  l’entreprife 
que  les  Jéfuites  avoient  tentée, pour  fe 
iouftraire  à leur  Jurifdiâion , on  lit  : 
» Ils  (les  Jéfuites}  ne  peuvent  être  con» 
tidérés  en  France  comme  exempts 
f>  puifqu’ils  ont  4 leur  téceptipn , dans 
» ce  Royaume  en  1550,  renoncé  | 
M tous  privilèges , & le  font  fournis  4 
»■>  la  dilpolîtion  du  droit  ancien , 4 I4 
19  Jurifdiâion  des  Ordinaires  \ ce  qui 
Il  leur  a été  renouyellé  dans  le  rérablil^ 
17  fement  de  leur  Société  en  i tfoj . . S’il 
»•  leur  eft  permis  deréfîlier  desprotef- 
7?  tâtions,  qu’ils  ont  li  folemnellemenr 
V faites, reçues  par  la  Faculté  de  Théo- 
1»  loge  de  Paris , p^r  M«.  Epftache  du 
» Bdlay  lors  Evêque  dudit  Paris,  & par 
toute  l’Eglife  de  France  allèmblée 
».  4 Poiiïy  , qu’elle  sûreté  pourra-t-o|^ 
9f  ^prendre  dpiQfinais  en  cette  Comp4« 


^4^3) 

»>  gnie  ?...  Mais  quand  U$  pour- 
« roient  par  quelque  ad^rcfle  s’y  foufr 
w traire  , à la  faveur  d’une  propofiriou 
» équivoque , il  n’y  en  peup  avpir  dans 
w l’Arrêt  du  Parlement  de  Paris , qui 
M n’a  autorifé  leur  réception  en  France, 
V qu’aux  conditions  fufdite?  » (a). 

, Ils  le  reconnoiflbient  eux  - mêmes 
dans  Je  Procès  qu’ils  ont  eu  en  1714 
contre  l’Uni  ver  fité.  Elle -leur  repro- 
çhoit,  que  par  le  Traité  qu’ils  avoienc 
pafle  en  1609,  pourfe  faire  aggré- 
ger  à rUniverfité  de  Reims  , ils 
avoient  réfervé  exprelTément  /es  privir 
lége  's  de  leur  Inftitut^  au  mépriç  de  la  re- 
• nonciation  qu’ils  y avoient  faite  lors 
de  l’AlTernblé  de  PoilTy,  Ils  répondi- 
rent que  par  cette  réferve  ilsn’avoient 
point  entendu  reclamer  les  privilèges 
qu’ils  avoient  abjurés  en  1561.  Ils 
convinrent , au  contraire  , qu’ils  n’a- 
V,  volent  été  admis  Sf  rappellés  en 
w France , qu’à  condition  d’y  renoncer 
« qu’ils  y avoient  renoncé  folemnelle- 
>’  ment  entre  les  mains  des  Evêques  de 
«France  j qu’ils  avoient  eux  - mêmes 
»>  pourfuivi  au  Parlement  l’homologa- 
M tion  du.réfultat  de  l’Aflemblée ’j 

I 

i , • » 

’ M<otoUc  dji  Clçrgc  ; ToJJt.  J.  pag.210, 
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- waînfî,  continuoienc-ils,  la  réferve 
M ne  s’applique  qu'aux  privilèges  dont 
»»  ils  peuvent  ufer  en  France.  ►»  Ils 
avouoienc  donc  en  1724  ; qu’ils 
itoient  alFujetris  , cent  vingt  ans 
après  l’Edit  de  1^03  , comme  aupa- 
ravant , aux  conditions  qui  leur 
avoient  été  impofées  par  l’AlTem- 
blée  de  Poifly.  Ils  ajoutoient  en- 
core que  »>  s’ils  étoient  capables  de 
,»>  violer  ces  conditions  .... 
« il  feroit  facile  à l’Univerfité  de 
fe  pourvoir  concre.cet  abus  , en  re- 
.»»  clamant  l’autorité  de  ces  Loix  fa- 
•#  crées,  émanées  du  Roi  & du  Cler- 
gé  » (a). 

Il  eft  donc  certain  que  l’Edit  de 
i5o3  n’a  fait  que  les  rétablir  dans 
4’état  où  ils  étoient  en  1 5 94.  Ainfi 
-leur  état  a<3:uel  eft  celui  qu’ils  avoienc 
alors  ; il  n’a  point  changé.  Or  quel 
Ætoit  cet  état  C’eft  celui  qu’iU 
avoient  reçu  par  l’Aétede  l’Aftèmblée 
de  Poifly  du  1 5 Septembre  1561, 
par  r Arrêt  d’homologation  du  1 5 
Février  fuivant. 

N’examinons  point  fi  cet  Arrêt  eft 
j;éguU£r-}  ayant  été  donné  par  la 

(aj  RequÉcc  de  rUnivçifité  de  17x4  , pag.  itfj  , 
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Grand’Chatnbre  feule  i quoique  l’Ar- 
rêt qui  avoir  ordonné  le  renvoi  a 1 E- 
oUfe  Gallicane,  eût  été  rendu  tou- 
tes  les  Chambres  aflemblees.  N exa- 
minons point  encore  s’il  a pu  etre 
tendu  fans  avoir  appelle  toutes  les 
Parties  intéreflçes.  Relevons  encore 
moins  les  anecdotes  qui  concernent 
l’afte  de  Poifly  , & que  Pafouier  a 
détaillées  à l’Audience  du  Parlcrnent 
en  M 64 , tems  où  elles  étoient  bien 
connues.  Renfermons-nous  da^ 

ces  deux  titres  tels 

voyons  ce  qui  réfulte  taiit  de  l Atte 

première  de  Poiffy  que  de  l’Arrêt  d’homologa- 

iJflcxion  fur  tion.  1.  «r 

leur  téccp-  premier  lieu  , fuivant  l acte  <x 

fttivanc  l’Airêt,  les  Jéfaùes  ont  été 
reçus  par  forme  de  Société  & de  LoU 
Uge feulement , ù non  de 
. vellement  inftituèe,  Ainfi.  & ceft  M. 
l’Avocat -Général  Duraefnil  qui  le 

aifoit  en  is«4.  " 

M ele  & Profefiion  , enfemble  la  nou- 
,»velle  Inftitution  de  leur  fede  ou 
« Religion , n’ont  été  reçus , ni  an- 
« prouvés  pst  les  Cours  & Eÿifes  de 

.«We.  ni  Eçole  ou  Umverfite 
d’icelle  j au  contraire  font  rejettes 
w ^ eîtelus  dç  pouvoiç  WPif  Cou- 


tion» 
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»»  vent , Adminiftration  Eccléfiafti- 
» que  , ou  pifcipline  Conventuelle 
»»  éc  Régulière  j mais  leur  eft  feule- 
M ment  réferve  d’avoir  Société  Scho> 
M laRique  , ou  Collège , fous  autre 
*>  titre  que  de  Jéfuites.  » 

Les  Jéfuites  en  convenoient  eux> 
memes , dans  la  caufe  fur  laquelle 
M.  Diunefnil  s’expliquoit  ainu.  Ils 
.s’en  faifoient  meme  un  moyen.  On 
.leur  oppofoit  que  leurs  Bulles  con- 
tenoient  des  Privilèges  li  exorbitans , 
qu’ils  ne  pouvoient  être  tolérés  en 
France.  Ils  répondoient^que  ces  Pri- 
vilèges n’avoient  été  accordés  qu’à 
l’Ordre  Rdigieux  , & non  à la  So- 
ciété confîdérée  comme  Collège  j & 
qu’ils  ne  demandoient  à être  re> 
.çus  qu’en  cette  derniere  qualité. 
Verforis , leur  Avocat  , déclara 
même  ne  plaider  pour  un  Ordre  , 
mais  pour  un  Collège.  L’Arrêt  du 
XX  Mars  15(74  le  porte  en  termes 
exprès. 

Ils  en  convinrent  encore  , en 
15(7^,  dans  la  caufe  qu’ils  eurent 
contre  les  AdminiRrateurs  des  Hô- 
pitaux de  la  Ville  de  Clermont , au 
fujet  du  legs  qui  avoir  été  fait  à la 
Société  par  M.  Duprat , Evêque  de 

S ij 
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CUmiant.  On  foutenoit  contre  eux 
que  leuif  Rtligion  n’écoit  aucunement 
reçu*  ni  approuvée  . . . qu'elle  ètoit 
improuvée  , & que , adhuc  fub  judice  lis 
trat , fi  les  Colliges  eux  - mêmes  fon» 
dis  par  ledit  feu  Evêque  , feront  rigis 
par  ceux  de  cette  ProfeJJion , & les  legs 
à eux  dilivris  & aumônis.  Filleul  letir 
Avocat  ne  put  pas  le  dénier  ; mais 
il  s’enveloppa  en  l’avouant , pour  ne 
pas  donner  trop  de  prife  à la  confé- 
^uance  qu’on  en  tiroit , que  le  Legs 
étant  fait  à un  Ordre  réprouvé,  il 
étoit  caduc* 

Les  Jéfuites  , perfonnellement  , 
en  avoient  fait  l’aveu , d’une  maniéré 
bien  plus  claire  & bien  plus  précifè 
encore , dans  un  Ecrit  qu’ils  avoient 
préfenté  à l’Univerfité  en  1 5 ^4.  On 
verra  dans  un  moment  quelle  fut 
l’occafion  de  cet  Ecrit.  Il  s’y  agiflbit 
de  déterminer  quelle  étoit  la  qualité 
que  les  Jéfuites  avoient  en  France,  5c 
c’étoit  eux-mêmes  qui  dans  cet  écrit 
fe  défini (Toient.  Ils  difoient  que  la 
Société  étoit  compofée  de  deux  for- 
tes de  Maifons  ; de  Maifons  Profefles 
& de  Collèges.  Ils  déclaroient  qu’ils 
ne  demandoient  rien  pour  les  Mai», 
(ons  Profefles , ni  pour  les  Profès  ^ 
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parce  que  les  Profès  font  Religieux  ^ 
&c  que  cette  partie  de  la  Société  n’e{b 
pas  reçue  dans  le  Royaume  \ qu’ils 
ne  demandoient.que  l'admidion  de 
leurs  Collèges  : Domus  Profejforum 
nuLla  ejl  in  G allia  , me  dt  ProfeJJis  efl 
quæflio  , qui  (ini  ullâ  controverjîâ  , 
funt  Rdigiàji,  Vtrum  ta  pars  noJircR 
Societatis  in  G allia  non  eji  recepta, 
T Ota  igitur  difeeptatio  eJi  y de  iis  qui 
habitant  in  Collegiis , quos  petimus 
hic  vobis  admitti  [à). 

M.  Marion , Avocat  - Général , fai- 
foit  la  même  diftinétion  dans  les 
Conclufions  qu’il  prit  lors  d’un  Ar- 
rêt du  \6  Oétobre  1597  , qu’on 
trouve  dans  du  Boulay  ( ^ ) , avec  le 
Difeours  de  ce  Magiftrat.  Il  établit, 
comme  fes  prédécelTeurs , que  les  Jé- 
fuires  n’éroient  reçus , ni  approuvés  j 
que  leur  Ordre  avoir  été  rejetté  ex- 
prelTément  par  l’AfTemblée  de  Poilly 
en  1561  ; & qu’en  1564  il  avoir 
été  uniquement  quelHon  de  fçavoir , 
Cl  on  les  recevroit  comme  Collège  : 
» En  la  caufe  célébrement  plaidee  , 
M trente  - cinq  ans  font  ôc  plus , fur  la 

(<t)  Voyeicet  écrit  dans  du  Boulay  , Hiit.  de  l’ü- 
n7v  Je  Paris  , Tom.  s.  pajj.  jSfi, 

(l>)  U'iJ  , 


w réception  , non  pas  de  leur  Ordre , 

U qui  n'a  jamais  été  approuvé  en  France^ 

» mais  de  leurs  Colleges  , au  Corps 
»»  & Privilèges  de  TUniverfité  ; les 
M plus  Pages  nommes  de  ce  cems-là, 
w vraiment  excellents  en  la  conjec- 
» ture  des  affaires  du  monde , pré- 
» voyant  dès- lors  , que  par  trait  de 
M rems  , ils  allumeroient  le  flambeau 
M de  difeorde  au  milieu  du  Royau* 
w me  , &c.  « 

Audi  dans  l’Edit  de  itfoj  , ils  ne  ' 
font  rétablis  que  comme  Collèges. 

En  effet  par  rapport  aux  lieux  , où 
l’expulfion  n’a  voit  point  été  exécu- 
tée , l’Edit  porte  qu’ils  continueront 
d’y  demeurer  \ & par  conféquent  ils  y 
demeureront  comme  Collèges,  & non 
comme  Ordre  Religieux;  puifqu’ils 
n’y  étoient  établis  qu’en  cette  qualité. 
Quant  aux  lieux  dont  ils  avoient  été 
réellement  bannis,  l’Edit  leur  per- 
met de  s’y  remettre  & établir , pour  y 
continuer  leurs  Collèges  de  Réfidences. 
Ainfi  foit  dans  les  uns , foit  dans  les 
autres , on  ne  leur  a accordé  d’autre 
exiflence , que  celle  qu’ils  avoient  au- 
paravant, c’eft-à-dire^  comme  Col- 
lèges feulement , & non  comme  Reli-  ' 
gion  nouvellement  injlituée^ 
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Ert  effet  9 en  quelle  qualité  prôcé- 
doient-ils  dans  ces  tems  où  leut  condi- 
tion en  France  écoit  mieux  connue  & 
plus  furveillée  ? Dans  la  Requête 
qu’ils  préfentérent  â fÜniverfité  en 
15^4,  pour  y être  incorporés,  ils  fe 
qualifioient , Socii  Collegii  Claromon- 
tani.  Dans  celle  qu’ils  donnèrent  en- 
fuite  au  Parlement  contre  le  Décret 
du  Redteur , qui  leur  défendoit  d’en- 
feigner,  i!s  s’étoient  intitulés  j Lei 
Religieux  Prêtres  & Ecoliers  de  ta  So^ 
ciéiè  & Compagnie  du  Collège  de  Cler- 
mont. Ils  y déclaroient  nettement 
qu’il  n’étoient  reçus  que  par  forme 
de  Société  & Collège  , & non  de  Reli- 
gion nouvellement  injlituée.  Dans  la 
Caufe  du  Legs  de  M.  Duprat  en 
i5<>9,  le  P.  Barny  publia  aes  dé- 
fenfes  qu’il  fit  imprimer  j il  y prit  le 
titre  de  Procureur  des  Prêtres  , Ré-, 
gens  9 & Ecoliers  du  'Collège  de  Cler- 
mont. C’eft  dans  ces  qualités  qu’ils 
ont  été  employés  dans  les  Arrêts  de 
jf6o  , de  15^9  , de  1594.  Celle 
qui  leur  a été  donnée  dans  l’Arrêt  dii 
ai' Décembre  1611  , rendu  fur  les 
Conclufions  de  M,  Servin  , & pofté- 
rieure  à l’Edit  de  1603  , eft  encore 
plus  exacte.  Ils  y font  nommés  les 

S iv 
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Prêtres  & Ecoliers  du  Collège  de  Cler^» 
mont  yfoit  • dijant  3 If lûtes. 

Un  dernier  témoignage  de  leur 
part , & d’autant  plus  fort  qu’il  eft 
plus  récent , eft  celui  qu’on  trouve 
dans  l’Inventaire  des  Pièces  qu’ils 
produifirent  en  1715  devant  le  feu 
Roi  pour  obtenir  la  Déclaration  du 
i<7  Juillet  de  la  même  année.  Ils  y 
difent  » qu’ils  conviennent  de  bonne 
» foi , que  pat  l’Aéte  de  PoifTy  & par 
»»  l’Aatêt  de  la  Cour  qui  en  ordonna 
3ï  l’enregiftrement  , ils  ne  furent  pas- 
33  reçus  comme  Religieux  (a). 

Ainfi  un  premier  point  bien  conf- 
tant  & bien  démontré , eft  que  les 
Jéluites  ne  font  point  reçus  en  France 
comme  Ordre  Religieux  j qti’ils  font 
même  exprelfément  réprouvés  & re- 
jettés  comme  tels  ; Sc  que  s’ils  y 
exiftent , c’eft  tout  au  plus  comme 
Société  Sc  Collège. 

lîeuxiéme  II.  En  deuxième  lieu  le  conçoit-' 
ùfiewion.  Qn  bien  clairement,  qu’étant  prof- 
crits  en  France  comme  Ordre  Reli- 
gieux , ils  y exiftent  néanmoins 
comme  Société  & Collège  ? M.  l’A- 

( a ) Voye*  ledit  luventaire  Imprimé , ligné 
Defacy , Avocat.  P.  Haion,  Jéfuite,  Procureur- 
Ccnéral  de  U Proviacc  de  Fiaoce , pag.  é* 
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>ocat  Général  Dumefnil  ne  . le  conce» 
voit  pas  en  1564.  Il  y'trouvoit  une 
inipojjibilité  & répugnance  merveilUufe  • 
& il  y appercevoic  un  moyen  mcr~ 
veilUufemcnt  urgent , pour  exclure  les 
Jéfuites  abfolumenc , fans  redriékion 
& fans  modification. 

-,  Car  1°,  difoic-il,  •»  un  Collège  de 
» Réguliers , ne  peut  être  tenu  pour 
»>  licite  & recevable  , dont  l’Ordre  &c 
» Profeflion  eft  illicite  & rejetté  », 
yéritablement  , comment  des  Ré- 
guliers peuvent  - ils  adn;iniftrer  un 
Collège  , quand  ils  font  proferits 
comme  Réguliers  r 

Ajoutoit  - il  , » fi  l’Ordre  &. 
H Religion  rufdite  n’a  été  reçue  ni  ap- 
» prouvée  en  France  , comme  pleine 
» de  fnfpicion  & confufion  de  toutes 
••  chofes,  & pour  plufieurs  occafions 
M périlleufes.,  autant  en  doit- il  être 
»»  eftimé  du  Couvent , & conféquem- 
**  ment  du  Collège  ».  Il  femble  même 
qu’on  devroit  encore  plus  craindre  le 
Collège  que  la  Religion , ou  l’Ordre 
Religieux.  En  effet , fi  l’on  craignoic 
l’Ordre , ce  n’étoit  pas  parce  .qu’il 
ctoit  Ordre , mais  parce  qu’il  étoic 
compofé  de  Religieux  qu’on  redou- 
toit.  Un  Ordre  ne  peut  être  redou- 
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table  que  par  les  per  fonnes  qui  le  conv 
pofent.  Sans  les  perfannes , il  n’eft plus 
qu’un  Erre  moral , qui  ne  peut  faire 
ni  bien  ni  mol , ou  plutôt  qui  ne  fçaii- 
roit  cxifter.  Il  n’exifte  que  dans  les 
perfonnes  qui  le  compofent.  Mais  fî 
on  redoutoic  ces  Religieux  comme 
phins  de  jufpicion  & conjufion  de  toutes 
chofes  , & pour  plufiturs  occajions  pé- 
rilleufes  ; & fi  par  cette  raifon  on  les 
profcrivoit  comme  Ordre  y combien 
plus  devoir -on  les  profcrire  comme 
Collège"?  Qui  ne  voit  qu’en  leur  con- 
fiant l’éducation  de  la  /eunefie  , on 
leur  mettoit  en  main  le  moyen  le 
plus  infaillible  & le  plus  sûr,  de 
parvenir  à ces  fins  fiineftes,</« fitfpi- 
don  & de  confujion  de  toutes  chofes  y de 
faire  ufage  de  ces  occajions pèrÜVtufeSy 
dont  on  cherchoit  à fe  garantir  , en 
les  excluant  comme  Ordre  Reli- 
gieux ? 

3®.  » Joint  mêmement  »>  conti- 
nuoit  toujours  le  même  Magiftrac 
»>  qu’il  fera  aifc  auxdits  Demandeurs, 
» après  avoir  établi  Collège  , d’infi- 
V nuer  Sc  introduire  fous  ombre  d’ice- 
»»  lui , leur  Ordre  > Profeffion  , 3c 
w Religion  déjà  rejettée.  »»  Car  fi  déjà 
( c’étoit  en  1364  que  M.  Diunefnil  ' 
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parloicain»,  trois  ans  aprèa  l’Afîèm- 
clé  de  Poidy  ) •>  ils  en  ont  fait  les 
*•  démondrations , il  eft  à croire  qu’ils 
« en  feront  encore  davantage  ci- 
X après  . . Tellement  que  pour  le 
X faire  court,  ce  qu’ils  ont  promis  ci. 
»»  devant,  & promettent  a préfent, 
w eft  une  vraie  didimulacion  , pour 
V parvenir  â leur  écablilTement  Sc 
X conftitution.  « On  eft  i portée  au- 
fourd’hui  d’apprécier  cette  conjeâure. 
Mais  fans  vouloir  en  juger  par  l’évé- 
nement,au  moins  faucdl  convenir  que 
cet  événement  n’écoit  rien  moins 
qu’impoftible , & que  ft  l’on  vouloit 
efficacement  alors  que  les  Jéfuites  ne 
devinflent  point  en  France  Or^ire  Re- 
ligieux , malgré  toutes  les  reftridions 
appofées  aux  titres  de  leur  établifle- 
ment,  il  falloit  ne  point  les, recevoir 
comme  Société  êc  Collège.  . 

Mais  fans  s’appéfantir  fur  cette 
conféquence , ni  fur  toutes  les  réfie* 
lions  auxquelles  elle  pourroit  don- 
ner lieu , en  raifonnant  feulement  fur 
ce  qui  a été  fait  , ce  fera  toujours 
un  fecret  impénétrable  à tout  efprir 
humain,  que  de  pouvoir  concilier  la 
, réception  des  Jéfuites , comme  So* 

S vj 
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ciété  & College , avec  leur  exe  kifion 
formelle  comme  Ordre  Religieux. 

En  effet , en  les  rejertant  comme 
Ordre  Religieux  , on  n’empêche  pas 
& on  ne  peut  point  ernpeeher  que 
chaque  individu  particulier  ne  loir 
Religieux.  Il  a fait  des  vœux  ; il  s’eft 
engagé  fous  la  foi  d’un  ferment  fait  k 
Dieu  lui-même , de  vivre  fous  la  Ré- 
gie de  rinftirut  ; il  a promis  folem- 
nellemenr  Chafteté  , Pauvreté  , ôc 
fur-tout  Obéiflance.  Il  eft  donc  Re- 
ligieux. Mais  fi  chaque  Individu  elt 
Religieux , l’affemblage  de  tous  ces 
Individus  forme  nécelIaîrement,quoi 
qu’on  dife,  quoi  qu’on  faffe,  un  Corps 
de  Religieux.  Et  cependant  ce  Corps 
de  Religieux  ne  fera  pas  un  Ordre 
Religieux  ! Qui  le  concevra  ? 

Ce  Corps  dé  Religieux  fait  par* 
tîe  intégrante  «F un'  plus  grand  Corps  , 
qui  conffamment  eft  un  Ordre  Reli- 
gieux.'Ainfi  une  partie  confidérable 
d’un  Ordre  Religieux  ne  fera  pas 
iin  Ordre- Religieux  ! La  partie  fera 
donc  d’une  nature  différence  de  celle 
du  Corps  auquel' elle  appartient,  & 
qui  parconféqüentconftiiuefon  être. 
Vit  - on  jamais  rien  de  fi  extraor di-^ 
naire  ? 
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On  ne  fe- contente  pas  <îe  les  re- 
jetter  coni'ne  Ordre  Religieux  ; o» 
exige  de  plus,  qu’ils  renorrcenc 
à leur  nom  , & qu’ils  celîent  de  s’ap- 
peller  la  Société  de  Jefus , ou  défaites, 
1'*.  On  exige  qu’ils  renoncent  à leur 
Régime  & aux  Bulles  qui  le  conRi- 
tuent  tel  qu’il  eft.  f®.  On  les  alFujettitr 
au  Droit  commun  , avec  lequel  leuc 
Régime  & leurs  Conftirutions  con- 
traftent  prefque  dans  tous  les  Arti- 
cles. Ainft  c eft  un  corps  de  Reli- 
gieux , qui  eft  reçu  fous  toute  autre 
qualité  que  celle  d’Ordre  Religieux  , 
fens  fon  Nom  , fans  fon  Régime  , 
fans  fes  Conftitutions  : c’eft-à-dire  , 
que  c’eft  un  Corps  qu’on  reçoit  fans 
ù.  maniéré  d’être,  fans  fa  nature  pro- 
pre , fans  fon  elfence.^  Peut -il  donc 
exifter  autre  qu’il  a’eft,  & tel  qu’il 
n’eft  pas? 

Ce  n’eft  pas  tout  encore.  On  le 
"reçoit  ainft  fous  la  condition  exprefte 
que  s’il  veut  exifter  autrement  , fa 
Réception  fera  nulle  Autrement  6r 
À faute  de  ce  faire  , , . Us  préftntes 
demeureront  nuUes  & de  nul  ejfet  6r 
rertu.  Ce  font  les  termes  du  confen- 
tement  donné  par  l’Ailèmblée  de 


Poifly  , & l’Arrêt  de  15^1  l*a  con- 
firmé. Donc  les  Jéfuites  non  - feule- 
ment font  condamnés  à exifter  en 
France  différemment  de  leur  être  > 


â y exifter  tels  qu’ils  ne  font  pas  » 
à n’y  point  exifter  tels  qu  ils  font  } 
mais  encore  ils  ne  peuvent  vouloir 
y exifter  autrement,  fansceflèr  dette 
au  même  inftant , fans  refoudre  le 
Contrat  de  leur  exiftence  &c  de  l®^^ 
Réception,  qui  ne  les  admet  qua 
condition  qu’ils  feront  ce  quils  ne 
font  pas  , 6i  qu’ils  ne  feront  pas  ce 
qu’ils  font,  & ce  qu’ils  ne  peuvent 
pas  ne  pas  être  s’ils  exiftent.  Il  y a 
fans  doute  des  chofes  incompréhen- 
fibles&  inexpli quables  dans  le  monde 
intelleéluel  comme  dans  le  monde 

phyfiqUe  ? Mais  en  eft-il  qui  approche 

de  celle-ci  ? Un  Corps  exifter  autre 
qu’il  n’exifte  , & n’exifter  pas  tel  qu’i» 
âdfte.  Quelle  intelligence  peut  attein- 
dre à ce  paradoxe  ! 

Auftî  les  Jéfuites  ne  fçavent-  us 
pas  eux  mêmes , comment  fe  définir  , 
quand  on  les  prelîe  fur  cet  article» 
En  15^4  , ils  préfenterent  une  fup- 
plique  à l’Univerfité  » pour  y etre  inr- 
corporés.  Le  Reéteur  , par  l’ordre 
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de  ITJniverfité , leur  fit  fubîr  on  in- 
terrogatoire {a)  , dans  lequel  il  leur 
demanda  ce  qu’ils  étoient  en  France  ÿ 
s’ils  étoient  Séculiers , Réguliers , on 
Moines.  Ils  répondirent  : Nos  fumus 
in  GalLiâ  taies  quales  denominavit  nos 
Curia,  Et  quelque  inftance  que  leur 
fît  le  Reéteur  , pour  les  forcer  à 
s’expliquer  plus  clairement  , il  s’en 
tinrent  à cette’  réponfe , qu’ils  répé- 
tèrent d roures  les  queftions  ; Nos 
fumus  in  Gai  iâ  , &c.  L’üniverfité' 
décréta  qu’elle  rre  pouvait  pas  ad- 
chercre  dans  fon  fein , un  Corps  qui 
ne  pouvoir  pas  même  fe  qualifier. 

Les  Jéfuites  revinrent  à la  charge  , 
& ils  apportèrent  à TUniverfîté , une 
déclaration  par  écrit,  qui  ayant  été 
méditée  & réfléchie  , /ievoit  être 
bien  claire  & bien  précife.  Ils  y 
entrent  en  effet  dans  quelque  expli- 
cation j mais  c’eft  uniquement  pour 
dire  ce  qu’ils  ne  font  point , & non 
pour  dire  ce  qu’ils  font.  Ils  y difent 
qu’ils  ne  font  pas  Moines , de  re  fe 
croyent  pas  dignes  de  profelfer  un 
genre  de  vie  u faint  & fi 'parfait  î 
Nec  enim  nos  dignos  ejfe  qui  tam  fane- 
mm  atque  ptrftBum  viuz  genus  prof- 
(d)  Du  Boula/,  pag.  rSd# 
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teamurjqaûs  ne  font  pas  SccuUers'^ 
puifqu’ils  vivent  en  Congrégation  \ 
mais  que  la  Société  e(l  compofée  de 
deux  parties^,  l’une  de  Maifons  Pro- 
fefTes  , & l’autre  de  Collèges  , oà 
réfideitt  les  non-Profès.  A l’égard 
des  Prof^  , comme  ils  font  Reli- 
gieux , cette  partie  de  la  Société 
n’eft  pas  reçue  en  France.  C’eft  U 
ïéponfe  qu’on  a rapporté  plus  liaut. 
Mais  à l’cgard  des  non  - Profès,  qui 
habitent  les  Collèges  , fi  on  les  com- 
pare aux  Profès , ils  ne  font  pas  Re- 
ligieux J fi  on  . les  compare  aux  fé- 
culiers,  ils  font  Religieux.  Compa^ 
rationt  corum  , qui  funt  Proftjp.y  non 
ejfc  Reiigiofos  Socitiatis  : comparaiiont 
auttm fecularium  , e£c  Reiigiofos  (a  J, 
Ainfi,  fuivjnr  cette  déclaracion  , ils 
ne  font  ni  Moines,  ni  Séculiers  , ni 
Religieux.  Car  qii’eft  ce  qu’être  Reli- 
, greux  vis  à-vis  des  Sécu  iers  , & ne 
l’être  pas  vis-à  vis  des  Profès  > Que 
font-ils  donc , puifqu  ils  ne  font  ni 
Séculiers , ni  Religieux  ni  Moines  ? 
Ils  font  une  nation  anomale  , non 
hifceptible  par  conféquent  d’une  exif- 
, tence  légale. 

En  1 5 7 5 , ils  prêtent  un  nouvel 

(«)  Du  Boulay, 
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, înterroeatoire  en  Sorbonne  en  pré-' 
fence  des  Députés  de  l’Univerfué , 
dans  lequel  ils  demandoienc  encore 
à être  aggrégés.  Et  alors  que  ré- 
pondent-ils ? Ils  difent  qu’en  France  : 
Us  font  Clercs  fèculurs , & en  Italie 
Réguliers  & Moines,  En  15^4,  ils 
n’étoient  point  dignes  de  mener  un 
genre  de  vie  auffi  faint  & aufli  par- 
fait , que  celui  des  Moines.  En  1575  » 
iis  le  lont  ; mais  en  Italie  feulemenu 
Car  en  France  , ils  font  Séculiers.^ 
Ainfi  , fuivant  cette  nouvelle  for- 
mule , c’eft  un  peuple  d' Hermaphro-' 
dites  (a)  qui , félon  l’endroit  où  ils  po- 
fent  le  pied  , font  d’une  nature  ou 
d’une  autre  ; aujourd’hui  Séculiers  , 
demain  Réguliers , après  demain  Sé- 
culiers, & ainfi  fuccelïivement,  fui- 
vant  leur  marche  Ôc  le  • lieu  où  ils 
habitent. 

En  1578  , dans  une  Aflemblce 
chez  le  Cardinal  de  Bourbon  , ils  di- 
feat  qu’ils  font  véritablement  Régiu 
i§ers  par  leurs  vœux , non  pas  cepen» 
dant  abfolument  ; mais  fous  la  condi- 
tion , qu’ils  ne  pourront  vivre  qu’en 
s’obligeant  d^ enfeigner  publiquement 
tous  les  arts.  Qu’eft-ce  que  des  Regu- 

V*  Pan^uici  oiCoû  Plaùtoyer,  i i*  p 51* 
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liers  qui  ne  le  font  pas  abfolument  i , 
& quoiqu’ils  faffent  des  vœux  ? .Y  a- 
t’il  donc  des  Religieux  relatifs  ? Que 
concevroit-on  par  une  pareille  ex- 
preffion  ? Qu’importe  d’ailleurs  à la 
qualité  de  Religieux , d’enfeigner 
tous  les  arts  î En  quoi  dérogeroic- 
elle  à la  qualité  de  Religieux  j fur- 
tout  quand  elle  feroit  partie  du  vœu 
qui  conRitueroit  le  Religieux,  comme 
elle  en  fait  partie  à l’égard  des  Jéfui- 
tes  ? Mais  d’un  autre  côté  peuvent- 
ils  exifter  en  France  comme  Reli- 
gieux , quand  leur  Ordre  & Reli- 
gion a été  nommément  rejetté  & ré- 
prouvé ? 

Après  tout , ces  variations  & ces 
incertitudes  dans  ce  qu’ils  penfenc 
de  leur  état  , l’impuilTance  où  ils 
font  de  fe  définir  eux  - mêmes , tou- 
tes ces  fingularités  procèdent  du 
vice  intérieur  & foncier  de  leur  ré- 
ception. Ils  ne  peuvent  point  exifter 
comme  Réguliers  ; puifque  leur  Re- 
ligion eft  réprouvée.  Ils  ne  peuven»- 
point  exifter  comme  Séculiers , puif- 
qu’ils  font  Religieux  Comment  donc 
peuvent-ils  exifter  ? Comme  de  fim- 
ples  particuliers , fans  état  véritable , 

& fans  exiftence  de  droit  y qui  ha- 
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bîtenc  de  fait  en  France , 6c  qui  mem- 
bres d’un  Ordre  profcric  fous  fa  qua- 
lité d’Ordre , ne  peuvent  dès-là  avoir 
dans  le  Royaume  aucun  être  politi> 
que , ni  former  up  corps  avoué  par 
la  loi.  Tels  ils  ont  été  de  tout  tems  j 
tels  ils  font  encore  aujourd’hui. 

III.  En  troiiiéme  lieu,  cette  ré-* 
ception  ü irrégulière , H mtrvtilUufe^ 
ment  répugnante , comme  le  difoit 
M.  l’Avocat  - Général  Dumefnil , n’a 
même  été  faite  que  fous  des  condi- 
tions irritantes  j enforte  que  leur  in-  ' 
fraûion  fuffit  pour  annuller  le  con- 
trat ; autrement  ou  à faute  de  ce  faire  , 
ou  que  par  U avenir  ils  en  obtien- 
îiiNT  d’autres  ( Bulles  ) les  pré^ 
fentes  demeureront  nulles  et 
BE  NUL  EFFET  ET  VERTU.  A la 

tête  de  ces  conditions,  font  celles  de 
renoncer  au  titre  de  Société  de  Jefus 
& au  nom  de  Jéfuites  5 de  n’être 
point  Ordre  Religieux  j de  fe  con- 
former au  droit  commun  ; de  ne 
faire  aucun  ufage  de  leurs  Conllitu- 
lions  & de  leurs  Privilèges.  Il  en  eft 
d’autres  encore  preferites  parl’Afrem- 
blée  de  Peiflfÿ , telles  que  d’être  fou- 
rnis aux  Evêques  Diocéfains , qui 
doivent  avoir  toute  furintendance , 


* . . . (4^^)  . 

Jttrirdiâîori  &c  correction , fur  kdîi 
dite  Société  & Collège  j de  ne  faire 
aucun  préjudice  aux  droits  des  Evê- 
ques , des  Curés , des  Chapitres , des) 
Univerfités  , & ^es  autres  Ordres 
Religieux.  L’Edir  de  1603  en  a 
ajouté  de  nouvelles  , & en  particu- 
lier  celle  de  prêter  ferment  entre  les 
mains  des  Officiers  Royaux  ^ de  ne  rien 
entreprendre  contre  le  fervice  du  Roi  , 
la  paix  publique  & repos  du  Royaume» 

Or , premièrement , ces  conditions 
ont -elles  été  obfervées  ? C’eft  à la 
notoriété  publique  de  répondre  à la 
queftion.  E(l-il  quelqu’un  qui  ignore 
que  les  Jéfuites  it’onr  jamais  pris  , 
& qu’aCtuellement  encore  ils  ne  pren-  ' 
nenr  point  d’autre  nom  que  celui  de 
'Jéfuites  y & d’autre  qualité  que  celle 
de  Société  de  Jefus  ; qu’ils  fe  font  tou- 
jours comportés  en  France  comme 
Ordre  Religieux  ; qu’ils  y ont  intro- 
duit cette  partie  de  la  Société  , qui , 
fuivant  qu’ils  le  difoienteux  memes 
en  1564,  n’eft  point  reçue  dans  le 
Royaume , & qu’ils  y fuivent  leurs 
Conftiturions  & leur  Régime  ? 

Eft-il  quelqu’un  qui  ignore  qu’ils 
ont  obtenu  des. Bulles  fans'  nombre  , 
depuis  qu’ils  ont  promis  en  i j 1 de 
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n’en  obtenir  aucunes,  lis  ont  fait 
imprimer  en  1635  un  recueil  de  tou- 
tes celles  qui  leur  avoient  été  accor- 
dées jufqu  alors  ( « ) j & tout  ré- 
cemment en  1757^  ,'ils  viennent  d’en 
faire  imprimer  un  autre , qpi  y avec 
les  autres  titres  de  leur  Inftitut , for- 
me deux  volumes  in-folio  {b).  Or  ,• 
dans  la  première  édition , on  compte 

. t . J J 

> <-)  li  tft  fndtulé  : Liner^i  Âpofioüca  quïhus 
iafiratio  , tonjinnatio  (J  varia  privilégia  contintn- 
tur  Societans  Jtfu  AO  majorem  Dei  gloriam. 
jiiftuerpiœ  apui  Joamura  Mturfium,  iA35>  SUPEr 
XIORUM  PSRMISSU. 

(h)  Ce  nouveau  Recueil  a pour  titre,  InJUtu.» 
tum  ^cietatit  Jtfu,  autoritate  Congrtgationis  Ge- 
turalis  XVIII.  n^liorem  in  ordinepi  digejlum, 
auElum  fy  recufum.  Pragee,  Typis  Univerjîtatit 
Carolo-Ftrdinottdtce  in  Collegio  Sodetaâs'.  JeJu  tut 
S.  Clememem,  17??.  On  y trouve  48  Bullet  ou 
Refcrits  plus  que  ^ans  le  premier  Recueil , dont  4C 
ont  été  obtenues  depids  celle  Je  1606 , la  derniera 
4u  premier  Recueil.  Ce  premier  Recueil  en  ayoU 
obmis  deux  pour  le  tems  antérieur,  dont  l’une 
jnéritoit  bien  cependant  la  peine  de  n’être  paa 
oubliée.  Elle  eft  du  Septembre  1587.  Sixte  V 
leur  y donne  de  nouveau  le  pouvoir  d’ériger  deA 
Congrégarions  dans  toutes  leurs  Maifoiis  / & géné- 
ralement dans  tous  les  lieux  où  ils  font  introduits, 
6*  locisfuh  Societatis  gubernio  eiéfientîbui , & d’ag- 
gréger  ces  Congrégations  à la  Congrégation  Ro- 
maine ; ft  prlmaxite  Romance  aggreganii.  Ainfî 
toutes  ces  Congrégations  immenfes  de  Laïcs  dant 
toutes  les  parties  de  la  France , ou  plutôt  de  l’Unîr 
vers,  ne  forment  qu’iui  feul  Ccrpsavçcla  Congré- 
gation Romaine , & n’ont  par  conféquent  que  le 
même  efprit , les  mêmes  intérêts , les  mêmei 
Ipix.  C’dl  à l’ordre  politique  à juger  des  çoto 
de  pare^ 
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déjà  trente-deux  Bulles  qui  font  pof- 
térieures  à 1561  ÿ & dans  l’édition 
nouvelle,  on  en  trouve  jufqu’à  quatre- 
vingt  J la  première  donnée  par  Pie  V 
ch  1 565  , la  derniere  par  Benoît  XIV. 

en  175  w « , 

Il  y a plus  : dans  ces  recueils  ü 
cft  une  Bulle  donnée  par  Pie  IV  au 
mois  d’Aoùt  15^1,  dans  le  tems 
même  où  ils  proteftoient  en  France 
qu’ils  n’en  prendroient  aucunes.  Elle 
eft  même  aes  plus  exhorbitantes.  Elle 
leur  accorde  la  Faculté  de  graduer 
leurs  Ecoliers  dans  toutes  les  Uni- 
verfités,  & elle  les  exempte  de  la 
contribution  aux  décimes , 5c  à tou- 
tes les  autres  impofitions  déjà  éta- 
blies , ou  qui  pourroient  l’être  i 
l’avenir. 

Les  autres  conditions  ont-elles  été 
mieux  exécutées  ? Les  Jéluites  fe 
font-ils  crus  aflujettis  au  Droit  com- 
mun ? On  en  jugera  par  les  faits 
qu’on  verra  dans  un  moment;  Mais 
voici  comment  ils  s’en  expliquoienc 
dans  un  des  Mémoires  qu’ils  préfenr 
terent  au  feu  Roi  en  1715,  pour 
obtenir  la  Déclaration  qui  leur  fut 
accordée  au  mois  de  Juillet  de  cette 
armée  r ??  Çe  qui  crj^pe  bien 
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»»  gens , difenc-ils,  c’eft  qu’ils  veulent 
» juger  des  Jéfuites  comme  des  au- 
» très  Religieux  ; c’eft  qu’ils  ne  con- 
»•  fiderent , lorfquil  s’agir  des  Jéfui- 
»*  tes  que  le  Droit  commun  ; au  lieu 
»»  qu’ils  devroient  faire  attention  av 
»»  Dhoit  particulier  que  les  Bul- 
»*  les  du  Pape  ont  établi  en  faveur  des 
%»  Jéfuites  , que  le  Concile  de^ rente  a 
- autorijé , que  tous  les  Rois  même 
*>  du  Tnonde  Chrétien  ont  reçu  juf- 
» qu’à  jfytcfent , & fur  lequel  les  Jé- 
•»  fuites  ont  d'abord  été  reçus  , & puis 
»»  rétablis  en  Prance  », 

Se  font-ils  fournis  à la  JurifdiéHon 
& corredti/on  des  Ordinaires  î N'ont- 
ils  rien  entrepris  contre  les  droits  des 
Evêques , des  Chapitres,  des  Curés, 
des  Univerfirés  , des  autres  Ordres, 

. Religieux  ? Il  eft  quelques  moRumens 
qui  mettront  en  état  d’en  décideiv 
En  i^zo,  M.  de  Chafteignier  de 
Ja  Rochepofay , Evêque  de  Poitiers , 
eft  oblige  de  rendre  contr’eux  deux  ^ 
Ordonnances  \ l’une  , parce  qu’ils 
conteftoient  l’obligation  d’entendre 
|a  Mefle  Paroiflîale , l’autre  , parce 
qu’ils  avoient  établi  une  Confrairie 
uns  le  confultçr  , & qu’ils  vouloien^ 
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la  foucenlr  indépendamment  de  Çoti 
autorité  (a). 

En  i6ii  y M.de  la  Rochefoueaud , 
Evêque  d’Angoulême  , prononça 
contr’eux  une  fufpenfe  à divinis  , 
parce  que  s’étant  introduits  dans  le 
Collège  d’Angoulême , fans  fa  per- 
miflîon,  il  s’y  maintenoient  avec  opi- 
niâtreté», fans  vouloir  déférer  à fes 
ordres  (^). 

En  j6zf , M.  l’Evêque  de  Langres 
leur  défend  de  çonfelTer  & de  donner 
la  Communion  dans  leur  Eglife  pen- 
dant la  quinzaine  de  Pâques  : ils  inter* 
jettent  a^pel  de  fes  Ordonnances , 
comme  ciani  révocaioires  & préjudi- 
<iablu^  aux  Privilèges  qu'ils  av oient 
obtenus  du  Saint  Siège. 

* En  I <>  £ 5 , ils  veulent  faire  toutei 

ies  fondrions  Curiales,  fans  permidîoâ 
de  l’Ordinaire  , dans  la'  Cure  de 


BoulTac , parce  qu’ils  eti  étoientÇurés 
primitifs.  M.  l’Evêque  de'  Dol  fait  un 
Réglement  pour  réprimer  cette  entre- 

f>rife.  Il  faut , pour  les  vaincre  , que 
es  4g®ns  généraux  du  Clergé  ap- 
payent  ce  Réglement , ôc  obtiennent 


(4)  Recueil  de  Pi&es  impriuii  ea  , |>«t  Matt 
demem  du  ReÙeur  p.  8}  fie  . 

Ib)  Ibid.  pag.  ij. 
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t\i  Coîïfeil  du  Roi  un  Arrêt , qui  en 
maintienne  l’exécution  (a). 

En  la  même  année  , M.  le 

Prêtre , Evêque  de  Cornouaille  , rend 
une  Ordonnance , pour  leur  défendre 
de  confelTer  Tes  Diocèlàins , fans  fa 
licence  , & de  les  communier  dans 
leur  Eglife  pendant  la  quinzaine  dé 
Pâques,  ils  répondent  à la  fignifica- 
tion  , qu’ils  ont  Junfdiclion  de  Sa 
Sainteté  , qui  a puijfance  univerfelle 
fur  tout  le  monde  , & qu’ils  ne  font 
en  ce  point  que  ce  que  la  Compagnie 
pratique  par  toute  la  France  (é). 

En  i6ji  , plusieurs  Prélats  cen- 
furent  en  France  deux  livres  compofés 
par  un  Jéfuite  Anglois  , & qui  atta- 
quçient  la  Hiérarchie  & le  pouvoir 
des  Evêques.  Un  autre  Jéfuite  An- 
glois prend  la  défenfe  des  deux  livres, 
& inveélive  , avec  la  plus  grande 
audace , contre  les  Prélats.  Les  Supé- 
rieurs des  trois  Maifons  de  j^aris , & 
le  Confelfeur  du  Roi  , donnent  en 
un  défaveu  de  ces  différens 
écrits  , comme  ayant  été  imputés 
faulTementàdeuxJéfuites.  En  1645  , 
paroît  la  Bibliothèque  des  Ecrivains 

(a)  Ibid.  pag.  114. 

{!>)  Ibid.  pag.  loi.  , 
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de  la  Société  compofee  par  .le  Pere 
Allegambe  , Jéfuite,  avec  l’approba- 
tion du  Général , & imprimée  à An- 
vers : Apud  Joanntm  Aleurjîum  , 
l’Imprimeur  de  la  Société  , dans 
lequel  ces  écrits  font  cités  avec  éloges, 
comme  compofcs  par  Mathias  Wilfon, 
&Jean  Floid,  tOus  deux  Jéfuites  (a). 

Dans,  la  même  année  1 , parut 
le  livre  de  la  fréquente  Communion 
approuvé  par  quinze  - Evêques  de 
France.  Le  P.  Ntjuet  dans  fix  fer- 
mons confécutifs  qu’il  prêche  dans  la 
Maifon  de  Saint  - Louis  , déclame 
avec  violence  contre  ce  livre  & contre 
les  Prélats  approbateurs.  Les  Evêques 
qui  étoient  à Paris  s’alfemblent  : il  eft 
obligé  de  leur  demander  pardon  à 
genoux  , & de  donner  un  aéle  de 
fatisfaélion  , qui  eft  inféré  dans  les 
Regiftres  du  Clergé  (b).  La  rétraéla- 
tion  eft  envoyée  en  même  - tems , 
avec  tout  ce  qui  avoir  été  fait  contre 
les  Ouvrages  des  Jéfuites  Anglois , 
par  les  Prélats  de  l’Aflfemblée,  à tous 
les  Evêques  de  France. 

En  1644  , M.  de  Caumartin 

(a)  Mém.  du  Clergé,  T«m.  i,  p»g..  574  & 
fatv. 

(i>)  Ibid.  pag.  580. 
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évêque  d’Amiens , ayant  fait  décréter 
par  fon  Official  deux  Jéfuices  , qui 
avoient  attaqué  fon  autorité , ils  fi- 
gnifient  au  Promoteur  un  a(^e  d’ap- 
pel , comme  Juge  incompétent  pour  n’être 
refponfables  ni  jujliciabLes  dudit  Official^ 

&c  ils  obtidhnent  le  27  Oélobre  de  la  ' 
«lême  année  un  Arrêt  fur  leur  Re- 
quête au  Confeil , qui  leur  accorde 
quatre  mois  pour  îê  pourvoir  par 
devers  le  Pape , & fait  défenfe  de 
rien  attenter  contre  les  Privilèges  defdits 
Jéfuites^  Ils  prennent  enfuite  à Rome 
un  Bref  qui  les  reçoit  appellans  , 
comme  étant  immunes  cxempti  à 
jurifdiéiione  Oiinarli  (a). 

En  la  même  année  1 644  , M,  l’Ar- 
cbevêque  de  Bordeaux  interdit  les 
Peres  Babon  & RoulTeau  , Jéfuites , 
qui  refufent  de  comparoître  devant 
lui , fur  une  citation  qu’il  leur  avoit 
fait  donner.  Les  Jéfuites  du  Collège 
de  Bordeaux  obtiennent  urt  Arrêt  du 
Confeil , qui  leur  accorde  la  provi- 
fion.  Les  Agens  généraux  du  Clergé 
s’en  plaignent.  Il  eft  révoqué  par  un 
autre  Arrêt  du  16  Mars  1646  (b). 

( a)  Voyez  le  Recueil  des  Pièces  que*M.  de 
daumartin  a fait  imprimer  en  1645. 

Mémoire  du  Clergé,  Tom.  s>  pag-  3iS. 
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L’année  fuivance , le  même  Prélat 
fait  défenfes  au  Pere  Maria  de  con- 
feffer  fans  fes  pouvoirs.  Le  Jéfuite 
continue  , malgré  la  défenfe  , & 
t^uoiqu  elle  lui  foie  réitérée.  Il  s’ac> 
tire  une  Sentence  d’excommunica- 
tion. Le  Syndic  du  Colhége  obtient 
de  même  un  Arrêt  du  Confeil  , qui 
fufpend  provifoiiement  l’exécution 
des  Ordonnances  de  l’Archevêque. 
Un  fécond  Arrêt  du  i6  Mars  1646  , 
rendu  également  fur  la  pourfiiite  des 
Agens  du  Clergé  , le  retraéte  , & 
rend  l’exécution  aux  Ordonnances  de 
l’Archevêque  de  Bordeaux  (a). 

En  i<j49  , Monfiéür  deGondrin  , 
Archevêque  de  Sens , ayant  défendu 
aux  Jéfuites  d’adminiftrer  les  Sacre- 
mens  de  Pénitence  & d’Euchariftie 
pendant  la  quinzaine  de  Pâques,  ils 
méprifent  ces  défenfes.  Monfieur  de 
Gondrîn  rend  contre  eux  une  Or- 
donnance le  4 Mars  16^0.  Ils  y 
oppofent  un  Libelle  intitulé  Theoti- 
me , que  M.  de  Gondrin  dénonce  a 
l’AfTemblée  de  fa  Province  , qui  le 
qualihe  comme  il  le  mérite.  Le 
Prélat  le  dénonce  enfuite  à l’Aflèm- 
bléa  générale  du  Clergé.  Elle  écrit 

(4)  Ibid.  pag.  3 IJ. 
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une  Lettre  circulaire  à tous  les  Evê- 
cjues  de  France,  pour  les  engager  à 
fe  réunir  , & à réprimer  l’enireprife 
des  Jéfuites , en  no  permettant  pas 
qu’aucun  d’eux  confellè  fans  appro- 
bation , & en  limitant  encore  les 
pouvoirs <<ju’on  leur  donnera  (a). 

En  i66S  , les  Jéfuites  veulent 
s’établir  à Provins , Diocèfe  de  Sens  , 
fans  la  permiffion  de  M.  de  Gon- 
drin.  Le  Prélat  donne  contr’eux  , 
le  2 Février , une  Ordonnance  pour 
s’y  oppofer  j & pendant  fa. vie  ils 
ne  peuvent  confommer  leur  établilTe- 
ment. 

En  1^59,  M.  de  Levy  de  Ven- 
tadour  , Archevêque  de  Bourges  , 
flétrit  partie  Lettre  Paftorale  les 
Ecrits  du  Pere  Guyet , Profeflèuv  des 
Cas  des  Çonfcience  au  Collège  des 
Jéfuites , & il  le  fait  comparoître 
devant  lui.  Il  veut  l’interroger.  Le 
Jéfuite  refufe  de  répondre  , parce 
qu'il  tfl  d'une  Compagnie  exempte  6* 
privilégiée.  Le  Prélat  le  déclare  fuf- 
pens  , par  un  Mandement  du  15 
Septembre.  Les  Jéfuites  préfentenc 
au  Roi  une  Requête  très-injurieufe 
à Monfîeur  de*  Vantadour  , fur  la- 

{u)  Ibid.  & fuir. 
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quelle  ils  obtiennent  un  Arrêt  prtv 
vifoire  ; mais  dans  la  fuite  ils  font 
obligés , & de  fe  défifter  de  FArrêt , 
& de  rétraéler  la  Requête.  Le  Prélat 
leur  en  donne  aéle  dans  une  autre 
Lettre  Paftoraie  du  2.  Décem^ 
bre  1619.  • ^ 

En  i6  6d  , les  Jéfuites  fe  mettent 
à la  tête  des  Réguliers  contre  Mr. 
Joly  , Evêque  d’Agen,  pour  fe  faire 
îiutorifer  à prêcher  & confefler , fans 
miffion  des  Ordinaires.  Quand  tous 
les  autres  Réguliers  y eulfent  été 
fondés  , les  Jéfuites  ne  Tauroient 
point  été , parce  qu’ils  avoient  ex- 
preflfémenc  renoncé  en  1561  à faire 
îafage  de  leurs  Privilège  contre  les^ 
Evêques,  Non  - feule^nt  ils  fou- 
tienoent  la  conteftatioa  ; mais  plu- 
fieurs  d'entr’eux  s’attirent  des  cen- 
fures  , & entr’autres  le  P„  Maria  ,, 
celui  qui  avoit  déjà  éprouvé  le  zèle 
de  M.  l’Archevêque  de  Bordeaux 
en  1 64y.  L’Evêque  d’Agen  le  fai- 
fant  fommer  de  comparoître  devant 
lui,  les  Jéfujtes  répondent  au  pied 
de  la  foromation  , que  le  P.  Marin 
n’étam  ni  ne  dépendant  de  fa  jurif- 
diélion  . il  ne  pouvait  ni  ne  devait 
comparaître  en  autre  Tribunal  qu’cji 
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celui  du  S.  Sié^ye.  Tout  le  mondç 
fçait  le  fort  qu’à  eu  cette  contefta- 
tion  , & que  toutes  les  Ordonnances 
de  M.  d’Agen  font  demeurées  en 
leur  entier , fauf  les  voies  de  droit. 
L’Arrêt  eft  du  4 Mars  i66ç  ; & 
c’eft  dans  cet  Arrêt  qu’on  trouve 
les  faits  qu’on  vient  de  rappor- 
ter {a  ). 

En  i66y , M.  Caulet  , Evêque 
de  Pamiers,  fait  citer  devant  lui  le 
P.  Benoît  Pafcal , au  fujet  d’un  fer- 
mon  prêché  par  ce  Jéfuite.  Le 
Syndic  du  Collège  répond  que  la 
citation  ejl  injurieufe  G*  contraire  au 
Droit  commun , parce  qu*étant  exempt 
de  la  jurifdiBion  de  l’Ordinaire  , il 
( le  Jéfuite  ) ne  devait  répondre  de 
fes  avions  qu*à  fon  Supérieur.  Le 
Prélat  publia  le  ip  Décembre  une 
Ordonnance  , portant  révocation 
générale  des  pouvoirs  verbaux  qu’il 
a voit  donnés  jufqu’alors. . Les  Jé- 
fuites  proteftent  contre  cette  Or- 
donnance , comme  étant  rendue  au 
préjudice  du  pouvoir  qiCih  ont  des 
Papes  , d'entendre  & abfoudre  toutes 


(a)  Mémoire  du  Clergé,  Tom.  3.  pag.  too^ 
& fuiv. 
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fortes  de  Fidèles  qui  i* adreff iront  à 
eux. 

En  1^97,  M.  le  Tellier  , Arche- 
vêque de  Reims  , flétrit  deux  Thè- 
fes  foutenues  au  College  des  Jé- 
fuiies  de  cette  Ville.  Ceux  de  Paris 
lui  adrelTènt  fous  le  nom  de  Remon-  ‘ 
trances , un  libelle  que  M.  le  pre- 
mier Préfldent  de  Haclay  leur  faic 
retraéter , par  un  Ade  que  le  Pro- 
vincial & les  Supérieurs  des  trois 
Maifons  de  Paris  portent  au  Prélat 
le  23  Janvier  i6ÿS  , & ils  lui  font 
fatisfaétion  telle  que  le  Magiftrat 
Tavoit  prefcrite  (<x). 

En  1711  f M.  le  Cardinal  de 
- Noailles  juge  à propos  de  limiter  à 
un  certain  tems  les  pouvoirs  qu’il 
' * ' accordoit  aux  Jéfuites  pour  prêcher 
&c  confeiler.  Ils  continuent  l’exer- 
cice de  ces  fonélions  au  delà  du 
terme  prefcrir.  Le  12  Novembre 
1715,  M.  le  Cardinal  de  Noailles 
rend  une  Ordonnance  dans  laquelle, 
pour  les  punir  de  cette  délobéif- 
fance , il  rés'oque  purement  & Am- 
plement tous  les  pouvoirs  qu’il  leur 

la  ) Voyez  l’Ordonnance  imprimée  de  M.  l’Arrh. 
de  Reims , du  i Juin  i6>7  , & la  Requête  imprimée  - 
picicntéc  au  Pailemenc  contre  le  Libelle. 


Digilized  by  tîooglc 


(440 

ftvoic  accordés  y & ne  leur  en  dpnne 
• plus. 

M,  de  Caylus  , Evêque  d’Auxer- 
re , cenfure  en  1716  les  Cayers  du* 
Pere  le  Moine.  Les  Jéfuites  pren- 
nent hautement  fa  défenfe  , & ré- 
pondent à M.  de  Caylus  par  des  re- 
montrances écrites  du  meme  ton , que 
celles  qui  avoient  été  adreflees  d M. 
de  Reims. 

En  1748  , les  Jéfuites  s’établif- 
fent  à Boulogne-fur-Mer , fans  l’agré- 
ment de  l’Evêque  , fans  la  permif- 
Eon  du  Corps  de  Ville.  Ils  font 
bâtir  une  Chapelle  ; ils  la  bénilTent 
fans  l’aveu  de  l’Evêque.  Ils  y célé- 
- lebrent  les  faints  Myfteresj  ils  admi- 
niftrent  même  les  derniers  Sacre- 
mens  â un  de  leurs  Penfionnaites 
malade  , fans  le  pouvoir  de  l’Evê- 
que , & fans  le  confentement  du 
Curé.  M.  de  PrelTy  , averti  de  ces 
faits  , interdit  la  Chapelle.  Les  Jé- 
fuites depuis  ont  même  été  expulfés 
de  Boulogne  , par  un  Arrêt  du 
Conféil  du  4 Février  175  a , com- 
me s’y  étant  introduits  de  leur  au- 
torité privée  , & contre  le  vœu  de 
tous  les  Ordres  de  cette  Ville  , 

T V 
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qui  d'emandoient  qu’ils  fullenr  reri'*^ 
voyés. 

• C’eft  ainifl  qu’ils  fe  font  reconnus 
fournis  à la  Jurifdidlion  ôc  à la  cor- 
reélion  des  Evêques  , & qu’ils  onr. 
refpeélé  leurs  droits.  ^ 

En  attaquant  ainfi  ceux  des  Eve*- 
ques  , ils  ont  attaqué  indireéfement 
ceux  des  Chapitres  , puifque  les* 
Chapitres  ayant  l’exercice  de  la  ju- 
rifdiélion  Epifcopale  , au  moins  pen- 
dant la  vacance  des  Sièges,  on  ne 
peut  y porter  atteinte  dans  la  maim 
des  Evêques,  fans  la  blelfer  dans  celle 
'des  Chapitres.. 

Les  droits  des  Curés  ont  été  égale- 
ment compromis  par  la  réclamation 
que  les  Jéfu'ites  faifoient  de  leur». 
Privilèges  pour  prêcher  & pour  con- 
fefler. , Car  ces  Privilèges  excluent 
autant  l’agrément  & la  permiffion. 
des  Curés  , que  l’approbation  des. 
Evêques  J & ils  ont  toujours  pré- 
tendu n’avoir  pas  plus  befoin  de  1 un 
que  de  l’autre. 

En  1686  , le  P.  Jacques  Def- 
mothes , Jéfuite , prêche  dans  l’E- 
glife  du  Collège  à Amiens,  que  pour 
h'.  ConfelfLon  annuelle  preferite  par.- 
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le  Concile  de  Latran , il  n^efl:  poînC 
réceffaire  de  s’adreflfer  à fon  Curé , 
ou  de  requérir  fon  confentemenc 
pour  recourir  à un  autre  Prêtre.  Les 
Curés  de  la  Ville  s’en  plaignent  à 
'M.  Faure  leur  Evêque.  Les  Jéfuitef 
obtiennent  du  Prélat  une  Ordon- 
nance qui  les  favorife.  Les  Curés  fe 
I pourvoient  devant  M.  le  Tellier  , 

' Archevêque  de  Reims , comme  Mé- 

tropolitain qui  reçoit  leur  appel. 

I «M.  Faure  interjette  appel  de  la  dta- 
i tion  , tant  comme  de  Juge  incom- 

' pètent  qu’autrement.  Le  Pape  nom- 

me pour  Commi (Taire  , à Teffet  de 
ftatuer  fur  cet  appel , le  grand  Bof- 
fuer,  Evêque  de  Meaux.  Ce  Prélat  ^ 
par  jugement  du  5 Février  1687, 
confirme  la  citation.  Alors  M.  l’Ar- 
chevêque de  Reims  prononce  fur 
l’appel  de.  l’Ordonnance  de  M. 
Faure  ; il  l’infirme  , & ordonne 
l’exécution  du  Decret  Omnis  utriuf’- 
[ . çwe  fexus , & des  autres  loix  Ecclé- 
f Jfiaftiques  intervenues  au  fujet  de  1» 

confèflîon  annuelle.  Son  Ordonnance 
«ft  du  21  Mars  1687  ( a). 

J Ce  qui  s’eft  paflTé  à Boulogne-fur- 

(a)  Voyex  le  Recneil  des  Pièces  de  cette 
Jte, imprimé  à Paris  chex  Muguet  en  1687.- 

T vj, 
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Mer  en  1748,  où  les  Jéfuitest)nc  adU 
miniftré  les  derniers  Sacremens  à un 
de  leurs  Penlîonnaires , fans  permif- 
fion  du  Curé , eft  une  entreprife  en- 
core plus  marquée  fur  les  droits  de 
ces  Pafteurs  du  fécond  Ordre.  * 

Enfin  , la  conduite  qu’ils  ont  tenue 
dans  le  Diocèfe  d’Auxerre  , depuis 
la  mort  de  M.  de  Caylus , femble  y 
mettre  le  comble.  Ils  ont  prétendu  y 
Etire  des  Miflîons  , prêcher  & con- 
felïer  malgré  les  Curés  j & lorfqu’ils 
ne  pouvoient  pas  fe  fiyre  recevoir 
dans  certaines  ParoilTes  par  la  fermeté 
des  Curés  , ils  établifibient  leurs  Mif- 
fions  dans  les  ParoilTes  voifines.  Là-, 
ils  attiroient  les  fidèles  des  ParoiflTes 
dans  lefquelles  ils  n’avoient  pù  s’ir>- 
troduire , & il  admettoient  les  en- 
fans  à la  première  Communion , & 
les  perfonnes  plus  âgées  à la  Commu- 
nion Pafcale.  En  un  mot,  ils  s’arro- 
geoient  les  fondions  les  plus  fpéciale-, 
ment  réfervées  aux  Curés.  Les  Tribu- 
naux ont  retenti  des  plaintes  de  ces 
Pafteurs  auxquels  on  enlevoit 'leurs 
brebis.  Elles  forment  aduellement 
des  inftances,  qui  ne  font  point  encore 
terminées. 

A l’égard  des  Üniverfités  ^ ce  font 
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les  Corps  qu’ils  ont  attaqués  avec  le 
plus  d’opiniâtreté  : il  n’en  eft  point 
qui  n’ait  été  forcé  de  fe  défendre  con- 
tre leurs  entreprifes.  1/Univerfité  de 
Paris  n’a  jamais  cefTé  d’avoir  les  armes 
à la  main,  & de  repoulTèr  leurs  allàutsj 
elle  a pris  la  défenfe  des  autres  Uni- 
verfités  comme  la  fienne  propre.  Mal- 
gré tous  ces  efforts  , il  en  eft  plufieurs  - 
qui  ont  fuccombé  : ils  en  font  aétuel- 
lement  en  pofTeflion.  Il  en  eft  d’autres 
où  ils  n’ont  que  certaines  Facultés  : 
elles  fontfubjugüées  comme  les  pre- 
mières. Les  Jéiuites  en  font  devenus 
*les  maîtres. 

Enfin  , ont-ils  exécuté  la  derniere 
condition  , celle  que  l’Edit  de  \6o^ 
leur  a impbfée  en  particulier,  deprê-  • 
ter  ferment  entre  les  mains  des  Offi- 
ciers Royaux  ? Il  n’eft  pas  un  feul 
Juge  en  France  qui  ait  jamais  reçu  le 
ferment  prefcrit.  Et  â l’égard  de  la 
promeffe  que  ce  ferment  devoit  garan- 
tir, de  ne  rien  entreprendre  contre  le 
fervice  du  Roi , la  paix  publique  & repos 
du  Royaume , c’eft  aux  faits  publics  de 
parler.  Contentons-nous  de  demander- 
fi  quelqu’un  ignore  l’influence  qu’ils  > 
ont  eue  dans  les  troublés , qui  depuis 
plus  d’un  fiécle  agitent  l’Eglife  & 
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I Etat , & celle  qu’ils  ont  encore  danJ 
la  contradidion  qu’éprouve  la  Loi 
lage  du  filence  ? Peut-on  encore  fe 
dilîîmuler  que  depuis  plus  de  cent 
cinquante  ans  , c’eft-à-dire  , depuis 
leur  retour  en  1605 , c’eft  parmi  eux 
que  fe  font  trouvés  les  défenfeurs  de 
la  dodrine  du  Régicide  , de  l’alfu- 
iettilTement  de  l’autorité  du  Roi  à la 
puiffance  Eccléfîaftique , toutes  ces 
autres  maximes  fi  contraires  au  fervice 
du  Roi , à la  paix  publique  6'  au  repos 
du  Rjyaume,  que  les  cœurs  François 
ont  fi  juftement  en  horreur. 

Il  eft  donc  vrai  que  les  conditions 
du  contrat  de  réception  n’ont  point 
ceflfé  d’être  violées  par  les  Jéfuites  ; 
& puifque  d’un  autre  côté  ces  condi- 
tions avoient  le  Décret  irritant , la 
conféquence  neft-elle  pas  que  le  Con- 
trat eft  réfclu  f 

Secondement^  quand  elles  auroient 
été  exaélement  remplies  , il  feroit 
Toujours  certain , que  du  moins  ce 
Contrat  eft  réfoluble  On  ne  peut  pas 
en  douter,  puifqu’il  impofe  des  con- 
ditions par  l’infraéiion  defquelles  il 
eft  ftipulé  , qu’il  demeurera  nul  Gr  de 
ml  effet  Gr  vertu.  Mais  fi  ce  Contrat  eft 
conditionnel  & réfoluble , rien  n’eft 


^onc  plus  cafuel  & plus  fragife  ; que 
l*ëtat  des  Jéfuites  en  France  ; car  it 
fiiffit  qu’ils  manquent  à ces  conditions, 
pour  réfoudre  ce  Contrat , & pour 
faire  ceflfer  l’efpèce  d’exiftence , l’exif- 
tence  incertaine  qu’ils  ont^dans  le 
Royaume.  Il  ne  faudroit  pas  même 
en  ce  cas,  d’Edit,  de  Déclaration,, 
ni  de  Lettres-Patentes.  Un  Arrêt 
qui  déclareroit  le  Contrat  réfolu  ne 
feroit  que  l’exécution  destitres  mêmes- 
de  la  Société , & des  Loix  qui  conl- 
tituent  fon  être  en  France.  Il  ne  feroit 
que  fe  conformer  aux  Lettres-Paten- 
tes de  1550,  & à toutes  celles  qui 
les  ont  fuivies,.à  l’Aéle  de  PoWTy, 
à l'Arrêt  qui  l’homologue  , à l’Edit 
même  de  1603.  Comme  ce  font 
toutes  ces  Loix  qui  ont  impofé  ces- 
conditions  aux  Jéfuites,  & qui  les 
leur  ont  inrpofées  fous  peine  de  nullité 
de  leur  réception  , leur  réception  de- 
vient nécelTàirement  nuWe'^ ipfo  faSto,. 
s’ils  les  violent  ; il  ne  s’agit  plus  que 
de  la  déclarer  telle  ; & cette  déclara- 
tion n’eft  que  l’exécution  littérale  de 
toutes  ces  Loix. 

On  trouve  une  preuve  mémorable 
de  cette  vérité,  & un  exemple  bien- 
connu  dans  ce  <^ui  s’eflpalfé  en  i J94. 


irv  . 

On  a vu  que  le  Parlement , par  les 
Arrêts , ordonna  que  tous  Us  Jéfuius 
vuidcrount  le  Royaume  comme  corrup- 
teurs de  la  JeüneJJe , Perturbateurs  du 
repos  publie  & ennemis  du  Roi  èr  de 
l'Etat.  Si  l’établidement  des  Jéfuites 
de  Fradce  eût  été  un  établilTemenc 
fixe  & immuable  , comme  celui  de 
tous  les  autres  Religieux  qui  y exif- 
toient  & qui  y exiftent  encore  au- 
jourd’hui , le  Parlement  en  auroit  agi 
à leur  égard  , comme  il  en  agiroic 
pour  ces  autres  Ordres , dont  la  récep- 
tion en  France  eft  abfolue.  Jugeant 
que  les  Jéfuites  étoient  coupables  d’un 
crime  capital , il  auroit  inllruir  contre 
eux  un  Procès  criminel  par  récolement 
& confrontation , comme  on  l’inftruit 
contre  des  Corps  & des  Communautés 
reçues  j mais  la  réception  des  Jéfuites 
n’étant  encore  que  fufpendue  , pro- 
vifoire  & conditionnelle  , & la  feule 
inexécution  des  conditions  l'annulant 
de  plein  droit , il  n’étoit  plusqueftion 
que  d une  Déclaration  judiciaire  que 
le  Contrat  étoit  réfolu  : c’efl:  ce 
qu’a  fait  l’Arrêt  de  1594,  donnant 
en  cela  un  exemple  que  Henri  IV. 
jugea  d’une  fi  grande  imporrance, 
qu’il  crut  devoir  en  lailTer  à la  pofléricé 
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un  monument  éternel , par  l’éredHon  ' 
lie  la  pyramide. 

Si  les  inllances  du  Pape  , & un 
motif  plus  perfonnel  encore  , ont  dé- 
terminé dans  la  fuite  ce  Prince  à rap- 
peller  les  Jéfuites  ; ce  rappel  même 
cft  la  preuve  la  plus  forte  de  la  régu- 
larité de  l’expuluon  , & que  l’Arrêt  de 
1594  avoit  uiffi  pour  l’opérer.  L’Edit 
même  de  1^03  , par  £on  feul  rirre 
à' Edit , & plus  encore  par  fes  difpo»- 
fitions  , conftate  que  l’expulfion  & 
l’extinétion  de  la  Société  étoient  plei- 
nement confommées  par  cet  Arrêr. 
Il  juftifie  qu’un  Edit  étoit  nécelTaire 
pour  lui  rendre  en  France  lé  genre 
d’exiftence  que  l’Arrêt  lui  avoit  ôté  , 
& qu’il  étoit  befoin  d’une  Loi  noa- 
. velle , d’une  efpèce  de  création  , pour 
faife  revivre  en  faveur  des  Jéfuites , 
ces  titres  de  leur  admiflîon  originaire, 
'quelque  limités  & quelque  condition- 
nels qu’ils  fulTeht.  C’eft  auffi  tout  ce 
qu’a  fait  cet  Edit. 

Tant  il  eft  vrai  que  les  Jéfuites 
n’ayant  pas  aujourd’hui  un  être  diffé- 
rent de  celui  qu’ils  avoient  avant 
1594,  ils  font  lufceptibles  du  même 
événement  & du  même  exemple  , fi 
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manquant  aux  conditions  qui,Ieur  onf 
' été  prefcrites  , ils  s’expofent  à voir 
prononcer  de  nouveau  la  réfolution  • 
de  leur  Contrat  de  réception  , parce 
qu’enfin  ce  Contrat  eft  conditionnel  . 

& réfoluble. 

Quâtritme  IV.  En  quatrième  lieu , ce  Contrat 
Réflexion,  n’eft  pas  même  définitif  ; il  n’efi:  que 
provifoire. 

En  effet,  on  peut  fe  rappeller  r 
1®.  Que  lorfque  le  28  Novembre 
1 <5<5o,  mm.  les  Gens  du  Roi  con- 
fenrirent  à l’enregifirement  des  Let- 
tres-Patentes , après  la  Déclaration 
faite  par  les  Jéfuites,  qu’ils  renon- 
çoient  à ufer  de  leurs  Conftitutions  . 

& de  leurs  Privilèges , en  ce  qu’ils 
feroient  contraires  aux  Loix  du 
Royaume,  ce  fut  fous  cette  réferve, 

» fauf  où  en  après  ils  fe  trouvent 
j>  dommageables  ou  préjudiciables  au» 

» droits  du  Roi  &•  prmléges  Eccléfiaf- 
» tiques , de  requérir  y être  pourvu. 

2°.  Que  lorfque  le  confentement 
de  l’ Aflfemblée  de  Poiflfy  fut  rapporté  ; * 

MM.  les  Gens  du  Roi  conclurent 
encore  , à ce  que , quant  à préfent  , 
les  Jéfuites  fuflent  reçus  « d la  charge 
» de  les  rejetter^Ji  quand  diaprés , 
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» ns  feroient  découverts  être  tiuifihles  p 
» ^ faire  préjudice  au  bien  Etat  du 
» Royaume, 

Mr.  Dumefnil,  Avocat  Général, 
rappella  cette  claufe  au  Parlement , 
dans  la  caufe  qui  futplaidée  en  i 554, 
Il  y foutint  que  les  Jéfuites  n’avoient 
été  reçus  , que  quant  à préfent  & à 
l’eflTai  ; en  attendant  ce  que  Vexé- 
cution  pratique  et  expérience  dé- 

COÜVRIROIT  DES  PROMESSES  que 
faifoient  ceux  de  ladite  Société,  et  non 
autrement.  Il  ajouta  que  la  Cour 
Vavoit  trouvé  expédient  6*  raifonnable  ; 
& par  conféquent  que  c’étoit  ainfi 
que  le  Parlement  avoit  entendu  lei^ 
admettre.  De  - là  il  conclut  que  la 
queftion  de  leur  réception  n’étoit 
point  préjugée  f partant  font  ( les 
Gens  du  Roi)  en  leur  entier , de  dire 
en  cette  caufe  , ce  qu'ils  verront  être  , 
pour  le  bien  public  de  ce  Royaume  Gr 
République  Chrétienne  Françoife  ^ &c. 
C’eft  ce  qui  Pautorifa  à*conclure  , à 
ce  que  les  Jéfuites  fuflTent  congédiés, 
& le  Collège  de  Clermont  remis  eni 
adminiAration  Laïcale  , pour  être 
incorporé  à PUniverfité. 

Le  Parlement  ne  crut  pas  devoir 
déférer  alors  à ce  réquifltoireV  II  crut 
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devoir  prononcer  un  appointement;: 
Non  qu’il  doutât  que  la  réception 
fût  provifoire  ; car  on  va  l’entendre 
dans  un  moment , déclarer  lui-même , 
que  les  Jéfuites  n’avoient  été  reçus 
que  par  provifion.  Mais  parce  qu’il 
crut  qu’il  étoit  bon  de  continuer  en- 
core l'épreuve  à kquelle  les  Jéfuites 
étoient  alTujettis.  Ce  fut  par  la  même 
raifon  , que  quelques  efforts  que  fit 
rUniverfité  , pour  faire  juger  l’ap- 
pointement  , le  Parlement  différa 
toujours  d’y  ffatuer.  Il  les  tenoit 
toujours  en  probation.  L’événement 
de  1594  le  détermina.  Il  les  chaffa. 

M.  Marion , Avocat  Général , trou- 
voit  en  1597",  que  cette  ép'reuve 
avoit  trop  duré.  » Par  un  malheur 
»>  grandement  lamentable  & funefte  à 
»*  la  France  •*  difoit-il  au  Parlement 
lui-même,  «cette  prudence  moyen- 
M ne  & imparfaite , qui  par  bonne  in- 
» tention  diffère  de  leur  clore  ou 
» leur  ouvrit  la  porte,  jufqu’à  ce  qu’el- 
» le  y eût  plus  mûrement  penfé , a dé- 
*•  généré  petit  à petit  en  la  pire  par- 
»>  tie  , par  la  légéreté  & licence  du 
« peuple  enclin  à nouveautés  , & par 
la  connivence  des  Magiftrats  éblouis 
w du  luftre  de  leur  hypocrifie.  D’où 
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» leur  eft  venu  l’audace  d’entrepren- 
M dre  , ce  qui  nous  a cuidé  tocale- 
M ment  ruiner  ; & pour  raifon  de  quoi 
» la  Cour  à bon  droit , par  fon  Ar- 
» rêr  du  mois  de  Décembre  1594, 
yy  les  a relégués  en  Efpagne  , d’où  ils 
» écoient  venus.  Ce  ^ouvoitfairt 
yy  continue-t-il  y fur  Us  feuls  mérites  de 
yy  V ancien  procès , ores  qu'il  ne  fut  r[en 
f)  furvenu  de  nouveau  ; puifque  leur  ré~ 
yy  ception  étoit  encore  pendante  & indécis 
ufe,  fous  la  puijfance  de  fa  Jurifdic- 
yy  tion,  yy 

Un  témoignage  plus  confîdérable 
encore,  eft  celui  que  le  Parlement 
rendit  lui- même  en  1^03  , & qu’il 
rendit  au  Roy  Henry  IV  dans  les  Re- 
montrances qu’il  lui  préfenta  fur  l’E- 
dit de  rétabliftement  des  Jéftiites.  Il 
dit  en  termes  exprès  , à Henri  IV 
• que  les  Jéfuites  n'ont  été  refus  que  par 
provifîon.  Le  Parlement  ne  pouvoir 
pas  ignorer  la  maniéré  dont  il  avoir 
•entendu  les  recevoir.  Une  pareille  dé- 
claration faite  par  le  Parlement  entier 
n’eft  pas  un  fimple  témoignage  : c’eft 
■un  véritable  Jugement.  C’eft  un  Ar- 
rêt fur  la  queftion  ; après  lequel  il 
'n’eft  plus  permis  de  douter  , que  la 
réception  n’a  véritablement  été  que 
çrovifoirç. 
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C’eft  parce  qu’elle  n’étoit  qu’une  ii- 
ception  provifoire  & d’épreuve , que 
M.  du  Belloy  , Avocat  Général  du 
Parlement  deTouloufe,  difoit,  qu*iU 
n'ont  été  jujqu' aujourd’hui , que  tolérés  ^ 
France  , fans  jamais  y avoir  été 
. reçus , n'y  approuvés.  Il  parloir  ainfi  le 
2 1 Mars  159X1  dans  les  conclufions 
qu’il. prit,  lors  de  l’Arrêt,  par  lequel 
il  fit  ordonner  leur  expulüion  au  Par- 
lement deTouloufe,  en  conformité 
de  celui  (hi  Parlement  de  Paris.  De 
nos  jours  , le  Minillere  public  tient 
encore  le  même  langage.  Dans  la 
conteftation  qu’a  fait  naître  en  1 7 34 
au  Confeil  du  Roi , la  Succeflion  du 
lieur  Grebert , à laquelle  le  P.  Gre- 
bert , Jéfuite  prétendoit  être  appel- 
lé  , M.  le  Procureur  Général  du  Par- 
lement de  Flandre  fournit  des  mé- 
moires , dans  lefquels  il  foutint , que 
les  Jéfuites  ne  font  queaolérésj  non 
reçus  ( a ). 

Il  eft  vrai  que  ce  Magiftrat  né  par- 
loir que  pour  la  Flandre  ; & il  le  di- 
« foit  à l’occafion  de  ce  que  les  Leitres- 
Patentes  d’établiflement  des  Jéfuites 
dans  cette  Province, n’étoient  enregif- 
trées  dans  aucun  T ribunal.Que  n’eût-il 
pas  dit, s’il  eût  parlé  pour  la  Francefoiîi 

<a)  Œuvres  de  d’Héiicouit , Tom.  2.  pag.  541, 
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ceux  meme  de  leurs  titres  qui  font  en- 
regiftrés , ne  contiennent  qu’une  ad- 
miilion  provifoire  & d’épreuve. 

Il  eft  donc  inconteftable  qu’avant 
1 5P4  , les  Jéfuites  n’étoient  pas 
reçus  définitivement , & irrévoca- 
blement , qu’ils  ne  l’étoient  que  par 
-provijion  , & à l’eflai , qu’ils  n’étoient 
que  tolérés. 

Mais  s’ils  n’étoient  alors  , que  dans 
cet  état  de  tolérance  & d’épreuve, 
c’eft  donc  dans  cet  état , que  l Edit  de 
1603  les  a rétablis.  On  ne  peut  pas  en 
douter  : puifque  pour  réponfe  à ce  que 
le  Parlement  a voit  obfervéà  HenrilV 
fur  ce  fait , ce  Prince  a envoyé  M, 
Hurault  lui  déclarer , qu’il  n’enten-' 
doit  par  fon  Edit , que  les  rétablir 
comme  ils  étoient  auparavant.  Et  c’eft 
fur  cette  déclaration  , que  le  Parle- 
ment s’eft  déterminé  à enregiftrer  l’E- 
dit. Eft-il  même  polïible  de  fuppofer 
qu’en  les  rappellant,  & enleur  faifant 
grâce,  on  ait  voulu  les  mettre  dans  une 
. fituation  plus  honorable  , que  celle 
où  ils  étoient  au  moment  auquel  ils 
avoient  mérité  l’expulfion  P Enfin 
l’Edit  lui  - même  ne  parle  que  de 
rétablilfement , ôc  ne  leur  donne  rien 
de  nouveau , ainfi  qu’on  l’a  démontré 
plus  haut.  Il  les  remet  tellement  dans 
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le  même  état  , laiffè  fubfîller 
l’appointemenc  de  1 5 64.  On  peut  dire 
même  qu’il  le  préjuge  en  quelque 
forte  contre  les  Jéfuites  , puifqu’il  ne 
leur  permet  de  fe  rétablir  , dans  le 
relTort  du  Parlement  de  Paris  , que 
dans  les  villes  de  Lyon  & la  Flèche  , 
où  ils  s’étoient  introduits  originaire- 
ment fans  contradiélion  ; & qu’il  ne 
leur  permet  pas  de  fe  rétablir  à Paris 
où  tous  les  Ordres  s’étoient  oppofés 
à leur  réception. 

Si  dans  la  fuite  ôc  en  1606 , des 
Lettres-Patentes  jeur  ont  permis  de 
rentrer  dans  Paris  j fi  en  1^09  , ils  en 
ont  obtenu  qui  les  ont  autorifés  à ou- 
vrir leur  Collège , l’Univerfité  s’y  eft 
oppofée , & a fait  revivre  l’oppofition 
qu’elley  avoir  formée  originairement, 
éc  qui  avoir  été  appointée  en  1 5 64. 
Le  Parlement  a appointé  la  caufe  au 
fond  , par  fon  Arrêt  de  i<»i  i.  Tou- 
jours pour  continuer  l’épreuve  & l’ef- 
fai, auquel  on  les  avoir  afiujettis.  Mais 
par  provifion , il  leur  a défendu  de  . 
s’entremettre  de  l’éducation  de  la 
Jeunefie , & de  faire  aucun  exercice 
de  fcholarité  , à peine  de  déchéaneedu 
rctablijfement  qui  leur  avait  été  accordé. 
Nouvelle  preuve  que  le  contrat  de 

leur 
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leur  établiflement  n’eft  pas  plus  fo- 
nde que  celui  de  leur  réception  ; 
qu’il  n’eft  que  provifoire  condition- 
nel & réfoluble  comme  le  premier. 
D’où  l’on  doit  conclure  que  jamais 
■Corps  n'eut  moins  de  droit  que  les 
Jéfuites  , d’exciper  de  leur  établit- 
fement  en  France  , comme  affer- 
mi par  l’autorité  des  deux  PuilTan- 
'ces,  pour  fe  difpenfer  de  payer  fes 
dettes. 

Ils  ont  bien  obtenu  en  des 

' Arrêts  du  Confeil , qui  leur  ont  per- 
mis d’ouvrir  leurs  clanes.  Mais  i°.  ces 
Arrêts  du  Confeil  font  cQntraires  à l’E- 
dit de  1^0^  , & même  aux  Let-; 
tres-Patentes  de  1606  , qui  avoienc 
nommément  exclu  les  Jéfuites,  détour 
exercice  de  fcholarité  dans  Paris.  Il 
n’y  avoir  que  des  Lettres- Patentes 
enregiftrées  au  Parlement  qui  pulTenc 
déroger  à celles-là  & à l’Edit  de 
1605. 

2?,  Ces  Arrêts  du  Confeil  ju-. 
geoient  l’inftance  appointée  au  Parle- 
ment en  même-tems  qu’ils  l’évo- 
quoient  ; & par- là  ils  bleflfoient  les’ 
premières  Réglés  de  l’Ordre  judiciai- 
re. Elles  veulent  qu’avant  de  juger  une 
affaire  que  l’on  évoque  , on  falTe  ap- 


Digitized  by  Google 


, « ^458) 

porter  le  Procès , qu’on  appelle  les 
Parties , qu’on  les  entende.  3®.  Ils 
'bleflbient  les  Réglés  en  un  autre 
point,  c’eft  qu’ils  jugeoieçt  l’affaire,  & 
permçttoient  aux  défaites  d’ouvrir  - 
leur  College,  fans  cafl'er  l’Arrêt  du 
Parlement , qui  le  leur  défendoit  ; en- 
forte  qu’il  fubfifte  réellement  deux 
Arrêts  contradidoires  diamétrale- 
ment oppofcs  l’un  à l’autre  ; l’un 
qui  permet  l’ouverture  des  claf- 
fes , l’autre  qui  le  défend.  Ils  blef- 
foient  encore  plus  la  juftice  & l’é- 
quité que  les  réglés  Judiciaires,  puif- 
•qu’ils  jugeoient  l’affaire  fans  avoir  vu 
le  Procès , & fans  avoir  entendii  ni 
même  appelle  les  Parties  intéref* 
fées.  5'’.  Auffi  ne  les  a-t-on  jamais  figni- 
fiés  à l’Univerfité  enforte  qu'il  eft  im- 
poffible  qu’ils  faffent  jamais  un  titre 
contre-elle. 

Les  Jéfuites  ne  font  donc  que  dé 
fait  en  poffeflion  de  l’exercice  deScho- 
larité.  De  droit  ils  en  font  exclus  par 
l’Arrêt  du  Parlement  rendu  en  1 6 1 1 j 
& dans  la  vérité  cet  Anêt  eft  le  feul 
titre  légal , qui  exifte  à cet  égard. 

Mais  fans  infifter  en  particulier  fur 
ce  qui  concerne  & le  Collège  de  Pa- 
ris, 6c  PUniverfité  3 en  confidérant 
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Vétablifloïient  général  de  la  Société  eil 
France  , il  eft  inconteftabîe  que  l'E- 
dic  de  1603  fie  donne  à la  Société 
que  le  même  Etat  qu’elle  avoir  avant 

15  (^4.  : Etat  qui  exclut  l’Ordre'^Reli- 
gieux  , & ne  les  admet  que  comme 
Société  & Collège  ; Etat  bizarre  & 
indéfinilTable  , & dès-là  Eta>t  irrégu- 
lier , où  illégal  j Etat  purement  pro* 
vifoire  & de  probation  ; Etat  de  récep- 
tion conditionnelle  & réloluble , Etat 
parconféquent  fufceptible  d’expulfîon 
comme  en  i yy 4 ,fi  quand  en  après 
ils  Jer oient  découverts  être  nu^bles  ou 
faire  préjudice  au  bien  Gr  Etat  du 
Roy  aume.  Eft-ce  donc  là  unétabliffe- 
ment  dont  on  puifle  fe  faire  un  titre  , 
pour  fe  difpenfer  de  payer  ce  que- 
l’on  doit  ? 

A toutes  ces  réflexions  les  Jéfuites 
oppoferont-ils  les  Lettres-Patentes  de 
1565,  iy74&  1 5 80,  dont  ils  ont  ex- 
cipé  en  1 7 1 5 > dans  les  Mémoires  qu’ils 
firent  pour  obtenir  la  Déclaration  du  . 

16  Juillet.  Ils  y. dilbient  que  ces  Let- 
tres-Patentes avoient  » levé  les  mo- 
» difications&lesreftriélionsdel’Aéle 
» de  Poifly , par  lequel  ils  n’avoient 

• été  reçus  dans  le  Royaume  , quç 

y ij  ' 

• ' - 
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y comme  College  & Socîétq.  (a)  lîj’ 
ajoutoient  dans  leur  Inventaire  impri- 
» mé  (b) , qu’au  moyen  des  ces  Lettres, 

» ils  jétoient  regardes  comme  de  vraiSj 
» Religieux  , fuivant  leur  Réglé  6c 
» Conftitutions,  & que  leur  Com- 
3*  pagnie  étoit  reçue  comme  Ordre  de 
» Religieux  , depuis  le  Colloque  de 
» PoiflTy  , dont  les  reûridions  font 

abolies». 

Tel  eût  été  véritablement  l’effet  de. 
ces  Lettres-Patentes  . fi  elles  avoient 
acquis  force  de  Loi  dans  le  Royaume, 
Les  premières  données  par  Charles 
IX  le  premier  Juillet  1565  , por- 
toient  que  le  Parlement  avait  fait  re- 
fus d* homologuer  leur  infitution , quant 
au  titre  d*Ordre  de  Société  » Et 
» le  Roi  ordonnoit  au  Parlement , de 
» procéder  à l’entiere  vérification  & 

» homologation  dudit  Ordre , à l’effet  ' 
» de  pouvoir  retenir  ledit  titre  de  la 
» Compagnie  & Société  de  Jefus,d’é- 
» riger  & avoir  Maifons,  Collèges  & 

» Eglifes  en  fon  Royaume  , prêcher 
V la  parole  de  Dieu,  & adminiftrer  les 
a>  Sacremens  ; inûruire  & enfeigner 

(a)  Voyeit  le  Mémoîrfi  imprimé,  ligné  ig 
JJacy , Avocat , pag.  (. 
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*»  ceux  qui  les  vaudront  écoüfer  j 2{ 

» généralement  jouir  de  leurs  Privilé- 

» ges  & Kbertés , fuiyant  ce  qui  leur 

» a été  accordé  par  le  S.  Siège  , &c.  <c 

Par  les  fécondés  données  au  mois  de 

Février  lyyq  , Charles  IX  décla- 

roit  qu’il  » admetcoic , approuvoit  & 

39  autorifoit  les  Fondationsdès  Maifons 

» de  Profes,  qui  étoient  dès-lors  & 

» qui  pouvoient  être  ci-après  fondées 

»&  érigées  en  fon  Royaume  & Pays 

30  de  fon  obéiflfance  , & fpécialemenc 

30  celle  qui  avoir  été  n'^a  guercs  projet-, 

3»  tée  en  fa  Ville  de  Marfcille.  » Enfin 

les  tro Ifiemes  données  par  Henri  III 

au  mois  de  MSi  l ySo  , contiennent 

que  le  Prince  = craignant  que  les  Je-  « 

30  fuites  fuflent  troublés  à l'avenir  j 

»en  letablilTement  des  Fondations 

30  des  Maifons  des  Profès , qui  font  à 

30  préfent  & pourroient  être  ci-après 

39  fondées  & érigées  en  fon  Royaume  : 

39  & délirant  la  Confervation  & Acr 

30  croilfemenr  de  ladite  Compagnie  y 

» Réglés  & Conlîitutions  d’icelles  . 

30  a auüOrifé,  approuvé  & confirmé  ^ 

30  autorife  , approuve  & confirme  l’E- 

30  tablilfcment  de  leurditaCompagnie 

3»  & Maifons  de  Profès  qui  font  à pré* 
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» fent  , feront  & pourront  être  cr-J 
» après  érigées  en  ion  Royaume.  » 
On  voit  qu’effedivement  ces  dif- 
pofitions  rénverfoient  toutes  les  con- 
ditions appofées  ,au  confenteraent 
donné  par  l’AfTemblée  de  Poiffy  ; ou 
du  moins  qu’elles  les  auroierit  ren- 
▼erfées , fi  elles  avoient  pu  avoir  leur 
exécution.  La  Société  auroit  été  re- 
çue purement  & fimplement , & avec 
tous  ces  Privilèges,  même  les  plus 
exorbitans  & les  plus  contraires  au 
bien  de  l’Etat  , & aux  ‘Droits  dé 
tous  les  Ordres  qui  le  compofent. 

. Mais  auflî , c’eft  parce  qu’elles  au- 
roient  opéré  un  effet  aufli  funefîe,' 
Qu’elles  n’ont  jamais  reçu  le  caradèré 
'&  l’empreinte  de  la  Loi.  Les  Jéfuites 
tiC  les  ont  jamais  préfentées  à Penre- 
giftrement , ou  s’ils  les  ont  préfentées, 
elles  ont  été  rejettées.  Dans  la  vérité 
il  n’eftgueres  poffiblede  penfer  qu’ils 
les  aient  obtenues , fans  avoir  tenté 
de  leur  procurer  cette  folemnité  eC 
fentielle , qui  feule  pouvoir  les  mettre 
en  état  d’en  faire  ufage.  Quoiqu’il  en 
foli,  Is  conviennent  eux-mêmes  que 
les  fettres  Patentes  de  n’ont 

joint  été  enregiftrées. 
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A régard  de  celles  de  ij’74  Si- 
de  1580  , ils  ont  prétendu , & dans 
leûr  Mémoire  de  lyij"  & dans  l’In- 
ventaire imprimé  des  pièces  qu’ils 
y avoient  jointes , que  ces  Lettres 
avoientétéenregiftrées  au  Parlement* 
Ils  ont  produit  alors  un  Cahier , con- 
tenant les  Copies  collationnées  de 
toutes  leurs  Lettres -Patentes  ; & à la 
fin  de  q^les  de  i y 74  & de  15  Sp  , 
on  lifoitce  mot  Regijirata,  avec  un 
paraphe.  Ces  Copies  collationnées 
étoient  conformes  aux  Originaux. 

Il  y a plus.  Dans  la  Supplique  de 
celfes  de  1580,  les  /éfuges  avoient 
expofé  à Henri  III  j»  qu’ils  avoient ob- 
» tenu  des  feus  Rois  Henri  François  & 
» Charles , derniers  décédés , des  Let- 
» tres-Patenres  pour  agréer  & auto- 
» riler  leurdit  Ordre  & Compagnie  i 
» même  la  fondation  des  Maifons  de» 
»Profèsj  qui  font  & pourront  être 
ci  après  fondées  en  fon  Royaume^ 
» lefquelles  Lettres , ajoutoient-üs , au- 
» roient  été  vérifiées  en  fa  Cour  de  Par~ 
» lement  à Paris , après  qu'il  eft  apparu 
» à ladite  Cour  bien  au  long  def- 
» dites  Bulles , & qu’il  ne  s’y  eft 
» trouvé  rien  de  préjudiciable  aux 
» faints  Décrets  , Concordats  entre 

V i» 


5*  le  Saint  Siège  Apoftolîque  5c  le 
3>  Roi , franchifes  & libertés  de  l’E.- 
»glife  Gallicane,  & aux  droits  des 
3*  Evêques,  Curés  & Univerfités  ». 
On  ne  peut  rien  de  plus  précis  que 
cette  déclaration,  faite  par  les  Jé- 
fuites  au  Roi  lui  même  , & dans  des 
Lettres-Patentft. 

Cependant  voici  la  vérité.  On  a 
fait  /aire  dans  les  Regiftresd^  Cour 
une  recherche  très-exaéle  de  ces  dif- 
férentes Lettres- Patentes , & de  leur 
cnregiftrement.  Il  y a dans  fon  dépôt- 
deux  fortes  de  Regiftres,  oii  on  les 
trouveroit^  fi  elles  avoient  été  én- 
regifirées.  Les  premiers  contiennent 
les  Lettres  Patentes,  avec  la-fimple 
■mention  de  l’enregiftrement , tel  qu’il 
cft  toujours  porté  fur  les  Lettres.  Sur 
les  féconds , font  tranfcrits  les  Arrêts 
d’enregiftrement.  Or , ni  dans  les  uns  , 
ni  dans  les.  autres , il  n’exifie  pas  plus 
de  vertiges  des  Lettres-Patentes  de 
1374  & de  1 3 80 , que  de  celles  de- 
l365.Cen’eft  pas  même  la  premiè- 
re recherche  qui  en  ait  été  faite.  On 
la  fit  en  1715  , lorfque  les  Jéfuites. 
cxciperent  de  ces  l ettres  , & on  la 
fit  pour  en  infiruire  le  Roi  lui-mê- 
me : il  fut  confiât  é alors , comme  au- 


jourd’hui,  qu’elles  n’étoient  point 
dans  les  Regiftres.  * 

- Indépendamment  de  cette  preuve.,’ 
qui  eft  fans  réplique  , il  cft  conftant 
que  ce  n’eft  point  par  le  fimple  mot 
Kegijlrata , & avec  un  paraphe  fan$ 
Signature , qu^on  porte  fur  les  Lettres^ 
Patentes  la  mention  de  l’enrègillre- 
ment»  Non-feulement  l’ufage  préfent, 
mais  l’ufage  ancien , mais  l’ufage  du 
tems  même  de  ces  Lettres-Patentes  » 
font  contraires  à_  cette  forme.  Les 
Jéfuites  en  ont  eux-mêmes  la  preuve  < 
entre  leurs  mains , & par  des  Lettres- 
Patentes  données  à-peu-près  dans  le 
méme-tcms.  Celles  que  Henri  ly 
kur accorda  16  2/ Juillet  i6o5, pour 
leur  permettre  de  rentrer  à Paris  > 
font  chargées  de  cette  mention  : «Re- 
» giftrées-»  oui  le  Procureur-Général 

t 

* N*.  Le  feu  Roî  avoît  fait  demander  l’avis  do 
M.  le  premier  Préfident  & de  MM.  les  Gens  du 
Roi , fur  la  prétention  des  Jéfaites  ; Us  le  donnè- 
rent. L’Edit  de  171$  le  porte  même  dans  foa 

Îréarobule.  M.-  de  Mefmes  étoit  alors  premier 
rélîdent. 

M.  Daguefleau-depuis  Chancelier  droit  Procut 
reur-Général. 

MM.  les  Avocats  Généraux  étoient , M.  Jolyd% 
Fleury , depuis  Procureur-Général , M,* de  Lamoi- 
gnon de  Blancroefnil  > aujourd’hui  Chancelier  do 
France , & M.  Chauvelin  pere  de  celui  qui  ei?? 

(Rort.  Préüdent  4 Mortier  du  PaUeneat. 

■ ■ 
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as  trans  du  contenu  en  icelles , cônfor-  • 

90  mément  aux  Lettres  vérifiées  le 

a»  deuxième  jour  de  Janvier  1604»- 

a>fans  qu’ils  puifient  aucune  chofe 

9s  entreprendre  contre  icelles.  » A Pa- 

iris  en  Parlement  le  vingt-uniéme  jour 

. d'Août  i6o5.  Ef  elle  eft  fignée  da 

Greffier  en  Chef , Du  TilleT  (<*)► 

Auffi  fit -on  remarquer  à Louis 
XIV  en  1 7 1 5 , que  ces  Lettres  n’a- 
voient  jamais, été  produites  par  les  Jé- 
fuites  dans  aucunes  des  conteftations 
qu*i!s  avoient  eu  à efiuyer  jufqu’alors , 

& en  particulier  dans  celles  qui  con- 
cernoient  leur  habileté  à fuccéder.  Il 
fut  remarqué  de  plus  qu  il  n’en  étoit 
fait  aucune  mention  dans  l hiftoire 
même  delà  Société. 

Comment  ces  Lettres  ’auroient- 
elles  pû  être  enregiftrées  au  préju- 
dice de  rinftance  qui  avoit  été  ap- 
pointée en  1 5 <^4  ^ elles  l’avoient 
été , auroit-on  pû  foutenir  aux^  Jé- 
fuites  en  1 5 6p  , que  leur  Religion 
ii*étoit  aucunement  reçue  ^ approuvée  ? 
Filleul , leur  Avocat , en  lèroic-il  con-, 

(a)  Recueil  de  Pièces  p»nr  PUniverfité  i. 
«entre  les  Jéfdtes,  impriméei.à  Pari*  cbc»  Pieii#: 
Piusad  ea  idi4* 
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venu?  M.  Marion  l’auroît- il  répété 
en  plein  Parlement  en  i , M.  du 
Belloy  en  I5’i>5  f Seferoient-ilsqua-, 
lifiés  eux-mêmes  du  feul  titre  de  Prê- 
tres , Régens  &*  Ecoliers  du  College  de 
Clermont , dans  les  Arrêts  de  156^, 
de  1 594,  & fur-tout  dans  celui  de 
16 1 1 f EulTent'ils  été  embarraflcs  de 
- fe^définir en  1 575  &en  15,78, quand 
ils  furent  interrogés  fur  leur  qualité? 
Leur  Ordre  auroit  été  reçû.  Ils  au- 
roient  été  bien  certainement  Religieux- 
de  la  Compagnie  de  Jefus,  Leur  état 
étoit  fixe  & immuable  ; ils  pouvoient 
donc  le  déclarer  nettement.  Y eufr 
fent-ils  manqué  ? D’un  autre  côté , le 
Parlement  n’auroit  dû,  ni  pû  dire 
alors  dans  (es  Remontrances  , qu’ils 
n’avoient  été  reçus  que  par  provifion». 
On  n’auroit  pas  pû  les  rappeller  depu» 
à l’exécution  de  l’Aéle  de  Poilfy , 
comme  on  les  y a^renvoyés  fans  celfe^ 
Ils  n’auroient  pas  reconnu  eux*  mêmes- 
en  1724,  qu’ils  étoient  encore  a(Tu*- 
jettis  aux  conditions  que  cet  Aéle- 
leur  a impofées.  Il  eft  donc  plus  clair- 
que  le  jour,,  que  ces  Lettres-Paten- 
tes n’ont  jamais  été  enregifirées,  & 
que  par  conféquent  elles  ne  font  point 
•un  titre  que  les  Jéfuites  puifient  op- 


pofer.  Ce  font  des  monument  qu’iïfl 
ont  enfevelis  eux-rocmes  dans  les  té- 
nèbres , & qu’ils  n’auroient  jamais  du 
€n  faire  fortir^ 

Mais  fi  ces  Lettres  leur  font  inutiles 
que  ne  prouvent-elles  pas  contr’eux  ? 
■1°.  Qu  eft-ce  que  ce  mot  Regijirata, 
qu'on  lit  aujourd’hui  fur  les  Lettres 
de  1574  & de  15  80.  Qui  l’a  écrit 
fur  ces  Lettres  ? Quand  Ta-t-il  été  ? 
A quelle  fin  î Ne  perçons  pas  ce  mys- 
tère. Ne  le  qualifions  même  pas. 

Que  penfer  de  la  Supplique  por- 
tée dans  les  Lettres  - Patentes  de 
1580,  où  les  Jéfuites  déclarent  au 
Roi , que  toutes  leurs  Lettres-Paten- 
tes, & ipécialement  celles  qui  agréent 
la  fondation  des  Maifons  de  Projès  qui 
font  &*  pourront  être  ci-après  fondées 
dans  le  Royaume  , ont  été  vérifiées  en 
fa  Cour  de  Parlement  à Paris , & 
vérifiées  après  qiéil  ^ apparu  à ladite 
Cour  bien  au  long  defdites  Bulles , « & 
» qu’il  no  s’y  eft  trouvé  rien  de  préju- 
» diciable  aux  Saints  Décrets  & Con- 
■»  cordats  entre  le  Saint  Siège  Apof- 
» tolique  & le  Roi , Franchifes  & Li- 
» bertés  de  l’Eglife  Gallicane  , & aux 
» droits  des  Evêques , Curés  & Uni- 
» verfités  ».  On  a vû  comment  le  Pax:;» 
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lemetit  a trouvé  , que  dans  les  Bulfc# 
accordées  aux  Jéfuites , il  n’y  avoit 
rkn  de  préjudiciable  aux'Saintf  Décrets^ 
ù’c.  Franchifes  Gr  Libertés  de  VEgliJe 
Gallicane  , aux  droits  des  Evêques , des 
Curés  y des  Univerjîtés,  5®.  Que  penfeir 
encore  du  ton  avec  lequel  ils  en  par- 
loient  en  1715,  dans  leur  Mémoire 
& dans  leur  Inventaire  ? Ils  foute- 
noient , & que  les  Lettres  de  1 5*74. 
& de  1580  avoient  été  enregiftrées  j 
& qu’ils  avoient  été  établis  en  France 
dans  l’état  d’Ordre  Religieux , ÔC 
avec  tous  les  droits  qui  appartiennent 
à ce  titre  j que  toutes  les  modifica- 
tions & conditions  portées  par  l’Aéle 
de  Poiffy  , & par  l’Arrêt  d’homolor- 
gation , avoient  été  levées  & abo- 
lies (æ).  4®,  Ces  Lettres  même  font 

(tf)  L’Inventaire  des  pièce*  produftes  par  Ici 
dèfuites,  devant  le  Roi  en  171  j , page  6 , contient 
ce  qui  fuit:  • -- 

» Le*  neuvièmes  Lettres  qui  fui  vent  aq^t  cahier  > 
a*  font  les  Lettres-patentes  du  Roi  CWrlcs  IX, 
» données  à Bayonne  le  premier  Juillet  istS  * 
» & adrelTées  au  Parlement  de  Paris  : Elles  pot- 
Mtent,»  qut  la  Religieux,  Prêtres , (y  Ecoliers 
de  la  Compagnie  (se  Société  du  Nom  de  Jejus,  ont 
ei-devant  préfenté  Requête  d ladite  Cour,  tendante 
à fin  de  procéder  d l’homologation  de  Flnfiitutiou 
dudit  Ordre  (se  Société , avec  le  titre  de  ladite  Cortv- 
fagnie , félon  qu'elle  a été  reçue  ès  Pays  d’Italie, 
Allemagne , EJpagne , (se  autres  endroits , 6*  même 
fu’tlle  a été  approuvée  du  S.  Sié^e  Apofiolique , tf. 


Digitized  by  Google 


la  reconnoiffince  la  plus  précife,  qu’en 


reconnue  pour  telle  dans  le  dernier  Concile  de  Trente 
it  que  combien  que  les  Rois  fes  préié.ejfeurs , (se  Sa. 
Majefti  lui  ayent  fait  entendre  leurs  intentions  par 
flujleurs  Lettres;  néinmoins  la  Cour  a fait  refus 
d'homologuer  leurs  Liflituthns  , ~ quant  au  titre 
d’Ordre  (je  Société  : (Qu’ils  ont  fupplié  le  Roi , que 
fon  boa  plaifir  fait,  qu’ils  puijent  réjlder  en  fon. 
Roy  aume , avec  mênjfs  franchifes , pouvoirs  (se fa- 
cultés qu'ils  ont , fmvant  leur  dite  Injlitution , pour 
y vivre  (se  s’ajfembler  , félon  que  par  leur  Régie  leur 
ijî  ordonné  (se  recommandé.  Que  Sa  Majeflé  canfidé- 
rant  combien  de  fruit  ils  ont  fait  (se  peuvent  faire  à 
f avenir , en  prêchant  (se  inftruifant  la  Jeune  fe , félon 
^u'il  leur  efi  ordonné  par  leurdhe  Inftitution , (sec. 
Ordonne  à la  Cour  (se  lui  enjoint  trls-exprejfément  de 
procéder  d Fentiere  vérification  (se  homologation  de 
rinflitution  dudit  Ordre  , a l’effet  de  pouvoir  retenir 
ledit  titre  de  la  Compagnie  (se  Société  de  Jefus  ; 
d’ériger  6'  avoir  Maifons',  Collèges , (se  Eglifes  eu 
fon  Royaume  ; prêcher  la  parole  de  Dieu  & admi- 
uiflrer  les  Sacremens , injlruire  (se  enfeigntr  c^  qui 
les  voudront  écouter , (3“  généralement  jouir  de  leurs 
privilèges  (se  libertés jfuivant  ce  qui  leur  a été  accor- 
dé par  le  S.  Siège. 

j>  Les  fufdites  Lettres  montrent  que  non-feulcr 
*»  ment  le  Roi  approuvoit  de  nouveau  les  Bulles 
N accordées  aux  Jefuites , & leurs  Conftitutions  j. 
9»  mais  encore  que  la  volonté  de  Sa  Majefté  ctoit, 
9»  que  les  re&riâions  portées  par  l’Aéie  de  Poifly  , 
9»  demeuralTent  abolies  * ainfi  que  celles  qui  étoient 
91  porté^par  l’Arrêt  de  la  Cour  qui  en  avoit 
9»  ordon*  l’homologation  & l’enregiArement. 

M Les  dixiémes  Lettres  qui  fui  vent  au  cahier 
99  font  les  Lettres  du, même  Roi , données  à Saint- 
99  Germain  au  mois  de  Février  » W4  i elles  portent 
•»  que  » comme  ainfi  foit  que  Sa  Majeflé  ait  ci-devane 
admis  (y  autarifé  la  fondation  6*  établiffement  des 
Collèges  de  la  Comoagnie  de  Jefus  en  tout  fon  Royau- 
me (y  Pays  d'obiiffance  , pour  être  une  oeuvre  fainte 
tris~utîle  au  bien  Public , (se  nécejfaire  pour  l’inftitu- 
tion  de  la  Jeuneffe  en  la  Religion  Catholique  j-bonnes- 
meurs  f & taures,  fciences  libérales  ; (y  néiomoina. 
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far  les  Bégles  6*  Conjlirutions  d'icelle  Compagnie  i. 
Sa  Majefté  efi  tris -bien  informée  i çu’ourre  iceux 
Collèges  qui  font  rentés  6*  ne  ferrent  que  de  Sé- 
minaire , efquels  les  Novices  d’icelle  Compagnie  font 
inftruvs  &■  dreffés , pour  après  une  longue  (jtfufpfante 
épreuve  (y  expérience  de  leur  vie  6*  doflrine  j être 
unis  (y  liés  par  profef[ion  folemnelle  au  Corps  (y 
Ordre  de  ladite  Compagnie  ; il  y a des  ilaifons 
tfquelles  fe  retirent  ceux  qui  ayant  fait  profejjion 

occupent  (y  employent  aux  prédicanons  , à l'admi- 
niftration  des  faims  Sacremens , aux  Catéchifmes 
vijttations  des  Prifonniers  , Malades  , Hôpitaux  (y 
autres  louables-  exercices  de  piété  Chrétienne , faut, 
toutesfois  pouvoir  Jouir  d’aucunes  rentes  afjifes  ou 
d’ Aumônes  perpétuelles , ains  feulement  s’entre- 
tiennent de  la  libéralité  Cy  dévotion  de  ceux  qui  ont' 
dévotion  de  leur  départir  de  leurs  biens  (y  facultés i~ 
•pour  leurs  alimens  (y  nécefjîtés  ordinaires  : Sa  Ma- 
jefté déftrant  la  confervation , entretennement  (y 
accroijfement  de  ladite  Compagnie  , Régies  (y  Confti- 
• eutions  d'icelle;  déclartt  que  de  fa  certaine  fcience,. 
pleine  puijfance  (y  autorité  Royale  , elle  a admis  t- 
approuvé  (y  autorijj  la  fondation  defdites  Maifons- 
des  Profis  qui  font  de  préfent , (y  pourront  être 
ti-apris  fondées  (y  érigées  en  fon  Royaume  (y  Pays 
d’obéijfance  1 (y  fpécialement  celle  qui  a été  n’aguéres 
■projettée  en  fa  ville  de  Marfeille*  Sa  Majefté  donnf 
en  Mandement , (yc. 

» Les  dernières  Lettres  dudit  cahier  font  celles 
»»  d’Henri  III , Roi  de  France  & de  Pologne: 
» elles  po  rtent  que  Sa  Majefté  a repu  l’humble 
Application  des  Religieux,  Prêtres  (y  Ecoliers  de 
ia  Compagnie  (y  Société  de  Je  fus , contenant,  que 
fuivant  les  Bulles  de  N.  S,  P,  le  Pape , ils  au- 
■roient  obtenu  des  feus  Rois  Henri  , François , (y 
Charles  derniers  décédés  , leurs  Lettres  - Patentes  , 
pour  agréer  (y  autorifer  leurdit  Ordre  (y  Compagnie , 
même  la  fondation  des  Maifons  des  Profis  qui 
font  (y  pourront  être  ci-apris  fondés  en  Jim  Royau- 
me ; lefquelles  Lettres  auroient  été  vérifiées  en  fa 
<imtr  de  Parlement  d Paris,  après  qu’il  eft  apparu 
^ laiiu  Cour  bien  an  long  defdites  Bulles,  fir  qtdil 
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’poînt  été  Yeçûs  comme  Ordre  Reli- 
gieux , que  lej  conditions  portées  par 
TAéVe  de  fAlfemblée  de  PoiflTy  font 
leur  Loi,  que  leur  état  ne  peut  chan- 
ger , ni  ces  conditionsr  cefler  d’être 
leur  Loi , qu’autant  qu’il  y feroit  ex- 

ne  s'y  ejl  rien  trouvé  de  préjudiciable  aux  JàitHS 
Decrets , bf  Concordats  entre  le  faint  Siège  Apojia- 
lique  6*  le  Roi , Jranchifes  6*  libertés  de  FEgl^ 
Gallicanne , 6*  au»  droits  des  Evêques , Curés  fa* 
Univerjîtés  ; par  vertu  defquelles  ils  auroient  injli~ 
tué  plujîeurs  Maifons  fa*  Collèges  en  diverfes  failles  ; 

Î'ue  Sa  Majejîé  craignant  qu'ils  furent  troublés  â 
’averdr  en  V établi ffement  des  fondations  des  Maifons 
des  Profis  qui  font  à préfint  be  pourront  être  ci-après 
fondées  bf  érigées  en  fon  Royaume  , fa*  défrant  la 
confervation  bf  accroijfement  de  ladite  Compagnie-', 
Régies  bf  Constitutions  d’icelle,  pour  d’autant  plus 
illujlrer  fon  Royaume  de  Personnes  de  fçavoir  bf 
piété  ; Sa  Majeflé  de  certaine  fcience , grâce  /pédale , 
pleine  puiffaace  bf  autorité.  Royale  , en  fuivant  le 
\éle  bf  dévotion  des  Rois  fes  prédécejfiurs , a auta- 
rifS,  approuvé  bf  confirmé,  autorife , approuve  bf 
tonfirme  l’établijfement  de  leurdite  Compagnie  bf 
Maifons  de  Profis , qui  font  à préfent , feront 
•bt  pourront  être  ci-après  érigées  en  fon  Royaume  , 
bfc.  Registrata  avec  paraphe. 

M Ces  Lettres  d’Henri  III  du  mois  de  Mal 
» 1580  qui  font  enregiftrées  au  Parlement , &l<ii 
w précédentes  de  Charles  IX,  du  mois  de  Février 
a>  IS74,  pareillement  enregiArées  & rappelléc» 
» dans  celles-ci , prouvent  que  les  Jefuites  n’é** 
3»  toient  point  regardés  comme  Séculiers,  mais 
» comme  de  vrais  Religieux  fuivant  leurs  Régies 
M & ConAitutions , & que  leur  Compagnie  étoit 
» reçue  comme  Ordre  Religieux,  depuis  le 
vCotloque  de  PoiAy , dont  les  reAriélions  furent 
w abolies  par  les  Lettres  de  Charles  IX,  données 
U à Bayonne  au  mois  de  Juillet  15^5,  & encore 
U par  celles  du  même  Prince , données  en  Fé- 
» vrier  it74,  Sc  par  celles  d’HeAiiUl,  qu’om  9 
ai  rsff Citées  les  derjuciej.  * 
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prenemetit  & nommément  dérogé  par 
des  Lettres  - Patentes  enregiftrées. 
Cette  reconnoiflfance  n’eft  point  équi-^ 
voque  , puifqu’ils  ont  obtenu  ces"- 
Lettres-Patentes  comme  leur  étant 
néceffaires  , & qu^elles  étoient  adref- 
fées  au  Parlement  pour  être  vérifiées. 
Or  elles  ne  Pont  point  été , foit  parce 
que  les  Jéfuites  n’ont  point  ofé  les 
préfenter , foit  parce  qu’après  les  avoir 
prefentées  le  Parlement  a crû  devoir 
refufer  de  les  enregiftrer.  Donc , loin 
de  changer  leur  état , & deles  déchar- 
ger des  conditions  portées  par  l’Aéle 
de  Poilfy,  ces  Lettres  font  au  con^ 
traire  la  preuve  la  plus  forte  & la  plus 
accablante  pour  eux  que  leur  être  n’efl 
point  amélioré , qu’il  eft  toujours  le 
même , c*eft-à-dire  un  état  d’épreuve 
& d’elTai , un  état  provifoire , con- 
ditionnel f réfoluble  , fufceptible 
d’être  renverfé  avec  la  même  facilité 
qu’il  l’a  été  en  155)4. 

V.  En  cinquième  & dernier  lieu  ; 
ce  contrat  fi  fingulier  ,7?  merveilleu-', 
fement  répugnant , ce  contrat  fîmple- 
ment  provifoire , conditionnel  & ré- 
foluble , n’eft  pas  même  parfait  dans 
fa  forme  1 enforte  qu’il  ne  produit  en- 
core aujourd’hui  aucun  engagement*. 


C’efl:  une  nouvelle  réflexion  qui  mo? 
rite  la  plus  grande  atrention. 

On  peut  fe  rappeller  , que  dans  le 
difcours  que  M.  Hurault  vint  faire  au 
Parlement  le  deux  Janvier  l 604  » 
il  lui  déclara  de  la  part  da  Roi , que 
ce  qui  avoir  retardé  la  réponfe  , que 
ce  Prince  attendoit  du  Pape  , depuis 
deux  ans  , au  fujet  des  conditions  du 
rétabliflement  des  Jé  fuit  es  , étoit  que 
U Général  des  Jéfuites  ne  s* en  contentoit 
pas,  Gr  ne  1er  voutoiT  approuver; 
difant  qu'ils  étoiem  contre  leurs  jiatuts  ; 
dont  ledit  Général  écrivit  des  Lettres 
qui  pourr oient  être  préfentées  ^ Gr  is.  F 
SONT  POINTENCORE  LES  ARTICLES 
APPROUVÉS  par  lui.  Ainfl  c’eft  un 
fait  confiant , que  le  Général,  non- 
feulement  n*a  point  approuvé  les  con- 
ditions du  rappel  , mais  qu’il  les  a 
défavouées  exprelfément. 

Or  , on  a vu  dans  la  première 
Partie , que  , fuivant  les  régies  de 
l’Inflitut , le  Général  peut  feul  con- 
trader  ; que  nul  autre  ne  le  peut 
que  tout  contrat  fait  fans  fon  aveu 
eft  foncièrement  & radicalement  nul. 
Si  cela  eft  vrai  des  contrats  ordinaires , 
d’une  acquifition , d’une  vente  , d’un 
emprunt , d’une  fondation  , en  ua 
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Jnot  ; de  tout  aâe  concernant  une 
afFaire  particulière  combien  plus  l’eft- 
il  d’un  établilTement  entier  , & de 
l’établilTement  non  d’une  Maifon  par- 
ticulière , mais  d’un  établiflement 
général , de  l’admiflion  même  de  la 
Société  dans  un  Etat , & dans  un 
Etat  tel  que  la  France  ! 

. Quand  tous  les  Jéfuites  exiftans  en 
F rance , fe  feroient  afletablés  pour 
donner  leur  confentemenc , ce  confen- 
tement  auroic  été  inutile  & nul , 
dès  que  le  Général  ne  donnoic  pas  le 
fien.  Les  Loix  de  la  Société  font  (i 
expreffes  à cet  égard  , elles  ont  été 
exécutées  avec  une  telle  rigueur  , 
qu’il  eft  impoflible  de  les  méconnoître 
ou  de  s’y  fouftraire.  Elles  font  (î 
fortes , que  des  Lettres-Patentes  de 
1 éop , ont  annullé  un  concordat  palfé 
par  deux  députés  d’un  Provincial , 
parce  qu’ils  n’avoient  point  eu  l’agré- 
ment du  Général.  Ici  non-feulement 
le  Général  ne  l’a  pas  donné , cet  agré- 
ment , mais  il  l’a  refufé.  Il  l’a  refufé 
au  Pape  ; il  l’a  écrit  au  Roi  ; & le 
•Roi  l’a  notifié  au  Parlement  ; qui 
de  fon  côté  a inferit  ce  refus  fur  fe» 
Regifljres,  oùilrepofe  comme  uamc^ 
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liûment  éternel  de  la  proteflatîon  Jti 
Général. 

Le  confentement  du  Général  étoit 
tellement  eflentiel  dans  l’affaire  de  U 
réception  , & il  eft  fi  confiant  qu’au- 
cun confentement  de  la  part  desf 
Jéfuites  de  France  n’a  pÛ  y fuppléer, 
que  l’Inftitut  de  la  Seciété  défend 
à tous  Jéfuites  fous  peine  d’excom- 
munication lam  Jentent'ue  réfervée  au 
Pape , de  combattre  ou  de  contredire , 
d’altérer  ou  de  changer  direéïement 
ou  indireflement , même  fous  prétexte 
d’un  plus  grand  bien  , de  zèle  , ou  de 
toute  autre  couleur,  la  moindre  partie 
de  l’Inftitut,  d’y  introduite  aucune 
forme  nouvelle , aucun  plan  nouveau 
de  Régime , aucune  modification  de 
fes  Conftitutions  ou  même  dfe  fes 
ufages , fans  le  confentement  du  Gér 
rai , ou  de  la  Congrégation  générale," 
ou  du  Pape  (a).  C’eft  ce  que  portent 

k f 

( a ) V.  Inft.  Socîet.  JefT  Vol.  t , pag.  3^ 
Cenfur*  & pr*eepta  hominibus  Societatis  im- 
polîta  pr5mùm  juflli  Congreg.  VIII,  Colleâf| 
deiadèà  coagreg.  XVII  , & X.V1I1  recogniu. 

C E N S U R Æ. 

I*.  Quîcumque  five  extra  lîve  intra  Socîetaten» 
InlUtutiim  iffius  Hve  ConlUtudones  vet  Cpa&icna 
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Tes  Bulles  de  Grégoire  XIII  & dft 
'Grégoire  XIV,  &c  ce  qui  eft  rappel- 
ié  dans  la  cinquième  Congrégation 
-générale  , Décrets  4.4 , 4.5"  & 48, 


rioneiti  Gregoril  XIII  qu*  inciplt  Afcendtnxt , vel 
-aliquid  ex  his  quevis  quxlîto  colore  dlre£.è  vel 
indirecte  împugnare  , vel  tiv  eontradicere  aufos 
fuciit  incidit  in  poenam  excoir.nv  n’catîonis  latx 
Tententijc  5r  inhabilitatis  ad  ofr.c’a  & bénéficia 
fxcularia  5:  qur-cumvis  ordinuin  rcpubiia  eo  ipfo 
'abfquc  âlia  dcclaraiione  incurrend’m  fedi  Apefto- 
licx  refervatam.  Gregor.  Xlli.  Conft.  Af^endeh- 
U , &c.  \ - * 


X®.  Item  qui  Socieraiîs  Inftirutum,  Cenftitutio- 
-nes  aut  Décréta  , vel  ex  eis  quidpiam  vel  aliud 
•qiuid.prxd’da  concernent  majoiis  boni  aut  zeli  auc 
quovis  alio  qujelitn  colore  aut  prxtcxtu  dire^iè  vel 
-îndirede  impugn  ivei'ît  vel  cv.ravcrit  ut  immutetutj 
alterecur , aut^ferma  alla  feu  ratio  circa  ea  indi« 
catur  vel  contra  aut  p.ztrrea,  /eu  quavit  alia 
dpfïus  kifHtuti  Cubftaniialia  agat  vel  quidpiam  ull! 
^ alii  prztcrquam  feu  Romano  Ponfifici  ( idque  im- 
' mediatè  vel  per  lega’tum  aut  nunciuin  ApoftoH- 
cum  ; feu  Congregationi  aut  Prxpofito  General! 
, jiddendum , minuendum  <iut  immutandum  (Ive  alte- 
randum  proponere  quoquo  modo  aufus  fucrit. 
-Conflit.  Gregor.  XlV.  Quæ  autem  Junt  fubfian- 
tialia  laftimu  V.  in  Vâ.  Congicg.  Decret.  44, 
45  & 48.  ' 

PRÆCEPT  A, 


Dlftr^^^ius  inhibetur  necquîs  lîve  extra  fîv# 

. întra  Socîetatem,  jrifî  de  Prxpofîil  Generalis  lî- 
. centiâ. . . . declarationes , glolTas  vel  feholia  ulls 
fuper  Inftituto,  Conftitutionibus , privilegiis. . . . 
facere,  Interpreta/î  aut  de  iis  difeeptare  feu 
icrupulum  cuiquam  înjicere  , vel  in  controverfiam 
aut  dubium  revocare  audeat  quoqiiomodo  aut  inter- 
çretatloncm  lîve  imprelTas  lîve  fcrîptas  ad  id  pertî- 
, jjentes  legere  , docere , aliisvè  tradere  , vendere 
vel  apud  fe  retinere  przfumat*  Ciegor«  XlIl  la. 
; Cad*  Conflit*  Afeendeute, 


1 


i 

■1 
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On  les  trouve  dans  le'  Recueil  que  fai 
huitième  Congrégation  a fait  faire  des 
cenfures  & des  préceptes  impofés  aux 
membres  de  la  Société.  La  dix-feptié- 
ine  Congrégation  en  a fait  compofer  • 
un  nouveau , qui  a été  revu  & approu-  ' 
ré  par  la  dix-huitiéme. 

Or  n aucun  Jéfuite  ne  peut,  fans 
encourir  l’excommunication  majeure, 
porter  la  plus  légère  atteinte  aux 
Conftitiîtions  , aux  Loix  & aux  ufa- 
ges  même  de  la  Société  , comment 
tout  autre  que  le  Général  auroit-il 
pû  confentir  avec  effet  à des  condi- 
tions , qui  étoient  une  abjuration  vé- 
table  des  Loix  de  la  Société  , dans 
tout  ce  qu’elles  contiennent  de  con- 
traire au  droit  commun , aux  libertés 
de  l’Eglife  Gallicanne,  aux  droits  des 
.Evêques,  des  Curés,  des  Univerfi- 
‘ tés  , & de  tous  les  autres  Ordres 
de  l’Etat,  c’eft-à-dire,  dans  prefque 
toutes  leurs  parties , & dans  ce  qu’elles 
contiennent  de  plus  propre  & de  plus 
fpécial  à la  Conftitution  de  la  Société  ; 
qui , comme  le  difbit  M.  Servin  en 
l6ii  J eji  plus  fondée  en  privilèges  qu'en 
régies. 

Non-feulement  aucun  Jéfuite  ne 
peut  altérer  en  rien  les  régies  dç 


( 479  ) 

rinftitut  ; mais  il  n’a  pas  même  la  li- 
berté d’en  difputer,  de  les  interpréter; 
d’y  oppofer  le  doute  le  plus  léger, 
le  moindre  fcrupule  , fans  la  permif- 
fion  expreflfe  du  Général.  A quoi  au- 
roit  donc  fervi  le  confentement  de 
tous  les  Jéfuites  de  France  , pour 
faire  valider  une  renonciation  aux 
Loix  de  la  Société,  fur- tout  quand  le 
Général  réfufoit  le  fien  aufll  haute- 
ment , & défapprouvoit  ouvertement 
ce  que  les  autres  auroient  accepté  ? 

Henri  IV.  a cru  pouvoir  ne  point 
s’arrêter  à ce  refus,  parce  que  le  Pa- 

f)e  ayant  trouvé  bons  le  articles  que 
e Général  ne  vouloir  point  agréer, 
& ayant  prié  le  Roi  de  les  accorder, 
' les  chofes  n’étoimt  plus  en  leur  entier , 
O avaient  pajjé  par  un  traité  entre 
le  Pape  & le  Roi,  qui  voulait  Vobjer- 
ver  du  tout.  Mais,  l”.  Henri  IV. 
ignoroit  alors  ce  pouvoir  fuprême  du 
Général,  fans  l’aveu  duquel  la  Socié- 
té ne  pouvmt  pas  être  valablement  en- 
gagée. Ce  meft  qu’en  1 6 o<?  qu’il  l’a 
appris , l’orfqu’on  lui  a fait  donner  les 
Xettres-Patentes , qui  caffoierit  le 
Concordat  avec  l’Univerfité  de  C aën; 
Sc  l’on  verra  dans  un  moment  ce  qui 
fuite  de  cette  circonftance^  z®.  Ùo 


Traité  entre  le  Pape  & le  Roi,  ne 
pouvoir  pas  former  un  établilTement 
de  la  Société  en  France  , fous  des 
conditions  qu’elle  ne  vouloit  pas  ac- 
cepter , qu’elle  n’acceptoit  point  ,' 
Sc  qu’elle  déclaroit  au  Pape  & au  Roi , 
être  dans  la  difpofition  de  n’accepter 
jamais.  11  pouvoir  bien  en  réfulter  un 
etabliflement  de  fait  ; c’eft*à  dire  ., 
qu’on  verroit  en  France  des  Jéfui- 
tcs  occuper  des  roaifons  , faire  cer- 
tains exercices  ; en  un  mot , exifter 
comme  particuliers  ; mais  jamais  il 
ne  pouvoir  en  réfulter  un  Corps  po- 
litique , ayant  une  exidance  légale: 
puil'qu’il  ne  peut  pas  exifter  dans  l’E- 
tat , un  Corps  avoué  par  la  Loi , lors- 
que la  Loi  ne  veut  l’admettre  que  fous 
certaines  conditions , & que  le  Corps 
refufe  les  conditions  fous  lefquelles 
feules  la  Loi  confent  de  le  rece- 
voir. 

Pourquoi  même  le  Général  a-t-il 
refufé  les  conditions  pdiiées  par  l’E- 
dit ? Parce  qu’elles  étoient  contraires 
aux  Statuts  de  la  Société.  En  effet , 
elles  y font  diamétralement  oppofées, 
puifqu’elles  contiennent  une  renon- 
ciation expreffe  & formelle  , aux 
privilèges  finguliers  accordés  à la  $ )- 

:iété  V 


c’iété  , & une  foutniflîon  pleine  & en» 
tlere  au  droit  commun  , auquel  les 
Statuts  dérogent  à chaque  mot.  Ainfî 
non -■feulement  le  Général  les  a refu- 
fées;mais  il  ne  pouvoir  pas  les  accepter 
fans  renoncer  lui-même  à la  Conftitu- 
tion  de  la  Société,  à fon  effence,  à ce 
■qu’elle  eft , &c  à ce  qu*elle  ne  peut  pas 
ne  pas  être  par-tout  où  on  la  foufFrira.’ 
Gette  difpofîtion  dù  Général  j par 
rapport  aux  conditions  portées  par 
l’Edit  de  1605  , s’étend  également 
aux  conditions  prefcrites  par  l’Affem- 
blée  de  PoilTy  en  1 5(^1 , puifque  TE-- 
dit  de  1603  fait  revivre  celles  do 
cette  Aflemblée  , & puilque  d’ail*; 
leurs  elles  font  femblables , fingulie- 
rement  dans  la  partie  qui  Meflfe  plus 
particulièrement  le  Général  ; c’eft-à- 
■ dire  dans  celle  qui  contient  une  re- 
nonciation aux  Bulles  & Privilèges 
de  la  Société , & une  foumifUon  au 
.droit  commun.  Auflî  eft-ilbien  cer-, 
.tain  que  le  Général  n’a  pris  aucune 
part  à ce  qui  s’eft  fait  en  lyéi, 
qu’il*  ne  l’a  jamais  approuvé  depuis  , 
éc  comme  il  fuffit  qu’il  n’ait  pâs 
agréé  le  Contrat  , pour  qu’il  foit 
nul  , fans  qu’il  foit  befoin  qu’il 
dêiàpprouvé  nommément , il  de': 


X 1 

tneure  pour  conftant  , que  foit  le 
Contrat  de  réception , en  i s <5 1 , foit 
le  Contrat  de  rét'abliffement  eni6o^, 
font  nuis , par  le  défaut  de  ccmfen- 
tement  de  la  partie  principale  , fans 
racceflîon  de  laquelle  ils  ne  pouvoienc 
pas  valider. 

Il  eft  en  effet  des  premiers  prin- 
cipes, qu’un  Contrat  n’eft  parfait, 
que  loriqu’il  a été  confenti  par  tou- 
tes les  Parties  intéreflfées.  Dès  qu’il 
en  eft  quelqu’une  qui  ne  l’agrée  pas, 
il  n’y  a ooint  de  Contrat.  A plus 
forte  raifon  , quand  les  conditions 
qu’il  renferme  , font  nommément  & 
expreffément  refufées  par  l’une  des 
Parties , & furtout  par  une  des  Par- 
ties principales.  Une  convention  eft 
le  confentement  de  deux  ou  plufieurs 
perfonncs  : Duorum  pluriumvè  in 
idem  placitum  confenfus.  L.  I . 2 . fïi 

de  paéV.  Il  n’y  a donc  point  de  con- 
vention , lorfqu'il  n’y  a point  de 
confentement  de  toutes  lès  Parties  ; 
& c’eft  ce  que  conclud  le  §.  5/  ^d. 
Eleganter  aicit  Padius  nullum  ejfe 
eomra6lum , nullam  ejfe  oblïgationem 
quit  nàn  habeat  m fe  conventionem , 
Jivè  rejîvè  verbis  fiat;  nam  &*  Jlipu^ 
loti»  quce  verbis  niji  habeat  coa- 
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fenfum  niàla  e[î.  Mais  indépendam- 
ment de  ces  textes , la  raifon  toute  .• 
feule  diéle , qu'il  n’y  a point  de  Con- 
trat , dès  que  les  Parties  ne  font  ^ 
point  d’accord  de  leurs  conventions, 
L’État  veut  bien  recevoir  les  Jéiuites 
fous  certaines  conditions.  La  Société 
veut  bien  être  reçue;  mais  elle  veut 
l’être  fans  ces  conditions.  Il  n’y  a 
donc  pas  de  Contrat , & il  n’eft  pas 
même  poffible  qu’il  y en  ait,  puifque 
loin  de  convenir  entr’eux,  i’un  veut 
ce  que  l’autre  ne  veut  pas.  ^ 

' Ces  conditions  que  l’Etat  exige  i 
& que  le  Général  des  Jéfuites  re- 
jette, font  des  conditions  fondamen- 
tales & des  conditions  fubflantielles 
du  traité  de  réception , fans  lefquelles 
il  ne  fçauroit  fublifter.  Les  Jéfuites 
ne  font  admis  ni  rétablis,  que  fous 
ces  conditions.  Sans  ces  conditions, 
ils  n’auroient  été  ni  reçus  en  i y6  i , 
ni  rappellés  en  1603.  Si  donc  ils  ne 
veulent  point  des  conditions , ils  ne 
font  ni  reçus  ni  rétablis  ; &c  ils  n’ea 
veulent  point,  dès  que  le  Général  ; 
qui  feul  peut  avoir  une  volonté  parmi 
eux  & pour  eux,  n’en  veut  point. 

■ La  Société  n’eft  point  engagée 
aux  conditions,  puifque  le  Génér4 
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trc  les  ^ point  agréées , & ne  les  agr^e 

Î joint;  bien  moins  encore,  puifqu’il 
es  réprouve  & ies  rejette.  Mais  û la 
Société  n’eft  point  engagée  aux  con- 
ditions , fous  kfquelles  l’Etat  a bien 
voulu  les  recevoir,  elle  n’eft  point 
reçue.  L’Etat^  ne  peut  être  engagé 
envers  la  Société,  fi  la  Société  n’eft 
point  engagée  envers  l’Etat.  Ce  Con- 
trat de  réception  eft  un  Contrat  fi- 
nallagmatique , qui  ne  peut  pas  en- 
gager l’une  des  Parties,  quand  l’autre 
ne  l’eft  pas.  Si  donc  la  Société  n’eft 
point  engagée  envers  l’Etat , l’Etat 
n’eft  point  engagé  envers  la  Société  3 
Ü n’y  a ni  réception  ni  Contrat. 

Le  motif  du  refus  du  Général  donne 
tm  nouveau  poids  à cette  conféquen- 
ce  ; c’eft  parce  que  les  conditions  font 
contraires  aux  Loix  de  ÏJnjîitut , qu’il 
ne  veut  pas  les  accepter.  Mais  puifque 
les  Loix  de  rinftitut , (èlon  leiquelles 
les  Jéfuites  veulent  vivre , font  in- 
conciliables & incompatibles  avec  les. 
conditions , fans  lefquelles  on  ne  veut 
point,  & l’on  a grande  raifon  de  ne 
pas  vouloir  les  recevoir  en  France  ; 
;que  faut -il  en  conclure?  qu’il  eft 
certain  non-feulement  qu’ils  n’y  font 
pas^  reçus,  mais  que  leur  réception 


^ . 

& leur  exîuence  y font  impoflibiesc 
Ils  n’y  font  que  de  fait,  ils  n^*y  fonc 
point  de  droit;  ils  y font  fans  aucune’ 
efpèce  de  titre , puifque  le  feui  titre 
qui  leur  donnoit  droit  d’y  être,  ne 
le  leur  donne  que  lous  des  condi- 
tions qu’ils  ne  veulent  point  recon- 
noître,  & que  leur  Général,  feut 
maître  de  les  accepter  ou  de  les  re- 
fiifer  , les  a rejettées  nommément' 
en  1605,  fans  qu’aucun  de  fes  pré- 
décefleurs,  ni  aucun  de  fes  fucceflfeursi 
les  ayent  jamais  agréées. 

Quelle  force  n’acquierent  pas  ces 
réflexions,  quand  on  fe  rappelle  les 
Lettres-Patentes  du  5)  Avril  1600, 
dont  on  a déjà  parlé  „ qui  caffenc 
un  Concordat  palfé  avec  l’Univerfité 
de  Caën , par  deux  Jéfuites  chargés! 
de  la  procuration  du  Pere  Armand 
Provincial , & qui  le  caffe , parce  qu’Ui 
n’avoit  point  été  fait  avec  l’agré- 
ment du  Général  Aquaviva.  Si  cette 
obmiflîon  efl  capable  d’annuller  uiv 
fimple  Concordat,  que  ne  peut-elle 
pas  contre  le  Contrat  d’admilfion  de 
la  Société  en  France,  dont  les  con- 
ditions non-feulement  ne  font  point 
approuvées,  mais  font  authentique- 
ment refufées  par  le  Général. 
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Ajoutons  : c’tft  Henri  IV  qui  3' 
donné  ces  Lettres-Patentes;  c’eftiui 
qui  a reconnu , que  dans  la  Société  ' 
nul  ne  peut  contraéler  fans  la  per- 
milîion  du  Général  ; que  les  Provin- 
ciaux eux-mêmes,  qui  font  les  pre- 
miers Supérieurs  après  lui,  n’oncpas 
à cet  égard  plus  de  pouvoir  que  les 
plus  fimples  Religieux;  que  tout  ce 
qu’ils  font  fans  le  confuher , & à plus 
forte  raifon  contre  fon  gré,  eft  nul , 
& ne  peut  former  d’engagement  ; 
c’eft  le  Prince,  qui  d’après  ce  prin- 
cipe , annulle  un  Concordat  où  cette 
formalité  manquoit.Or  c’eft  ce  Prin- 
ce qui  a donné 'l’Edit  de  1605  , 
qui  V a inféré  des  conditions  que  le 
Général  n’a  pas  voulu  confentir,  & 
qu’il  a rejettées.  De-là  qu’arrive- 
t’il  ? Qu’on  a fait  juger  par  Henri  IV 
lui-même  , que  les  conditions  por- 
tées par  l’Edit  de  1605  , n’engagent 
pas  la  Société,  parce  que  le  Général 
n’y  a pas  confenti.  Car  en  prenant 
d’une  main,  les  Lettres- Patentes  de 
1609  , qui  calfent  un  Concordat, 
parce  qu’il  a été  fait  fans  le  confen- 
tement  du  Général;  & de  l’autre, 
l’Edit  de  1 603 , avec  la  déclaration 
de  M.  Hurault , enregiftrée  au  Parle- 
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ment,  qui  conftate  que  le  Générât; 
loin  d’approuver,  a rejetté  expreflc- 
ment  les  conditions  portées  par  l’Édit; 
peut-on  fe  difpenfer  d’en  conclurer 
que  la  Société  n’efl:  point  engagée, 
& qu’Henri  IV  lui-même  Ta  ainft 
décidé  ? 


On  ne  tçait  pas,  fien  obtenant  ces 
Lettres  Patentes,  les  Jéfuites  ont  eu 
en  vûe  de  faire  prononcer  par  Hen- 
ri IV  lui-même,  la  nullité  des  con- 
ditions appelées  à leur  rappel.  Ce 
qu’il  y a de  certain  , c’eft  que  , foit 
qu’ils  ayent  eu  cette  idée,  foit  qu’ils 
ne  Payent  pas  eue  , il  n’eft  que  trop 
vrai  que  cette  décifion  en  réfulte. 
Mais  il  en  réfulte  une  autre  décifion 
qu’ils  n’ont  certainement  paS-  pré-' 
fendu  en  recueillir.  C’efl:  que  s’il  efl 
jugé  indireftement  par  ces  Lettres-- 
Patentes , que  les  conditions  du  rap- 
pel n’engagent  point  la  Société 
parce  que  le  Général  ne  les  a pas 
acceptées  , il  eft  jugé  en  même- 
tems , & plus  clairement  encore,  que 
le  Contrat  de  rappel  eft  nul.  Car' 
les  Lettres-Patentes  de  1 6 op  n’ont 
pas  caffé  la  partie  du  Concordat  qui 
bleflbit  les  Jéfuites,  en  lailTant  fub- 
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lifter  l’autre  ; elles  ont  annulJe  1er 
Concordat  tout  entier;  parce  qu'en» 
effet  on  ne  peut  pas  féparer  dans  un 
Aéle,le  fond  de  la  convention,  d’avec 
les  conditions  de  la  convention.  De 
même  l’Edit  de  1603  a rappellé  les 
Jéfuites  ; mais  il  les  a rappellés  fous-- 
certaines  conditions.  Les  conditions- 
déplaifent  au  Général  ; il  n’en  veuf 
point  : il  n’y  a plus  de  rappel , puif- 
<ju’il  n’étoit  accordé  que  fous  ces 
conditions  , fans  lefquelles  parconfé- 
quent  il  n’exifte  point.  S’il  faut  pro- 
noncer fur  fa  validité  , & y pronon- 
cer d’après  les  règles  reconnues  par- 
«Is  Lettres- Patentes,  on  ne  peuf 
que  le  déclarer  nul,  comme  elles  ont 
annullé  le  Concordat  fait  avec  Pü-^ 
BÎverfité  de  Caërr. 

Les  Jéfuites  ne  pourroient  fe  dé-; 
fendre  de  cette  conféquence  , qu’au-- 
tant  que  leur  Général  fe  feroit  dé- 
jîfté,  depuis  i5o3  , de  Poppofîdon 
qu’il  avoir  notifié  au  Pape  & au  Roi , 
& qui  eft  confignée  dans  les  Re- 
giftres  du  Parlement,  ou  qu’il  au-^^ 
roit  approuvé  ces  conditions,  con- 
tre lefquelles  il  s’eft  alors  élevé  lî 
hautement.  Mais  loin  d’abandonner 
& réclamatipn . il  L’a  renouvdléje  dan^ 
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tous  les  tems;  & les  J^fuites*  de 
France  eux-mêmes  ne  fe  font  jamais 
crus  aflujettis  à ces  conditions  ; ja-  ' 
mais  ils  ne  les  ont  exécutées,  que* 
lorfquMl  ne  leur  a pas  été  poflible  de 
les  éluder,  ou  même  de  les  enfraindre; 
ouvertement. 

En  effet,  toutes  les  fois  que  le ‘ 
Général  a donné  fon  confentement 
à quelque  étabUffement  nouveau  oui 
même  a quelqu'autre  affaire  que  ce' 
foit,  générale  ou  particulière , con-^ 
cernant  les  Maifons  fttuées  en  Fran-- 
ce;  toutes  les  fois  que  les  Supé-- 
rieurs  ont  ligné  quelque  Aéle  de' 
cette  efpèce , ils  ont  eu  le  plus  grand'i 
foin  de  réferver  Texécution  des  Ré- 
gies de  leur  Inflitut  ; réferve  quii 
étoit  une  véritable  protellation  con-- 
tre  les  conditions  qui  y av oient  dé-- 
rogé.  Cette  réferve  eft  même  une' 
claufe  de  ftyle  dans  ees  fortes  d’ Ac- 
tes. Voici  comment  elle  eft  conçue 
ita  tamen  ut  in  o mtüibv s Injîituti' 
nojîri  ratio  fervetur.  On  la  trouve  eni 
propres  termes  dans  le  decret  dut 
Général , portant  approbation  de  la\ 
fondation  faite  en  1738  au  Collèges 
d’Autun  î dans  lè  pouvoir  que  le* 
Eere  BouvetPiovincial,avoii  donn^ 

X.V.- 
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au  Pere  Bouërte , fous  le  bon  plai- 
lir  du  Général , pour  paffer  le  Con- 
trat d’acquifition  du  Collège  de  Sens 
en  162^  , Il  lui  avoïc  enjoint  de 
traiter  fecundùm  fonnam  in  ejufmodi 
rebus  ohferuari  folitam , & d’obliger 
la  Société,  ad  omnia  munia  quct. 
GonjUtutionihus  mjiris  conformia.  erunt^. 
Entre  les  artiles  propofés  en  1 5op  , 
par  le  Pere  Nevelet , Reéteur  du 
Collège  de  Rheims , pour  l’aggré- 
gation  de  ce  Collège  à fUniverficé 
de  la  même  Ville  , & qui  furent 
adoptés  par  le  decret  du  18  Oélo- 
bre,  il  en  eft  un(c’eft  le  premier) 
qui  contient  cette  claufe  : Sahis  Inf- 
tituti  fui  legibus  prmlegiis  quibus  à 
Sede  Apojiolica  donati  funt  (a).  Dans 
l’Aéle  du  8 Juillet  1683  , fait  entre 
Monfieur  de  Furftemberg  , Evêque 
de  Strasbourg  , & les  Jéfuites  de  la 
Province  de  Champagne  , au  fujet 
du  Séminaire  de  ce  grand  Diocèfe  , 
Particle  5 établit,  qu^  le  Séminaire  & 
les  Séminariftes  feront  fous  la  jurif- 
diélion  de  l’Evêque  : Exceptis  Pa- 
tribus  Societatis  j qui  fuis  privilegiis 
& exemptionibus  gaudentes  J ut  in  ex  • 

( d ) Ce  Décret  eft  en  ender  dans  la  Recuite 
l'tJoiverlîté  de  172-4,  page  $1. 
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urh  àïBæ  Societatis  ColUgiis  & Db-  • 
witus  , à fuis  regemur  Superioribus, 
C’eft  une  exemption  formelle  de  la 
jurifdidlion  de  l’Evêque  , & une 
exemption  d’autant  plus  finguliere, 
qu’elle  tombe  fur  des  Direéleurs  & 
autres  Officiers  d’un  Séminaire  dont 
Je  gouvernement  appartient  plus  fpé- 
cialement  aux  Evêques.  Enfin  l’Ade 
du  premier  Février  par  le- 

quel le  Pere  Dioufidon  , Reéleur  du 
Collège  de  Bordeaux,  a accepté  la^ 
donation  de  loooo  livres  faite  à la 
Maifon  Profefle  de  cette  Ville , & 
approuvée  par  le  Général,  finit  ainfi  r 
»Le  tout  fous  le  bon  plaifir  de  notre- 
«Révérend  Pere  Général,  Gr  félon- 
33  Vefprit  de  nos  Confiitutions. 

On  a cité  plus  haut  tous  ces  A êtes,, 
qui  font , comme  on  le  voit , autant 
de  réclamations  du  Général  & de- 
là Société  , contre  les  conditions 
de  leur  réception  & de  leur  éta- 
bliflement.  D’un  autre  côté  , less 
contraventions  perfévérantes  des  Jé- 
fuites  à ces  mêmes  conditions , & dont 
on  vient  de  parcourir  quelques  traits 
les  Principes  d’après  lefquels  ils  lès  - 
ent commifes , & qui  prouvent  qu’ils!- 
regardent  ces  conditions  comme  n’é-' 
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tant  point  obligatoires  à leur  égaj^'}. 
enforte  que  lorfqu’ils  les  obfervent , 
ce  n’eft  jamais  que  par  contrainte , ôc 
lorfqu’ils  font  dans  l’impoflibilité  de. 
les  violer  , du  moins  impunément  r 
tout  cela  forme  une  chaîne  non  inter- 
rompue de  proteftations  , plus  ou* 
moins  publiques  , qui  rappellent  le* 
refus  authentique  , que  le  Général 
fait  de  ces  conditions  , & qui  le  re^ 
nouvellent  perpétuellement. 

Au  furpîus , fi  par  cette  conduite; 
foit  du  Général , foit  des  Membres  de* 
la  Société,  ils  n’ont  point  entendu  fe 
défendre  des  conditions  oui  leur  ont- 
été  impofées  ; fi  le  Géneral'a  jamais^ 
eu  l’intention  de  fe  défifter  de  I’oppo4 
fition  qu’il  y avoit  formée  ; s’il  a en-« 
tendu  le  foumettre  à ces  conditions 
& y foumettre  tour  fon  Corps  : il  luî’^ 
eft  bien  ailé  de  lé  juftifier.  Qu’il  donne* 
un  Décret  , adrelïé  à toutes  les  Mai— 
fons  de  France  , par  lequel  il  le  décla- 
re. Alors  toutes  ces  Réferves , toutes* 
ces  efpéces  de  Proteftations  , toutes- 
ces -Réclamations  s’évanouiront.  Le* 
Contrat  fera  formé.  Il  lé  fera  , à la . 
vérité,  comme  Contrat-condition^ 
nel  &^réfoluble  , comme  Contrat  dè 
réception  proyjfoire  & d’efiai  ; • 
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3ii  moins  il  fera  Contrat,  Au  lîèÉli 
qu’aujourd’hui  il  n*ÿa  pas  de  Contrat,, 
ni  même  de  Contrat  cafûel  & fragile  5; 
parce  qu’il  ne  fçauroit  y en  avoir-,, 
qu’autant  que  les  conditions  , qui 
doivent  le  former  , font  arrêtées , & 
que  les  Parties  en  tombent  d’accord* 
Mais  lî  le  Général  refufe  de  donner, 
ce  Décret , il*eft  bien  clair  qu’il  re* 
füfe  les  conditions  5 comme  les  Pré-  ' 
décelTeurs  : & ce  refus  explique  ôd 
lès  Réferves  inférées  dans  les  Aéles 
& les  infraélions  continuelles  qu’one„ 
éprouvé  les  conditionSi  D’où  il  ré- 
lùlte  que  le  Contrat  n’eft  poinc 
formé , & ne  peut  pas  l-ctre.- 

Car  tandis  que  les  Jéfuires  , lé- 
Général  à leur  tête , s’obftinent  à ne 
vouloir  pas  reconnoître  ces  condi- 
tions , & même  à les  rejetter  ;•  nos*. 
Rois  d’une  autre  part-,  ne  ceflfenc 
point,  & n’ont  jamais  celTé  de  les* 
réclamer.  Dans  toutes  les  Lettres- 
Patentes  qu’ils  leur  ont  accordées* . 
•jùfqu’aujourd’hui , dans  tous  les  éta- 
blilfemens  qu’ils  leur  ont  permis  dé- 
former-, ils  n’ont  jamais  manqué  de- 
fe  référer  à l’Edit  dè  itfoj  , auquel' 
ik  leur  ont  enjoint  de  fe  conformer,- 
Louis-XIV.  lui-même  ena  ordonné*! 
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l’èxécutîon , félon  fa  forme teneuf 
par  la  Déclaration  de  ijlj;  cette 
Loi  qui  leur  attribue  d’ailleurs  dés- 
avantagés fi  finguliers.  -Au  furplusj, 
c’eft  ce  combat  continuel  entre  les- 
Lettres-Patentes  de  nos  Rois,  & . les- 
Proteftations  du  Général  & des  mem- 
bres de  la  Société,  qui  a perpétué 
jufqu’à  nos  jours,  rimperfeftion , ou. 
plutôt  l’inéxiftence  du  Contrat , puif- 
qu’il  eft  impoflible  qu’il  foit  formé,, 
dès  qu’on  n’eft  point  d’accord  des* 
conventions  qu’il  doit  contenir. 

Il  eft  donc  vrai  qu’il  n’exifte  point 
ce  Contrat.  Il  n’a  point  été  rendu 
parfait  en  1603  : il  ne  l’eft  pas  de- 
venu depuis.  Ajoûtons  qu’il  ne  peut- 
pas  même  le  devenir  ; parce  que- 
l’obftacle  qui  s’y  rencontre  ,,  eft  de 
nature  à ne  pouvoir  être  fiirmonté. 
D’un  côté  la  Société  veut  vivre  & 
fe  gouverner  félon  fes  Statuts  , &' 
dans  la  vérité  elle  ne  peut  pas 
exifter,  autrement  ; elle  ne  feroit 

filus  la  Société  des  Jéfuites , fi  on  « 
ui  donnoit  d’autres  Loix  , ou  fi  on 
lui  enlevoit  celles  qu’elle  a : ce  font 
ces  Loix  qui  la  çonftituent  ce  qu’elle- 
eft,  ce  qu’elle  doit  être , & ce  qu’elle 
ne  peut  pas  ne  pas  être , .tant  qu’ellç 
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Tera  la  Société  des^  Jéfuites.  D^un 
autre  côté  , l’Etat  ne  fçauroit  l’ad- 
niettre  avec  ces  Loix.  La  condition 
de  leur  admifîion  eft  qu’ils  y renon- 
ceront. L’Etat  lui-Kiême  ne  fçauroit 
fubfifter , fl  on  les  admet  avec  leurs 
Loix.  Le  Clergé  aflfemblé  l’a  penfé  ; 
le  Parlement  l’a  jugé  ; nos  Rois  l’ont 

Erononcé  : l’expérience  l’a  juftifîé. 

)i(ons-le  donc  , puifque  le  fait  eft 
démontré  : les  Jéfuites  n’ont  point 
en  France  d’exiftence  légale  , & il 
eft  impoflible  qu’ils  en  ayent  jamais. 

Cette  conféquence  établit  celle 
qu’on  s’eft  propofé  de  prouver  dans 
toute  cette  Diftercation  , & qu’on  a 
annoncée  en  la  commençant , c’eft- 
à-dire , que  de  tous  les  Ordres  Re- 
ligieux qui  exiftent  en  France  , il 
n’en  eft  point  qui  ait  moins  de  fiabi- 
lité , que  la  Société  des  Jéfuites. 
Quels  que  foient  fon  crédit , fes  ri- 
chefles  , dans  la  vérité  elle  n’y  a 
point  d’être  politique  on  ne  peut 
pas  en  définir  la  nature  ; il  lui  eft 
impoflible  de  fe  qualifier  elle-même. 
Elle  n’eft  reçûe  que  provifoirement, 
conditionnellement  ; le  Contrat  de 
fa  réception  , eft  un  Contrat  réfolu- 
l^le  : il  n’eft  pas  même  parfait , & 
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il'  ne'  peut  pas  le  devenir.  Donc  d<^ 
tous  les  OWres  Religieux  & de 
toutes  les  Comnnunautés  qu’on  voit 
en  France , ce  font  eux  qui  peuvent 
le  moins  fe  prévaloir  , contre  les 
engagemens  qu’ils  ont  contradés  , 
de  la  confîdération  , que  ces  engage- 
mens , s^ils  y faifoient  honneur , fe* 
roient  capables  d’anéantir  dey  éta- 
bliffemens  formés  & autorifés  par  ife 
concours  des  deux  Puilfances,  Quand 
ils  feroient  édifiés  fur  des  fonde* 
mens  inébranlables,  il  faudroit  tou* 
fours  qu’ils  payalfenr  les  dettes  con* 
traélées  par  le  Régime  , ou  qu’ils 
fbufFriffent  la  condamnation  & là. 
contrainte  fur  tou?  leurs  biens  : en 
dût-il  réfulter  qu’une  partie  de  leurs' 
établiffemens , ou  même  la  totalité 
fût  anéantie.  Mais  une  Société,  qui 
n’eft  bâtie  que  fur  le  fable  , qui  a 
pour  bafe  un  titre  cafuel , fragile  y. 
fiifceptible  d’être  renverfé  au  pre* 
mier  choc  qu’il  éprouvera > quand 
on  l’attaquera  avec  les  armes-  de  la' 
Loi , pourra-t-elle,  fe  défendre  d’ac- 
quiter  des  dettes  contradées  par  le 
Régime  , ou  fous  fon  autorité  -,  ôff  : 
dans  un  Commerce  formidable,  quL 
ii'eil  cependant  qu’une  branche-  duLt 
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Commerce  univerfel  qu’elle  fait 

les  quatre  parties  du  monde  ; Conv- 
merce  , que  les  Loix  divines  & hu- 
maines lui  défendent  , à la  faveur 
duquel  néanmoins  elle  a acquis  des 
biens  immenfes,  & eft  devenue  une 
puiflfance  redoutable  aux  plus  grands 
Princes  de  la  T erre  ? 

A toute  cette  Differtation  , oppo^ 
fera-t-on  que  s’il  eft  vrai  que  les  Jé- 
fuites  n’ont  point  d’exiftencc  légale 
en  France  , ils  n’ont  donc  pû  , ni 
contraéler , ni  engager  les  biens  qui 
font  entre  leurs  mains  ? que  le  Gé- 
néral & la  Société  ne  peuvent  point 
être  refponfables  de  ces  engage- 
mens  f Ajoûtera-t-on  que  leur  exil^ 
tence  ne  peut  point  être  conteftée  ; 
&même  leur  exiftence  comme  Ordre 
Religieux , puifque  c’eft  comme  Re- 
ligieux que  la  Déclaration  de  17 ly 
les  déclare  exclus  de  toutes  Succel- 
lions  , quand  ils  font  congédiés  de 
la  Société  après  l’âge  de  trente-, 
trois  ans  : & qu’avant  cette  Décla- 
ration , on  les  jugeoit  déchus  des 
Succeflîons  dès  qu’ils  avoient  fait 
leurs  premiers  voeux.  C’étoit  même 
l’objet  de  la  Modification  que  le 
Parlement  avoir  appofée  dans  fo^h 


Regîftrc  fecrec  à l’enreglfîremenr  <îd 
l’Edit  de  1603. 

Un  féal  mot  fufHt  pour  détruire 
' cette  objeâiion , après  les  différentes 
réfléxions  qu’on  vient  de  faire  fur 
rétabliffement  des  Jéfuites.  Il  efî 
démontré  qu’ils  n'ont  aucune  exif« 
tence  légale  en  France  ; mais  il  n’cfl 
pas  moins  vrai  qu’ils  y ont  une  exif- 
tence  de  fait , qu’ils  y font  tolérés. 
Dès-là  il  faut  bien  régler  les  effets 
que  cette  exiftence  de  tolérance  & 
de  fait  doit  avoir  , tant  qu’elle 
durera.  Or  le  Parlement  avoit  jugé^ 
par  fa  Modification  à l’Edit  de  1603 
qu’en  tolérant  les  Jéfuites  au  titre 
P ovifoire  qui  leur  étoit  accordé , il 
falloit  les  exclure  de  toutes  Succef- 
fions , dès  qu’ils  auroient  fait  leurs 
premiers  vœux  : & fa  Jurifprudence 
n’avoit  point  varié  fur  cet  article- 
tofqu’à  la  Déclaration  de  1715V 
Dès  qu’on  leur  permettoit  de  faire 
des  vœux  & de  s’engager  irrévoca- 
blement dans  la  Société , lors  même 
qu’on  ne  la  recevoir  pas  comme 
Ordre  Religieux  , mais  feulement 
comme  Collège  , il  falloit  bien 
déterminer  quel  feroit  l’effet  de  ces; 
Vctux  3 & le  bien  public  vouloir 
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Cju’on  leur  attribuât  celui  des  vaux 
faits  dans  un  Ordre  reçu  , c’elt-à- 
dire  celui  d’emporter  mort  civile. 
Mais  en  leur  attribuant  cet  effet  , 
on  ne  donnoit  point  à l’Ordre  uit 
nouvel  être  , un  être  définitif.  Il 
n’étoit  toujours  reçû  que  provifoi- 
rement  , conditionnellement  « pré- 
cairement , ôc  ce  n’étoit  que  pour 
durer  autant  que  cet  état  lui-même 
dureroit , que  les  Loix  concernant 
leurs  vœux,&  généralement  toutes 
celles  qui  leur  étoient  données , de- 
, voient  avoir  leur  exécution.  Elles- 
étoient  elles-mêmes  provifoires  & 
conditionnelles  ; puifqu’il  eft  im- 
poffibie  que  des  Loix  foient  don- 
nées définitivement  à un  état  » qui 
n’efl:  lui-même  que  provifionnel  &. 
réfoluble.,  , 

D’ailleurs  ^ nmperfedlion  du  Con- 
trat de  réception , au  moyen  de  ce 
que  les  Parties  ne  font  point  d’accord 
fur  les  conditions , tient  néceflfaire- 
ment  en  fufpens  l’exécution  définitive 
de  toutes  les  Loix  qui  peuvent  leur 
avoir  été  données.  Ces  Loix  n’ont 
point  validé  le  Contrat , puifqu’elles 
n’ont  point  réuni  les  Parties  fur  les 
conditions  du  Traité  ^ & qu’il  eft  im- 
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pomble  qu’il  exifte un  Contrat,  quand 
les  conditions  n’en  font  point  arrêtées 
& convenues  irrévocablement , par  le 
‘ confentement  de  toutes  les  Parties 
intéreifées.  Ainfi  ces  Loix  n’afFer- 
mifîant  point  le  Contrat , ne  peuvent 
avoir  d’exécution  que  relativement 
à l’état  de  tolérance  & de  fait  où  les 
Jéfuites  fe  trouvent.  Etat  étrange  y 
fans  doute  , mais  qui  loin  de  pouvoir, 
ici  faire  un  moyen  en  leur  faveur  y 
ne  peut  que  prouver  de  plus  en  plus 
combien  peu  ils  peuvent  s’en  préva- 
loir , pour  fe  défendre  des-  engage- 
mens  qu’ils  ont  contraélés  , fous  pré- 
texte , ou  qu’ils  n’ont  point  de  capacité 
pour  les  contrader,  ou  qu’en  donnant 
une  pleine  vertu  à ces  engagemens , ils 
feroientcapables  d’anéantir  les  établit^ 
femens  que  les  ]éfuites  ont  en  France, 
En  effet,  poflédanren  j^'ranee  des 
biens  au  titre  auquel  ils  ^ exiffent  , 
ils  ont  pû  les  engager  a ce  titre  , 
comnae  tout  autre  Ordre  peut  enga- 
ger ceux  qu’il  poffede  au  titre  auquel 
il  les  pofléde.  Cet  autre  Ordre  , qui  a 
une  exiftence  fixe  & immuable a 
une  propriété  fixe  & immuable  de 
fes  biens;  & par-là,  non-feulemenc 
$ engage  fes  biens  viévocablemenr  ^ 
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ïnaîs  il  a la  faculté  perpétuelle  de  leS 
«ngager  , parce  que  fon  être  eft  per- 
pétuel & abfoîu.  Les  Jélùites  n’ont 
pas  cet  être  perpétuel  & abfolu  ; ils 
ne  font  que  tolérés  ; & les  biens , 
dont  ils  jouiflent , ne  leur  appartien- 
nent qu’autant  qu’on  voudra  bien  les 
confcrver  en  France,  Mais  tant  qu’ils 
font  tolér<^s  , tant  qu’on  leur  laifle 
l’ufage  & la  propriété  de  leurs  biens  , 
'"  ils  peuvent  & contraéler  & enga- 
ger ces  biens.  L’Etat  pourroit-il  per- 
mettre qu’ils  pûffent  acquérir  des 
‘biens  , fans  qu’ils  pûflfent  s'obliger , 
■&  obliger  ces  biens  ? Les  engagemens 
qu’ils  contradent  font  donc  aulTi  va- 
riables , & leurs  biens  font  auflî  légi- 
timement obligés  que  le  pourroient 
'être  ceux  des  autres  Ordres , dès 
'qu’ils  ont  comradé  dans  le  tems  où 
'leur  exiftence  efl:  tolérée  en  France  ? 

C’eft  ainfi  que  tout  fe  réunit , pour 
•fendre  inconteftable  l’avis  qu’on  a 
■embraffé.  Les  objedions  qu’on  y op- 
pofe  fe  tournent  en  preuves  & le 
fortifient.  Les  Titres  conftitutifs  du 
Régime  de  la  Société , les  Ades  de 
don  intTodudion  én  France , les  rao- 
fiumens  particuliers  quiTont  ralTenir 
'blés  dans  l’afiàire  , l’intérêt  public» 


( S02)  ^ ■ 

«CTicbre  plus  que  l’intérêt  privé 'de^ 
fleurs  Lioncy  freres  , & Gouffre  , & 
de  leurs  Créanciers  : Tout , en  ua 
linot , reclame  à l’envi , pour  faire  dé- 
cider , que  c’eft  la  Société  qui  eft 
débitrice  ; 8c  que  , par  conféquent  i 
c’eft  elle  qui  doit  être  condamnée  à 
payer  , ou  à fouffrir  l’exécution  de 
la  condamnation  fur  tous  les  biens 
qui  lui  appartiennent. 

Il  ne  refte  plus  qu’à  dire  un -mot 
de  la  Procédure  fur  laquelle  ori  paroîc 
défirer  que  le  Confeil  s’explique. 

Il  eftime  en  premier  lieu  , que  le 
Syndic  des  fieurs  Lioncy  freres , & 
Gouffre  , a pu  demander  la  condam- 
nation des  iyo2266  liv,'2  f.  i den.- 
de  Lettres  de  Change;  i°.  AuPere 
de  la  Valette , qui  les  a tirées  ou  fait 
tirer  : Au  P.  de  Sacy  comme  Pro- 

cureur Général  des  Miffions  de  l’Amé- 
rique, méridionale  ; parce  qu’en  cette 
qualité , il  eft  le  Repréfentant  de  la  Mif- 
fiondela  Marriniqueen  particulier.  On 
â vu  que  les  Procureurs  Généraux  font 
chargés  de  la  pourfuite  des  Procès  , 
& qu’ils  font  toujours  mis  en  qualité  , 
en  ces  termes  : Les  Jéfuites  d*une  telle 
Province  , pourfuite  iG*  dilip;ence  du 
P*  N*  Proçurem.  Çénérd . de . ladite 
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Vrovînce,  Ceft  ainfi  que  procèdent  ^ 
dans  la  Caufe  même  , les  Jéfuites  de 
la  Province  de  France  , dont  la  Mif- 
lion  de  la  Martinique  dépend.  Et 
comme  le  Pere  de  Sacy  eft  le  Procu- 
reur-Général des  Milfions  , & qu*il 
s’agit  ici  d’une  affaire  concernant 
les  Millions  , ils  ajoutent  : Joint  h 
^-Pere  de  Sacy  ^ Procureur  ~ Général  des 
MiJJîons.  Ainfi  la  première  deman-i 
de  formée  au  mois  d’Août  17^9  , 
par  le  Syndic  des  Créanciers  Lioncy 
fferes  , & Gouffre  , devant  les  Juges 
&ConfulsdeMarfeillejContreleP.  de 
la  Valette  & le  P.  de  Sacy  en  la  qualité 
de  Procureur-Général , eft  régulière. 

En  fécond  lieu  , il  a pu  faire  aflîgner 
le  Corps  & Société  des  Jéfuites  de 
France , en  la  perfonne  de  leurs  Pro- 
cureurs Généraux  , en  la  Maifon  de 
la  rue  Saint-Antoine  à Paris , où:, 
en  effet , ils  demeurent  tous  : pour 
voir  déclarer  exécutoire  avec  eux  , 
la  Sentence  des  Confuls  , qu’ils 
avoient  obtenue  contre  le  P.  de  la 
Valette  le  12  Novembre  1759  , & 
lui  être  permis  de  la  mettre  à exécu- 
tion , (ur  tous  les  biens  Sc  effets  appar- 
tenans  à la  Société , dans  tous  les 
f>ay&  de  la  domination  du  Roi.  Puifque 
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toute  la  Société  eft  débitrice  ; Ici 
cinq  Provinces  de  France  , qui  en 
font  partie , le  font  néceflàirement, 
Àinfî  on  a pû  former  cette  demande 
contre  ces  Provinces. 

En  troifieme  lieu  , il  a pû  , par  les 
mêmes  raifons , former  fa  demande 
au  Confulat  de  Marfeille,  aux  mois  de 
Mars  & d’ Avril  i j6o  , tant  contre 
le  P.  de  la  Valette , que  contre  le 
Corps  & Société  des  Jéfuites  ^ pour 
raifon  de  93453  liv.  p f.  qui  font  la  ^ 
folde  du  Compte  de  différentes  affaires 
de  Commerce  , que  les  lieurs  Lioncy 
frères  , & Gouffre , ont  eu  avec* le 
P.  de  la  Valette. 

En  quatrième  lieu  , il  a pû  égale-î 
‘mement  faire  affigner  la  Société  en- 
tière, en  condamnation  des  50000  1*' 
provenus  de  la  Négociation  du  fieut 
de  Kervegan  ; parce  que  cette  Négo- 
ciation ^ant  été  faite  de  Pordre  du 
P.  de  la  Valette , & avec  le  concours 
du  P.  Defmarets  & du  P.  de  Sacy  , 
elle  eft  encore  une  dette  de  la  Société  3 
d^autant  plus  que  le  Commerce  de 
Saint-Domingue  eft  , comme  celui 
de  la  Martinique  , une  branche  du 
Commerce  univerfel  de  la  Société. 

£n  cinquième  lieu  ^ il  paroîr  que 

ks 
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les  Jéfuites  cherchent  à divîfer  les 
différentes  parties  de  la  Société  , qui 
font  répandues  dans  le  Royaume  , 3c 
qui  ont  été  aflîgnées  colleélivement: 
puifqu’ils  veulent  procéder  diftributi- 
vement  au  nom  de  la  Province  de 
France  , ôc  au  nom  des  quatre  autres 
Provinces  , Champagne  , Guyenne, 
Touloufe  3c  Lyon.  Cette  partition 
cfl  faite  , fans  doute,  d’après  le  fyf- 
tcme  de  leur  défenfe , qu’il  n’y  a que 
la  Mifîion  de  la  Martinique,  qui  peut 
être  tenue  des  faits  du  Pere  de  la  Va- 
lette. Et  comme  la  Million  de  la  Mar-’ 
tinique  eft  de  la  Province  de  France, 
parce  qu’une  partie  des  revenus  de  la 
Mifîion  eft  attachée  au  Collège  de  fa' 
Flèche  ; ils  penfent  que  c’eft  à la  Pro- 
vince de  France  à défendre  direéle- 
ment  aux  demandes  des  Créancier» 
Lioncy  , pour  la  Maifon  de  la  Flèche 
& la  Million  de  la  Martinique  A l’é- 
gard des  quatre  autres  Provinces 
elles  foutiennent  , fans  doure , que 
les  demandes  ne  les  regardent  point  ; 
& par  cette  raifon  , elles  refufent  d’y 
défendre.  Mais  cette  divifion  qu’ils 
font  ainfi  de  leurs  cinq  Provinces  » 8c 
la  différence  de  leur  maniéré  de  fè 
défendre  , n’empêcheront  pas  , que 


(SOtf) 

Ie«  fieurs  Lioncy  freres  , & Gouffre  ; 
& leurs  Créanciers  nefoient  en  droit 
de  foutenir  , qu’ils  ont  adlion  contre 
le  Corps  entier  de  la  Société  ; & que 
c’eft  le  Corps  - entier  qui  doit  être 
condamné.  Si , comme  il  y a lieu  de 
l’efpérer  , l’Arrêt  qui  interviendra  , 
le  juge  ainfi  ; il  le  jugera  également , 
foit  que  les  cinq  Provinces  procèdent 
conjointement , foit  qu’elles  procèdent 
divifément  ; & fi  elles  font  toutes 
condamnées  folidairement , il  impor- 
tera peu  , que  l’Arrêt  prononce , ou  - 
conjointement , ou  divifément.  C’efi: 
pourquoi  on  eftime  que  , quoique 
régulièrement  les  cinq  Provinces 
dulfent  procéder  conjointement  , 
ayant  été  affignées  conjointement , la 
chofe  n’eft  pas  aflfez  intéreflante  , 
pour  mériter  qu’on  en  éleve  l’incident. 

C’eft  aufli  par  la  même  raifon  , 
qu*on  ne  croit  pas  devoir  s’arrêter , à 
là  petite  différence  , qui  fe  trouve  en- 
tre les  qualités  prifes  par  les  Jéfuites, 
dans  l’Arrêt  du  Confeil  & les  Lettres- 
Patentes,  portant  attribution  à la 
Grand’Chambre  , & celles  qu’ils 
avoient  prifes  dans  les  procédures  pré- 
cédentes. On  ne  croit  pas  que  la  dif- 
férence foit  effentielle  3 ôç  on  croit 


Digitizetf 


. f 5°7 ) ^ 

encore  plus , qu’elle  ne  fçauroît  avoir 
d’objet , ou  du  moins  qu’il  n’j  a '' 
pas  un  intérêt  réel  d’en  faire  la  matière 
♦ d'un  incident. 

Mais  ce  qui  le  rendra  encore  moins 
nécelTaire,  c’eft  que  l’on  eftime,  qu’il 
ne  faut  pas  s’en  tenir  aux  Aflignations, 
qui  ont  été  données  aux*Corps  & So- 
ciété des  Jéfuites  des  Pays  & Etats  du 
Roi  ; & qu’il  faut  faire  afllgner  le 
Corps  & Société  des  Jéfuites  tout 
entier , tel  qu’il  eft , répandu  dans 
les  quatre  parties  de  l’Univers  : Aflî- 
gnation  qui  doit  leur  être  donnée  , ea 
la  perfonne  de  leur  Général , l’Admi- 
lîiftrateur  fupreme  de  la  Société.  La 
raifon  qui  détermine  à le  penfer,  eft 
que  la  Société  débitrice  des  dettes  du 
Commerce  du  P.  de  la  Valette , eft  la 
Société  toute  entière  , & non  pas 
feulement  la  partie  qui  réfide  fous 
la  donriination  Françoüe  3 & comme 
- c’eft  la  débitrice  qu’il  importe  de  faire 
condamner , c'eft  elle  qu’il  faut  faire 
afllgner, 

La  circonftance  que  le  Général  eft 
étranger,  ne  doit  point  empêcher  de 
prendre  ce  parti.  Rien  n’eft  plus  ordi- 
naire , que  de  faire  afllgner , & de 
faire  condamner  des  étrangers  dans 

Xÿ 
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!es  Tribunaux  de  France,  quand  ils 
ont  en  France  des  biens,  fur  lefquels 
on  veut  fe  venger. 

Il  eft  vrai  que  nous  tenons  en  Fran- 
ce , que  les  Généraux  d’Ordre  qui  ré- 
fident  hors  du  Royaume,  ne  peuvent 
point  exercer  par  eux  mêmes  leur 
• jurifdiélion  fur  les  Religieux  demeu- 

' rans  en  France.  Ils  font  obligés  d’a-' 
voir  un  ou  plufieurs  Vicaires  Géné- 
^ raux  , qui  foient  naturels  François  , 

& qui  demeurent  en  France-  Le  Gé- 
néral des  Jéfuites  n’a  point  de  Vi- 
caire Général  en  France.  Les  Pro- 
vinciaux en  tiennent  lieu , chacun 
pour  leur  Province.  Mais  autre  chofe 
eft  la  Jurifdiélion  : autre  chofe  eft  la 
propriété  des  biens.  La  Jurifdiélion  , 
quant  à l’exercice  public,  eft  un  aéte' 
du  Droit  Civil  ^ qui  ne  peut  être  èxer- 
•cé  , que  par  quelqu’un  jouilfant  des 
Droits  de  Cité  dans  le  Ro)  aurae  à & . 
on  étranger  ne  les  a pas.  Mais  la  pro-  * 
priété  & la  pollelTion  des  biens  font 
ou  Droit  des  Gens.  Un  étranger  peut 
^ donc  1 avoir  ; & quand  il  l’a  , il  peut 
en  difpofer  comme  un  naturel  Fran- 
çois, bien  entendu  par  Aéles  entre- 
vifs qui  font  tous  du  Droit  des  Gens, 
-k  U ditférençe  des  difpofuionsTefta'; 
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hientaiTcs  , qui  appartiennent  au  Droit 
de  Cité. 

Rien  donc  ne  s’oppofe  à ce  que 
l’on  fafle  afllgner  le  Général  des  Je- 
fuites  Si  l’on  avoitbeloin  d’un  exera-* 
pie  pour  juftifier  cette  procédure  , on  , 
fe  ferviroic  , avec  avantage  . de  celui 
de  l’Arrêt  du  : 5 Décembre  155^:^, 
qui  a été  cité  plus  haut.  C’eft  cet 
Arrêt  q.  i a confirmé  la  donation  faite 

f)ar  le  P.  Jean  de  la  Grange  Jéfuite  , à 
iCompagniedu  nom  de  Jefus , ès  mains 
du  P.  Claude  Aquaviva  Général.  Ce 
fut  le  Général  Aquaviva  qui  fut  Partie 
dans  l’Arrêt , repréfenté  , à la  vérité, 
parle  P.  Bernardin  Cafior , Reéleur 
du  Collège  de  Lyon,  comme  î’rocu- 
reur  & ayant  charge  du  Général.  Les  , 
qualités  de  l’Arrêt  font  : Entre  « Pere 
» Bernard;.n  Cafior  , Reéleurdu  Col- 
>j  lége  de  la  Compagnie  de  Jefus  , 

• » étant  de  Edite  Ville  ( de  Lyon  ) , 

3>  comme  Procureur  & ayant  charge 
)o  du  Révérend  Pere  Claude  Aqua- 
» viva  , Général  de  la  Compagnie.... 

» d’une  part , & M®  Guillaume  Lem- 
» pereur , &c.  (a).  ->>  Si  le  Général  a 
pû  former  une  demande  contre  des 

(j)  V.  Rec.  des  Plaidoyers  notables  impriné 
à Paris  en  1645  , pag.  jo6  & fuiv> 

Y iij 
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François;  en  faveur  de  la  Société; 
des  François  peuvent  fans  doute  en 
former  contre  lui,  pour  faire  con- 
damner la  Société. 

Il  eft  d’autant  plus  néceflaire  d’ap-' 

' peller  le  Général,  que,  dans  une- 
conteftation , la  procédure  doit  tou- 
jours être  analogue  au  fond  de  la 
prétention  : & comme  l’on  foutient 
ici,  & avec  fondement,  que  la  So- 
ciété eft  débitrice,  parce  que  le  com- 
merce lui  appartient  ; & que  le  com- 
merce appartient  à la  Société  , parce 
qu’il  eft  fait  fous  l’autorité  du  Géné- 
ral, arbitre  fouverain  de  tout  le 
Corp»;  il  faut  que  ce  foit  ce  fouve- 
rain , ce  repréfentant  univerfel,  qui 
foit  aflî^né  & condamné  ^ pour  que 
tout  le  Corps  le  foit, en  fa  perfonne. 

Lorfqu’il  aura  conftitué  Procu^' 
reur,  ou  lorfqu’il  aura  laiffé  juger  un 
Défaut , faute  de  comparoître , dont 
le  profit  aura  été  Joint  à la  caufe  , le. 
Syndic  des  Créanciers  Lioncy  freres  >. 
& Gouffre , donnera  une  Requête  ^ 
par  laquelle  il  conclura  contre  le 
Corps  entier  , repréfenté  par  le  Gé- 
»éral , & contre  les  cinq  Provinces 
de  France  en  particulier,  en  tant  que 
befoin  eft , ou  feroit , à ce  que  la  Sor 


Digilized  by  G<  ^ 


( 5II  ) 

c’i^té  entière  , & les  cinq  Provinces  de 
France  en  pa-ticulier , foient  con- 
damnées au  payement  des  Créances 
dont  il  s’agit  : à l’elFet  de  quoi  il  fera 
permis  au  Syndic  de  mettre  la  con- 
damnation à exécution  , fur  tous  les 
biens  & effets  appartenans  à la  Socié- 
té , en  quelque  lieu  qu’ils  (oient  alîis 
dans  les  Pays  & Etats  de  la  domina- 
tion du  Roi. 

Au  furplus,  il  eft  prudent  de  ne 
j5fes  confondre  les  trois  Caufes , qui 
ayant  des  objets  différens  , peuvent 
& doivent  être  traitées  féparément. 
En  les  plaidant  divifémenc,  on  fera 
plus  en  état  de  les  fimplifier,  & de  les 
rendre  fufceptibles  de  TAudience. 

Délibéré  à Paris  ce  $ Septembre 
1 760. 
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PENDANT  qu’on  imprîmoit  la 
Confultation  pour  les  Créanciers 
des  fieurs  Lioncy  freres  > & Gouffre , 
il  a paru  dans  le  public  un  Aièmoire  à 
confulter  , & une  Confultation  poux 
XES  Jésuites  de  Yr^nce.  La  Con- 
fultation ne  contient  aucun  moyen  : 
elle  fe  décide  par  ceux  qui  font  dé-, 
taillés  dans  le  Mémoire  à confultgr. 
Ces  moyens  font  réfutés  d’avance  par 
la  Confultation  donnée  aux  Créanciers 
des  fleurs  Lioncy  freres , & Gouffre. 

Il  efl  cependant  quelques  obfervations 
qu’on  croit  devoir  faire  fur  certains 
endroits  du  Mémoire , moins  pour  yj 
répondre,  que  pour  en  tirer  les  avan- 
tages qui  en  réfultent  contre  les  Jé-  * 
fuites  eux-mêmes. 

On  y dit  (a)  que  la  Maifbn  de  la 
Martinique  eft  du  nombre  de  celles 
que  les  Jéfuites  appellent  Mai- 
sons de  réfidence.  Et  l’on  ajoute  que 
lês  Maifbns  de  réfidence  font  fondées 
ainfi  que  les  Collèges  & les  Noviciats , 
a la  différence  des  Maifons  Profeffes  > 
qui,  par  linftitut,  font  vouées  à U 
(a)  P»ge  J, 
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pauvreté  , & ne  peuvent  fubfifter  que 
d’aumônes. 

I®,  Dans  les  Conftitutions  & dans 
coûtes  les  Loix  de  la  Société , il  ne  fl: 
point  parlé  de  Maifons  de  réfidcnce. 
Elles  ne  connoilTent  que  trois  fortes 
de  Maifons,  Maifons  Profeifes , Col- 
lèges & Noviciats.  On  peut  s’en 
convaincre  en  parcourant  l’index  de 
ces  différentes  Loix  au  mot  Domus^ 
on  n’y  trouve  pas  même  le  mot  rejî^ 
dentia  {a).  Outre  ces  trois  fortes  de 
Maifons , U y a dans  le  nouveau  mon-, 
de  des  Maifons  affeélées  aux  Miffions. 
La  'Maifon  de  Saint-Pierre  de  la 
Martinique  eft  de  ce  nombre.  Audi 
eft-elle  dans  la  Procure  du  P.  de 
Sacy , qui  n’a  d’autre  qualité  que  celle 
de  Procureur  Général  des  Al[fJîons  de 
r Amérique  Méridionale  ; & jamais 
le  P.  de  Sacy  ne  l'appelle  dans  fes 
Lettres , que  notre  MiJJion  de  la  Mar» 
tinïque, 

2°.  La  réglé  générale  djps  la  So- 
-ciété  eft  quelle  eft  vouée  a la  pau- 
vreté j hec  minima  Congregatio  Jîc' 
paupertatem  accipiendo , ut  nec  velit  f. 
necpojjit  redditus  ullos  ad  fuam  fujîen» 

(i  ) Ou  n’a  dans  moment  fou»  les  yeux  ^ur 

■ 
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îanonem  nec  ad  quidvis  altud  hahere 
L’une  des  premières  Bulles  qu’elle  ait 
obtenue  , efl:  celle  de  Pie  V.  donnée 
en  1571,  dont  voici  Le  titre  dans 
le  Recueil  qu’ils  ont  fait  imprimer  en; 
1635.  Declaratur  Socktas  ex  Infiituti 
ratione  mendicans  aliifque  mendicantium 
ordinihus  commemoratur  &*  privilegits 
œquatur.  Et  dans  le  difpofitif , le  Pape 
déclare  en  termes  formels , quia  ipfa 
Socktas  mendicans  exiftit , quippè  quæ 
€X  ejus  injîituto  &*  conjlitutionibus  Apof- 
îolicâ  autoritate  conjirmatis  bona  Jîabi- 
lia  pojjîdere  nequit , fed  in  certis  eleemO'^ 
JînisJîdeliumque  Largitatibus  fubven^ 
tiombus  viviu  C’eft  par  exception? 
^u’il  eft  permis  aux  Collèges  & No- 
viciats d’avoir  des  revenus  3 & cette 
exception  eft  fondée  fur  ce  que  les 
Religieux  qui  font  chargés  de  la  con- 
duite de  ces  Maifons  , ne  doivent 
' point  en  être  détournés  par  lanéceflî- 
té  de  mandierj  rien  ne  doit  les  diftraire 
de  la  vigilance  qu’ils  font  obligés 
d’avoir  fur  les  jeunes  gens  confiés  à 
leurs  foins.  Mais  comme  ce  motif  n’a 
lieu  que  pour  les  Collég-es  & les  No- 
viciats , & qu  il  ne  s applique  point 
à toute  autre  Maifon  ; toute  autre 

ttum.  gea.  cap.  i,  i»  t,  • 
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Maifbn  eft  aflfujettie  au  vœu  de  pau- 
vreté. Ainfi  les  Maifons  de  réjîdence , 
s’il  en  eft  quelqu’une , y font  fujettes 
inconteftablement  ; encore  plus , une 
Maifon  de  réjidence  deftinée  aux  Mif- 
fions  : on  peur  d’autant  moins  en 
douter , que  les  Conftitutions  obligent 
plus  fpécialement  les  Miffionnaires 
que  les  autres  à vivre  d’aumônes.- 
Régle  fi  certaine  , que , comme  oir 
l’a  remarqué  dans  la  Confjltation  , 
c’eft  aux  Collèges  & aux  Noviciats 
que  l’on  unit  les  Bénéfices,  & que 
l’on  fait  donner  les  biens,  dont  on. 
defiine  les  revenus  aux  Mifiions. 

La  Maifon  de  la  Martinique  efi  donc 
certainement  une  Maifon  vouée  à la 
pauvreté  , & qui  ne  peut  poflTéder 
aucun  bien  fuivant  les  loix  de  l’Infti- 
tut.  Delà  cette  conféquence  infailli- 
ble , & en  même  tems  accablante  pour 
les  Jéfuites.  Si  la  Maifon  de  la  Marti- 
nique efi:  incapable  de  pofféder  aucun 
bien  , le  Commerce  qui  s’y  eft  fait  & 
qui  s’y  fait  par  le  P.  de  la  Valette  , ne 
„ peut  donc  jamais  être  pour  fon  comp- 
te , & s’il  ne  peut  pas  être  pour  fon 
compte , il  ne  peut  être  fait  que  pour 
le  compte  de  la  Sociétés 

Le  Mémoire  à cpnfulter  fait  une 


( îVs  ) 

trifte  peinture  des  obflacles  fuccefîîfi 
qui  ont  rompu  toutes  les  mefures  que 
le  Régime  avoit  prifes  pour  fe  faire 
înftruire  du  véritable  état  de  fes  af- 
faires à la  Martinique  {a).  Au  mois 
de  Septembre  1 7 S ^ , il  députe  le 
P.  de  Montigny.  La  difficulté  du  tra- 
jet l^arrêté.  Au  mois  de  Novembre 
fuivant,  les  Supérieurs  dépêchent  des 
ordres  au  P.  d’Huberlant , Supérieur 
de  la  Cayenne.  Les  ordres  n’arrivent 
qu’un  an  après  , & alors  les  paflages 
font  fermés.  En  1758,  ils  en  expé- 
dient de  nouveaux  pour  le  ?.  Des- 
bouge , Miffionnaire  dans  rifle  même 
'de  la  Martinique..  Ce  Religieux  étoit 
cnpleinemer  . malade,  dç  revenoit  en 
France  prendre  l’air  du  pays  natal.  Le 
P.  Fronteau  eft  nommé  pour  le  rem- 
placer ; il  eft  aufll-tôt  attaqué  du  fcor- 
but.  On  lui  fubftitue  le  P.  Delaunay  j 
une  chute  imprévue  qu’il  fait  à Ver- 
failles  , le  met  hors  d’état  de  partiri 
Voilà  des  malheurs  fans  nombre  & • 

inattendus  làns  doute.  Mais  au  mi- 
lieu de  ces  défaftres , il  eft  une  cir-  * 
conftance  qui  pouvoir  donner  d» 
moins  quelque  confolation  au  Régi- 
me ; on  ne  fjait  pourquoi  elle  a été 


Digitized  by  Google 


'(  tn  ) 

obmîfe  <3ans  le  Mémoire.  Lorlqu’^eit 
■I7'5  6 , le  P.  de  Montigny  a été  ef- 
frayé par  la  difficulté  du  trajet , le 
P.  Fayard  lia  franchi.  Il  a été  envoyé 
cnqualité  de  Procureur  des  Miflionj, 
pour  éclairer  V aiminijîration  du  P.  de 
la  Valette  , & il  eft  arrivé  à bon  porc. 
C'eft  le  lieur  Cafotte  qui  le  dit  dans 
le  Mémoire  qu’il  a diftribué(fl),*  &on 
peut  l’en  croire  : car  alors  il  étoit  à la 
Martinique  en  qualité  de  CommHTaire 
Ordonnateur.  C’eft  meme  entre  les 
mains  du  P.  Fayard  qu’il  a dépofé  le 
billet  de  i 50000  liv.  que  lui  a fait  le 
P.  de  la  Valette.  Ce  furveillant  du 
P.  de  la  Valette  , a-t’il  laifle  ignorer 
au  Régime  les  opérations  de  la  Marti- 
nique , & fur-tout  l’état  où  il  a trouvé 
la  Maifon  en  y arrivant  en 
Or  c’eft  là  le  feul  tems  que  le  Régime 
ait  befoin  de  connoître , pour  ce  qui 
concerne  la  correfpondance  avec  les 
fieurs  Lioncy  , qui  a fini  au  mois  de 
Février  1756.  Que  penfer  donc  de  la 
profonde  ignorance  , ou  fulvant  le  Mé- 
moire , le  Régime  eft  rejîé  malgré  tou» 
tes  fes  mefuresfur  la  borne  ou  mauvaift 
i^nijîxation  du  P^di  la  Valette , & 
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imn  J feu  gravaminum  quce  vel  CoÏÏè^ 
gium  , V£L  Soci£Ty4s  fubire  debeat». 
Or  de- là  que  réfulte-t-il  ? 

Il  rëfulte , lo,  que  & les  perfonnes 
& les  biens , perfon£  Gt*  loca , que  l’on 
met  par  ces  pouvoirs  fous  la  main  du 
Supérieur  des  Millions , appartiennent  • 
à la  Société  , qua  in  illis  partibus  ad 
Societatem  pertinent.  Donc  il  eft  vrai 
que  c’eft  la  Société  qui  eft  proprié- 
taire de  tous  les  biens  fournis  aux  ad- 
miniftrations  particulières.  Les  biens; 
appartiennent  à la  Société  comme  les 
perfonnes  ; Sc  dans  cette  expreflion , 
on  reconnoîc  celles  de  Laymann,  de 
Crufius  & des  autres  Doéleurs  de  la 
Société  qui  fe  font  expliqués  fur  le 
Régime.  Les  perfonnes  appartiennent 
à la  Société;  donc  elles  travaillent 
pour  la  Société.  Les  biens  qu’elles 
acquiérent  appartiennent  à la  Société, 
mi  Ordini , & non  à une  Maifon  par- 
ticulière. 

Il  réfulte,  2*.  que  pour  aliéner 
obliger,» ou  charger  les  Collèges  ou 
la  Société , les  Reéleurs  ont  befoin 
ë’un  pouvoir  fpécial , puifque  ce  pou- 
voir eft  excepté  de  ceux  qui  leur  font 
9 donnés  â d’ou  il  fuit  que  ce  pouvoir 


' réficle  clans  une  autre  main  : & cett^ 
main  efl:  celle  du  Général. 

Il  réfulce  , 3°.  que  quand  il  s’agît 
d’aliéner,  d’obliger  ou  de  charger  les 
biens  des  Collèges  eux-mêmes,  c’eft 
la  Société  qui  contraéle  avec  le  Collè- 
ge, & qui  fubit  avec  lui  les  engage- 
mens  alienationum  , obligationum  ,Jeù 
gravaminum , quæ  vel  Collegïum , r£z 
SociETy4s  fubire  debeat.  Si  le  Collé-, 
ge  feul  pouvoir  s’obliger  fans  la  So- 
ciété, on  ne  parleroit  pas  des  obli- 
gations de  la  Société  dans  un  pouvoir 
donné  au  Reéleurd’un  fimple  Collè- 
ge. Ce  pouvoir  ne  peut  être  relatif  à 
la  Société,  que  parce  que  tout  enga- 
gement valable  pris  par  les  Colleges , 
ell  néceffairement  pris  par  la  Société. 

Par-là,  fe  confirme  tout  ce  qui  a 
été  établi  dans  la  Confultation  fur 
l’autorité  du  Régime,  fur  la  folidité 
des  engagemens  qui.fe  font  fous  cette 
autorité , & qui  affeélent  néceflaireT 
ment  la  Société  entière. 

Le  Mémoire  à confulter  convient 
( a ),  que  s’il  y a communauté  de  biens 
entre  tomes  les  Maijons  , ou  propriété 
univerfelle  dans  U Général  ^ il  y ii^ 
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lieu  de  juger  que  tous  les  biens  font 
obligés  folidairement  aux  dettes  con- 
traélées  par  le  Pere  de  la  Valette. 
C’eft  avoir  prononcé  fa  condamna- 
tion ; car  on  a démontré  dans  la  pre-^ 
miere  partie  de  la  Confultation  cette 
communauté  de  biens  entre  toutes  les 
Maifons , cette  propriété  univerfelle  du 
Général,  comme  Général.  Et  on  Pa 
démontré  , non -feulement  par  les 
Conftitutions  & toutes  les  autres 
'loix  de  la  Société,  mais  encore  par 
le  Jup:ement  de  la  Société  elle-mê- 
me , qui  a approuve  le  témoignage 
qu*ont  rendu  a cette  vérité  les  PP.Lay- 
mann  , Âzor  , Mangion  , Crufius  , 
dans  des  traités  biits  exprès  pour  la 
juftifier. 

Le  Mémoire  à confulter  entre  dans 
un  grand  détail  des  difpofitions  des 
ConÎHtutions , pour  prouver  que  le 
Général  ne  peut  pas  difpofer  des  biens 
ni  des  revenus  des  Collèges , & les 
convertir,  foit  à fon  ufage,  foit  è 
celui  de  fes  Proches , foit  même  à 
celui  des  Maifons  Profe{fes(a) î & 
l’on  cite,  pour  appuyer  cette  con- 
féquence,  les  Bulles  de  Paul  V de 

(«)  P»g.  jî  & fuir, 
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'1550,  de  Jules  III  de  155*5;  dé 
Grégoire  XIII  de  l 'J  84* 

A l’égard  des  Conftitutions,  on 
a expliqué  dans  la  Confukation  qu’el- 
les limitoient  en  éfFec  le  pouvoir  du 
Général  ; mais  on  a expliqué  en 
même-tems  que  ces  limitations avoient 
été  levées  par  les  Bulles  de  Gré- 
goire XIII  de  I5'76  & 1582,  qui 
donnent  en  effet  au  Général  la  fa- 
culté de  difpofer  à fon  gré  de  tous 
les  biens , meubles  & imndeubles  : 
Bona  Jiabilia  ù"  immobiliay  Jèù  quc^ 
jiabilia  , necnon  Or  pretiofa  mobilia 
cujufcumque  qualitatis  Or  facultatis  y 
I appartenant  à quelque  MVifon  que 

j ce  foit , même  aux  Collèges  & No vi- 

I ciats  : Domorum  tum  Profejfaruniy  tum 

Probationis , Collegiorum , Or  aliorum 
locorum  ubilibet  conjîjlentium  ’ &d’en 
difpofer  avec  formalité  ou  fans  forma- 
lité , en  faifant  une  information  ou  ju- 
diciaire ou  extrajudiciaire , informa-- 
r tione  extrà  'judicialitèr  ac  fummariè  G* 

Jîmplicitèr  acceptâ , ou  même  en  n’en 
faifant  point  du  tout , vel  etiam  ea 
cmninà  omijfâyk  réfervant  àlui  même 
la  connoiffance  de  l’utilité  des  aliéna- 
tions & la  liberté  de  la  prendre  fans  aar 
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(tune  forme  judiciaire , JimpUcîter  ahj^ 
que  jigurâ  judicii  ; & aufli  fans  être 
obligé  de  juftifier  de  l’emploi  du 
prix  : Nec  ad  venditiomm  , commu~ 
nicationum , aliarum  hujufmodi  allé- 
natiomm  utilitatU  feu.  necef[ttatis , aut 
in  equivalentia  vel  melliora  boni  pretii 
eonverjionis  f vel  aliam  demonjirationem 
téneri, 

• Ces  Bulles  dérogent  à toutes  celles 
qui  les  ont  précédées  comme  aux 
Conftitutions  ; ainfi , elles  révoque- 
roient  celles  de  ij'50&dei5^5, 
fi  celles-ci  contenoient  quelques  ref- 
triélions  au  pouvoir  que  les  autres 
accordent  au  Général  Quant  à celle 
de  1584  , elle  ne  contient  pas  la 
moindre  difpofition  qui  touche  à ce. 
pouvoir. 

Donc  il  eft  vrai  que  le  pouvoir 
-du  Général  eft  illimité  fur  les  biens 
comme  fur  les  perfonnes  , & que 
parconféquent  les  engagemens  con- 
traélés  fous  fon  autorité  , obligent 
néceflairement  tous  les  biens,  puif- 
qu’ils  lui  font  tous  fournis. 

Enfin  dans  le  Mémoire  à conful* 
ter  , on  fait  les  plus  grands  efforts 
pour  prouver  que  ce  n’eft  point  un 
commerce  que  le  F.  de  la  Valette  a 


m 
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Fait , & fait  encore  à la  Martini- 
que. (a)  Il  n’a  fait  que  vendre  les 
denrées  produites  par  les  Domaines 
de  la  Maifon  de  baint-Pierre. 

Mais  eft  - ce  férieufcment  qu’on 
l’avance?  & s’eft-on  flatté  de  le 
periuader  à qui  que  ce  foit  ? Le  P.  de 
la  Valette  tiroit  pour  plufieurs  mil- 
lions de  Lettres  de  change.  Il  met- 
toit  en  mer  une  quantité  correfpon— 
dante  de  marchandifes  pour  les  ac- 
quiter.  Et  ce  font  les  feules  denrées 
de  fon  habitation  de  la  Martinique 
qui  les  lui  fourniflbient  î 

Il  efl  vrai  qu’on  accumule  dans  le 
Mémoire  quinze  à i 5 ans  de  revenus  j 
pour  faire^  face  à ces  opérations.  N’oh- 
lervons  point  qu’il  s’agit  ici  de  Mar- 
chandifes que  le  tems  corrompt  ou 
fait  dépérir , & ‘qu’il  feroit  impoflî-, 
ble  de  garder  pendant  plufieurs  an- 
nées. Rappelions  feulement  les  Jéfui-j 
aux  faits  avoués  & reconnus  de  part 
& d’autre.  C’efl  en  1748 , que  le  P. 
de  la  Valette  a commencé  ; c’eft  à 
l’entrée  de  l’année  1 7 5 (S  , qu’il 
a fini  avec  les  fleurs  Lioncy.  Il  y a 
donc  fept  ou  huit  ans  au  plus  , & non 
quinze  ou  feize  ; ainfi  voilà  déjà  les 

(a)  Pag,  46  & fuîv» 
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amas  de  revenu^  diminués  de  moitié; 
D’un  autre  côté  pendant  cts  l'ept  à 
huit  années  , les  fieurs  Lioncy  ont 
toujours  été  en  acceptation  de  let- 
tres avec  le  P.  de  la  Valette  pour 
des  millions  : J1  a été  un  moment  , 
où  ils  y étoient  pour  trois  millions 
& demi]  Au  moment  de  leur  fail- 
lite,-ilsy  étoient  pour  plus  de  500000 
écus.  La  malTe  totale  de  leur  négocia- 
tion avec  lui , pendant  ces  huit  an- 
nées , monte  peut-être  à dix  millions. 
Et  ce  feront  les  denrées  de  l’Habita- 
tion du  P.  de  la  Valette  qui  auront 
produit  tous  ces  fonds  î 
■ La  correfpondance  du  P.  de  la 
Valette  n’étoit  pas  bornée  aux  Leurs 
Lioncy  ; elle  fe  répandoit  dans  les 
différentes  Places  de  commerce.  On 
la  trouve  par-tout , & en  France  & 
en  pays  Etranger  , Paris , Lyon , Mar- 
feille  , Nantes  , Bordeaux  , Amfter- 
dam  , Cadix  , Livourne  , &c.  Dans 
toutes  ces  Places  & fur-tout  chez  l’E- 
tranger , le  Régime  lui  même  avoit 
envoyé  des  Procurations  pour  affurer 
cette  correfpondance.  Si  la  correfpon. 
dance  avec  les  Leurs  L'oncy  montoit 
ù plufieurs  millions  , que  devoir  donc 
être  cette  correfpondance  univerfelle 


( ) 

«vec  toutes  les  Places  de  commercé 
&Françoifes  & Etrangères  f Et  ce 
font  les  feules  denrées  de  l’habita- 
tion du  P.  de  la  Valette  qui  entrete- 
lîoient  cette  univerfalité  de  corref- 
pondance ! 

Si  le  P.  de  la  Valette  ne  faifoic  que 
débiter  fes  denrées  , la  Colonie  fe  fe- 
roit*elle  plaint  aulH  amèrement  de  fes 
opérations  ? les  Chefs  de  la  Colonie 
auroient-ils  été  obligés  de  les  tranf- 
mettre  au  Gouvernement  ? le  Gou- 
vernement les  auroit-il  communiqué 
au  P.  de  Sacy  ? auroit-il  exigé  de  lui 
en  1751  qu’il  les  lit  ceffer  f le  P. 
de  Sacy  lui-même  en  feroit  il  conve- 
nu ? auroit-il  promis  d’y  apporter  re-: 
méde  ? auroit-il -lailfé  entrevoir  que 
ce  feroit  par  le  rappel  du  Pere  de 
la  Valette  qu’il  les  arrêteroit  ? ces 
plaintes  fe  feroient-elles  renouvellées 
en  1753  ? auroient-elles  été  fuivies 
d’ordres  adrelfés  au  Gouverneur  de  la 
Martinique  pour  faire  repafler  ce  Re- 
ligieux en  France  ? & lorfqu’on  a per- 
mis qu’il  retournât,  après  un  an  entier 
de  follicitations  & d’inftances , auroit- 
on  exigé  de  lui  , du  P.  de  Sacy  , 
du  P.  de  la  Tour , & même  des  Sa-, 
périeurs  majeurs,  une  promeffe  poli-3 
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ttve  8c  formelle  , que  le  P.  de  la  Va- 
lette ne  feroit  plus  le  commerce  fLes 
Mémoire  à confulcer  glilTe  fur  tous  ce 
faits  , ou  plutôt  il  les  déguife.  Que  le 
P.  de  Sacy , que  le  P.  de  la  Tour  re- 
préfentent  les  Lettres  qui  leur  ont  été 
écrites' alors  , à cette  occafion  ,&  l’on 
verra  file  commerce , & même  le  com- 
merce prohibé  , n’a  pas  été  conftaté  : 
on  verra  fi  le  retour  du  P.  de  la  Val- 
lette  n’a  pas  été  accordé  avec  les  plus 
grandes  difficultés  & fous  l’engage- 
ment exprès  des  Supérieurs  que  ce 
Religieux  abandonneroit  tout  corn» 
merce. 

Perfonne  n’ignore  ces  faits  à la 
Martinique , parce  qu’il  n’eft  perfonne 
qui  n’y  ait  jetté  les  hauts  cris  contre  le 
commerce  du  P.  delà  Valette , quidé- 
vaftoit  la  Colonie  en  abforbant  celui 
de  tous  les  habitans  ; comme  il  n’efl: 
perfonne  qui  n’ait  fçû  8c  la  juftice 
qu’on  en  avoit  fait  en  le  rappellant , 
éc  la  promefTefolemnelle  fous  laquelle 
il  avoit  été  renvoyé  , & encore  plus 
le  mépris  qu’il  a fait  de  cette  pro- 
meife  en  continuant  ouvertement  un 
commerce  auquel  il  avoit  fi  authenti- 
quement déclaré  qu’il  renonceroit; 
^ Mais  mdépendammeot  de  ces  faits , 
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fiut-il  autre  chofe  que  la  négocîatîoli 
. des  Lettres  de  Change  pour  crablir 
^ un  commerce,  furtout  des  Lettres  de 
Change  tirées  pour  un  objet  tel  que 
celui  qui  a donné  lieu  à celles  donc 
il  s’agit  ? Qu’cft-ce  donc  que  le  com- 
merce , fi  ce  n’eft  rexportatfon  en 
France  des  denrées  des  Colonies  , ôc 
l’importation  dans  la  Colonie  des  mar- 
chandifes  de  France  ? Qu’eft  ce  que 
la  banque , finon  une  opération  qui 
4 confifte  à recevoir  de  l’argent  fur 

une  place  & de  le  remettre  fur  une 
•utre  par  la  voye  de  Lettres  de  Chan- 
ge f S’il  n’eût  été  queftion  que  de 
vendre  en  Europe  les  denrées  de  l’ha- 
bitation du  P.  delà  Valette,  & de  s’en 
faire  renvoyer  le  prix  ,ouen  marchan-! 
difes  , ou  en  monnoye  d’or  de  Portur 
gai , eût  il  eu  befoin  de  prendre  l’ar- 
gent des  Colons  ? Au  contraire  fes  en- 
vois portoient  fes  fonds , & fes  fonds 
«ffuroicnt  les  retours  qu’il  attendoit* 
Loin  de  prendre  l’argent  des  Co- 
lons pour  le  faire  payer  en  France 
par  le  prix  de  fes  denrées  , il  avoir 
befoin  en  France  dû  prix  de  fes 
denrées  pour  fournir  aux  retours  qu’on 
lui  faifoit.  Eût- il  même  pris  l’argent 
des  Colons  fur  le  pied  du  cours  de  la 
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JWartîfliquei  pour  le  rendre  en  Fnirictf^ 
valeur  entière  ? Tout  ceU  ne  pouvoir 
fe  faire  » qu’autant  qu’il  convertiflbit 
à la  Maninique  l’argent  qu’on  lui 
prêtoit,  en  denrées  qu’il  achetoit  pour 
les  tranfporter  ôc  les  vendre  en  Eu- 
rope: denrées  dont  la  valeur  lui  reve^ 
noit , ou  en  marchandifes  Européen- 
nes , ou  en  monnoÿe  d’or  de.  Portu- 
gal , avec  iefquels  il  faifok  de  nou- 
veaux envois , qui  lui  donnant  l6o 
pour  cent  de  bénéfice  en  trois  ans , 
le  mettoienc  en  état , & de  fournir  à 
tous  ces  envois  » & d’atquicter  à leur 
échéance  les  traites  qu’il  avoit  faites 
pour  le  montant  de  l’argent  qu’il 
avoit  touché  , & promis  de  remettre 
en  France* 

* Après  tout,  eft-U  néceflàire  de’" 
prouver  que  le  P.  de  la  Vakttc  a 
tait  le  commerce  , pour  que  la*  So-> 
ciété  foit  condamnée  à payer  1er 
Lettres  de  Change  qu’il  a tirées  ? 
Un  feul  mot  fuffit.  C’eft  le  Régime 
de  la  Société  qui  l’a  envoyé  à la 
Martinique.  Il  l’a  envoyé  pour  bien 
établir  le  revenu  temporel  de  la  Mif- 
Jîon  {a).  Or  c’eft  par  la  voyc  des 

( a)  Voyez  la  Lectte  du  P*  Flacfaac  du  pre- 
mier Janvier  17 
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.Lettrés  de  Change  qae  le  P.  de  la' 
'Valette  à cru  bien  établir  le  revenu 
temporel  de  la  Miffîon.  Et  le  Régime 
Ta  trouvé  bon,  Plufieurs  de  fes  Let- 
tres de  Change  ont  été  tirées  fur  le 
P.  de  Sacy  lui-même , qui  les  a ac- 
quitées  très-exaélement  > & même 
avec  un  plaifir  fi  vif  qu’on  peut  fe 
rappeller  qu’il  's’écriait  dans  une 
Lettre  {a)  Où  ejî  le  tems  que  je 
payais , même  ^avance  ET  sans  rien 
.PRENDRE  POUR  l’esCOMPTE,  celles 
qui  étoient  tirées  fur  moi.  Le  Régime 
a voit  même  fait  donner , par  le  P. 
de  Sacy , des  procurations  aux  cor- 
refporidans  du  r.  de  la  Valette , pour 
s’entendre  avec  lui  fur  fes  négocia- 
tions.  On  a vû  dans  la  Confulcatioii 
mille  autres  preuves  de  l’approba- 
tion du  Régime.  Mais  fi  le  Régime 
-a  approuvé  que  le  P.'  de  la  Valette 
tirât  les  Lettrés  de  Change , le  Ré- 
^gime  doit  donc  les  acquiter  ^ à quel- 
que titre  qu’elles  ayent  été  tirées , 
'&  quand  elles  ne  l’auroient  pas  été 
dans  un  commerce  auffî  ouvert,  auffi 

Sublic , & aulli  univerfel  que  celui 
e la  Société. 


- (()  Voyex  celle  du  »o  Avril  1751 , aux  Sri 
BtU^ca.  . 


Ceft  aînfi  que  les  Jéfuîtes  four^ 
hilfent  des  armes  contre  eux-même  , 

& que  jufques  dans  leur  propre  dé- 
fenfe  , on  trouve  de  quoi  confon-  ' 
dre  l’injulUce  qu’ils  veulent  com- 
mettre. 

M*  LALOURCÉ,  Avocat. 

Lamsbut,  Froc. 
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